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AVANT-PROPOS 



Nous avons jugé bon de faire suivre notre 
exposé de la Constitution suédoise d'une revue 
générale des autres formes d'État modernes. Ce 
procédé nous a paru nécessaire pour lyiettre le 
lecteur en état de bien juger du caractère spécial 
de la Constitution qui s'est développée en Suède 
sous l'influence des faits historiques et des ensei- 
gnements qu'ils contenaient. 

H va sajis dire qu'en exposant à grands traits 
les constitutions des autres Etats, tauteur ne 
donne guère d'indications qui ne se retrouvent 
dans les grands ouvrages bien connus de Gjieist, 
de FranquevillCy de Todd, de Holst, de Hrijce et 
auties. C'est seulement dans l'arrangement et dans 
la confrontation des faits connus qu'il espère offrir 
quelque chose de nouveau ; c'est là qu'on pourra 
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trouver j sur ta nature des constitutions aussi bien 
que sur les diverses formes d'État et leurs rapports 
mutuels, une théorie assez différente des opinions 
généralement reçues, 

Lund, janvier 1905. 

P. Fahlbeck. 
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LA CONSTITUTION SUÉDOISE 



CHAPITRE PREMIER 

Constitutions doctrinaires et Constitutions 

historiques. 
Constitutions codifiées et non codifiées. 



S) nous mettons à part les régimes absolutistes 
qui survivent encore en Russie et ea Turquie, 
nous constatons que les constitutions actuelles 
sont, à très peu d'exceptions près, de date 
récente. La plupart d'entre elles sont apparues 
en Europe comme conséquence de la Révolution 
française et des Révolutions de 1830 et de 18i8 
qui en dérivent. En Aménijue, Irs Etats-Unis, — 
nés eux-mêmes aux alentours de 89, — ont fourni 
le prototype que tous les grands États du Nouveau 
Monde se sont appliqués à reproduire. Ainsi donc, 
les plus anciennes de toutes ces constitutions 
n'ont pas beaucoup plus d'un siècle d'existence 
et la plupart n'ont que la moitié de cet fige. 
A côlé de cela, nous ne trouvons, à proprement 
parler, que deu-t pays qui possèdent des consti- 

tioQS d'origine ancienne : ce sont TAn^leterre 
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et la Suède ; car la Hongrie et la Suisse, qui ont. 
chacune derrière elle une longue vie constitution- 
nelle, ont vu, en 1848 et plus tard, leur régime 
gouvernemental proEomïément modifié et trans- 
formé d'après des idées modernes. 

Ce qui distingue les constitutions du premier 
et du plus important de ces deux groupes, c'est 
— outre leur jeunesse, — leur caractère éminem- 
ment doctrinaire. Sans doute, elles ont eu 
pour point de départ immédiat des besoins forte- 
ment ressentis à un moment donné, et ces besoins 
se trouvaient naturellement à la hase du mouve- 
ment populaire dont la constitution fut une con- 
séquence. Mais pour créer celle-ci, la. nation ne 
prit pas conseil d'expériences personnelles acquises 
dans le passé, — tout simplement parce que de 
telles expériences faisaient défaut en matière 
constitutionnelle ; elle s'inspira seulement de l'état 
de choses existant et des idées politiques de 
l'époque. Ce sont, avant tout, les systèmes poli- 
tiques et les théories sur la forme idéale d'un 
gouvernement qui ont imprimé à ces constitutions 
leur caractère particulier. Elles ont été construites 
suivant un schéma tout prêt, que le système choisi 
pour modèle fût ci;lui de Montesquieu ou celui 
du parlementarisme anglais, ou un autre. 

Il en va tout différemment des constitutions de 
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l'Angleterre e1 de la Suède. On ne trouve deniôre 
elles DÎ lliéories d'aucune sorte, ni modèles im- 
portés du dehors. Elles sont, d'un bout ù l'autre, 
les produits d'une expérience nationale recueillie 
au cours de plusieurs siècles. Pour ce qui est de 
l'Angleterre, c'est lu un fait généralement connu 
et qui n'a pas besoin d'être exposé ici. Mais que 
le cas soit le même pour la. Suède, c'est ce qu'on 
ignore complètement au-deli des frontières de ce 
pays. Ou trouvera une explication de ciille igno- 
rance si l'on réfléchit que la constitution suédoise, 

— différente en cela de la constitution anglaise, 

— a été codifiée A une époque relativement tar- 
dive dans quelques « lois fondamentales ». Mais 
ces n lois fondamentales » {gnindlaijar) et parti- 
culièrement la plus importante d'entre elles, 
savoir la loi constitutionnelle de 1809, ne sont 
pas autre chose que la mise en formules et le 
résumé pur et simple des expériences politiques 
faites dans les siècles précédents. Nous le démou- 
Irerons tout à l'heure plus en détail. Pour le mo- 
ment, bornons-nous à noter que les constitutions 
de celte espèce, qui sont des constitutions histo- 
riques au sens propre de ce mot, ne peuvent 
être bien comprises qu'A la lumière de l'histoire. 
Cor chacune de leurs prescriptions et chacun de 
leurs paragraphes sont la transcription juridique 



d'un événement historique. C'est pourquoi l'exposé 
qui va suivre de la constitution suédoise aura pour 
introduction un aperçu général de toute l'histoire 
intérieure de la Suède. 

Une autre difiérence, — celle-ci plus formelle, 
— entre les constitutions modernes porte sur leur 
aspect extérieur, sur leur rédaction en 
documents et en lois. Toutes, excepté celles 
de l'Angleterre et de la Hongrie, sont rassemblées 
dans une ou quelques chartes de date récente. 
C'est le cas pour la Suède d'aujourd'hui ainsi que 
pour la Suède d'autrefois ; car avant la Constitu- 
tion de 1809, et bien avant qu'aucun autre peuple 
songeât à rédiger des chartes constitutionnelles, 
la Suède en possédait déjà. Les plus anciens de 
ces documents, qui ne contiennent, il est vrai, 
que des fragments de constitution, se retrouvent 
dans les vieilles lois provinciales dont les pre- 
mières rédactions connues datent du un' siècle 
et de la première moitié du xiv°. En revanche, 
nous avons une constitution parfaitement élaborée 
dans le Code Général [AUmanna Landslagen) qui 
fut publié sous le roi Magnus Ëriksson vers l'an 
1350 (probablement en 1347) et de nouveau sanc- 
tionné, en 1412, par le roi Kristoffer'. 

1, En dehors du droit public conceroanl toulle royaume, 
celle Allm&Hrvi Landslag de Mil conlieal seulement les 
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Cette ancienne loi constitationnelle est remar- 
quable à beaucoup de points de vue. Tout d'abord, 
parce qu'elle se trouve jointe à la loi civile et 
criminelle et forme avec celle-ci un seul et même 
Code. Les Suédois de ce temps ramonaient à l'unité 
le droit privé et te droit public. La Constitution de 
1330 se distingue en outre par ses elForts pour être 
complète et systématique. Dans des cbapiires 
spéciaux [bal/car], elle légiEêre aussi bien sur les 
questions relatives aus classes sociales, aux 
u états », que sur la constitution proprement dite 
dont elle examine les divers éléments : le roï, le 
peuple, le Conseil, définissant les droits et les 
oblîgalioDS réciproques. De même, la législation 
et le système des i[np6ts sont traités en passant. 
En un motj c'est toute l'organisation de l'État du 
moyen âge que nous avons là devant nous, com- 
plètement codifiée. 

Ce te.îte, contenant la première constitution 
suédoise détaillée, demeura, malgré les nom- 
breuses innovations survenues par la suite, la 

prescriptions de droit privé et d'organisation judiciaire 
applicables aai campagnes. — Pour les villes fut édictée eu 
13S7 une loi municipale spéciale {Siadshg) qui renferme le 
droit privé et l'organisatloa judiciaire des cités. — La 
nouvelle édition de i'Almànna Land^lag publiée en I44Q par 
le rot Eristoffer reproduit k pou près dans les mêmes 
termes la première. 



véritable loi fondamentale du royaume jusqu'à la 
fin du xvii' siècle. Parmi les innovations, il faut 
signaler au moyen Age : les capitulations impo- 
sées à chaque roi; plus tard (à partir de 1S44), 
les lois successorales {Arffàreningar) qui déter- 
minèrent dans les différentes maisons royales les 
droits de l'hérédité au trône; puis la loi organique 
du Riksdag promulguée par Gustave-Adolphe 
en 1617 ; la » Forme de gouvernement » {Begerings- 
fonn) de 1634, qui donna uue organisation nouvelle 
à l'administration supérieure du royaume (ajou tons- 
y l'acte additionne! de 1G60); enfin les privilèges des 
classes publiés à différentes occasions (1569, 1612, 
etc.). Plusieurs de ces nouvelles lois et conven- 
tions vinrent compléter et mettre au courant des 
exigences nouvelles les chapitres relatifs à la 
Constitution; d'autres, comme les lois de succes- 
sion, annulaient en fait les dispositions corres- 
pondantes contenues dans la Constitution. On les 
laissa cependant subsister, et l'on continua du 
reste à regarder l'ancien Code comme contenant 
la constitution légale du royaume, jusqu'à l'époque 
où Charles XI réclama des étals et obtint une 
interprétation des statuts relatifs au Conseil (1680) 
et à la législation (1G82) ; en fait, l'interpréta- 
tion nouvelle détruisait complètement l'équilibre 
jusque-là observé dans la répartition des pouvoirs 
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et établissait le régime de l'absoUitisme, Quand 
celui-ci fut renversé à son tour, en 1719, on 
élabora de nouvelles lois constitutionnelles : ce 
furent la Constitution de 1719, doublée par celle 
de 1721, et la loi de 1723 sur l'organisation du 
Iliksdag. Ces lois constitutionnelles furent main- 
tenant séparées de la loi civile, qui reçut, en 
1734, sa rédaction indépendante dans une loi 
générale confirmée la même année ; elles prirent 
donc désormais une forme tout à fait moderne, 
ne comprenant que le droit public en vigueur, à 
l'exception des privilèges. Tel fut aussi le but 
poursuivi par la constilulion que rédigea Gus- 
tave m, en 1772, et par son complément linii- 
talif, l'acte d'Union et de Sûreté de 1789. 

Il ne faut donc pas s'étonner si la constitution 
de 1809, aussitôt introduite, fut codifiée en plu- 
sieurs lois détaillées. Le peuple suédois s'était 
accoutumé, dès le moyeu âge, à voir sa consti- 
tution réunie dans quelques chartes ou portions 
de chartes spécialement rédigées à cet effet. On 
peut ajouter que ce procédé est incontestablement 
plus commode que le système suivi en Angleterre, 
où les statuts de la Constitution sont dispersés 
dans une série d'actes publics différents par la 
date et par l'importance. Mais ce que l'on gagne 

iBÎ en clarté pratique est perdu pour la com- 
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préhension intime de la Constitution avec sa 
genèse, son développement, son esprit et son 
âme ; et ces inconvénients l'emportent de beaucoup 
sur les avantages qui résultent d'un maniement 
plus facile. 



CHAPITRE II 

Aperçu do développement de la Constitution 
depuis les origines jusqu'à 1809. 



L\ PLUS ANCiE»NE CONSTITUTION SUÉDOISE 

Le royaume de Suède est à l'origine la réu- 
nion fie plusieurs royaumes'. Cette fusion des 
nombreux états partiels en un royaume unifié 
constitue le premier grand événement constitu- 
tionnel qui se présente à nous. Comment furent 
jetées Ifis bases du nouvel Etat, c'est ce que nous 
savons seulement par d'obscures Iraditions légen- 
daires. La saga nous raconte qu'Ingjald Illrûda, 
roi d'Upsal, supprima par la violence ou la trahi- 
son tous les autres petits rois et confisqua leurs 
domaines à son profit. Ces événements doivent 
avoir eu lieu dans le courant du vu" siècle. Nous 
ne savons pas comment furent réglées les rela- 

1, Procope, qui écrivait vers l'an MO après Jôsus-Cliriat, 
en compte treize. Les nagas islacdaiseB mentionnent éga- 
lement plusieurs rofaumes. 
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lious entre le royaume conquérant et les royau- 
mes conquis, mais à en juger d'après plusieurs 
indices, tout le chaudement consista en ce que le 
roi dX'psal fut reconnu roi dans chacun des pays 
soumis, en héritant pour chacun d'eux de la situa- 
tion et des droits particuliers du roi déposséilé. 
Aussi le changement à Tintérieur fut-il peu mar- 
qué ou même insensible, tandis qu'à l'extérieur 
le royaume uni se présentait désormais comme 
le grand « Empire des Suédois •> Scia vàlde , 
C'est seulement après l'extinction de l'ancienne 
dvnastie rov,il«i vois 1060, c'est-à-dire au moment 
où lu (Jo:ui[iatiou normande s'établit en Angleterre^ 
que nous pouvons constater que la Suède est, au 
pointdevuedu droit, un État composé. En effet, nous 
voyons commencer alors une guerre qui devait du- 
rer plus de cent ans entre les dilTéreutes parties du 
rovaunie. et surtout entre les ^ Vcistvrotar » ouGoths 
de rL)uest et les v L ppsvear » ou Suédois du ^'ord. 
^.'elle lutte intérieure fut, il e**t \rai, soulevée au 
début par l'invasion du christianisme : mais elle 
eut [iuur principal objut de dêcitler quelle par- 
tie du rovauine, en cas de vacance du 
ti'<'jne, dési;rnerail le roi commun. Après une 
longue période pendant lai|ueilc les diflérents 
{layv, élisaient chacun leur roi, l'idée d'unilé finit 
par triompher de Tesprit particuiariste et on se 
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mit d'accord de la façon que nous indique le texte 
célèbre de l'ancienne loi vestrogothifiue, datant 
de la première moitié dn xiii' siècle ; « Les Svear, 
y est-ii dit, possèdent le droit de choisir ou de 
déposer le roi. » En même temps on règle la 
date et les détails de 1' h Eriksgata' », soit que 
cette cérémonie fameuse fasse mainleuaut sa pre- 
mière apparition, soit qu'elle ait été dé'yX prati- 
quée précédemment, ce qui est peut-être l'hypo- 
thèse la plus vraisemblable. 

La pbrase citée plus haut et qui a sans aucun 
doute la valeur d'un traité de paix mettant iiii à 
des discordes séculaires, abandonna à l'un des 
anciens Etats confédérés le droit de décision dans 
la plus importante des questions communes, à 
savoir le droit de donner un roi au royaume 
quand besoin en serait. 

Chose assez curieuse à constater, cette façon 
primitive d'organiser des affaires communes d'une 
union politique, a été encore adoptée de nos jours 
lorsque la Suède, comme fondatrice de l'union 
suédo-norvégienne, a pris en main et continue à 
diriger les affaires étrangères des deux nations. 

Cependant le régime nouveau qu'on venait 



1. On appelait* Eriksgalan s la tournée que le roi accom- 
pliasait dans les diveHûa parties de son royaume et au 
«pats de laquelle U recevait les hommages de ses sujets, 
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introdaire ne larda pas à être échangé conlre 
1 système plas perfectioDiié qui dooDait à toutes 
> provinces un droit égal de participation dans 
le choix d'tm roi. Dans le Code GéDéral de 1347, 
promulgué en vue d'abolir et de remplacer les 
lois particulières, il est décrété au second article 
du chapitre de la royauté qu' a en Suède il n'y 
aura pas plus d'une couronne ni plus d'un roi ». 
l'ar là, l'Elat composé est promu au rang d'Etat 
unitaire, et cette transformation persiste désormais, 
bien que pendant des siècles encore survivent 
dans le droit public et privé des souveuirs de 
l'ancienne pluralité. Notamment les assembléei 
provinciales [landskapstingen) disputèrent Iohj 
temps au Riksdag commun le droit de représente! 
le peuple. La dernière assemblée de ce genre eut 
lieu fin 1G7i). Actuellement, les seules survivances 
de celte première forme de l'Iiltat suédois sont fe 
litre de « roi de Svea et de Gôta » nllribué au 
roi de Suède, et la disposition contenue au § o7 
de la Constitution, d'après laquelle le droit d'im- 
poser des taxes est exercé par le Parlementseul'. 
J'ai voulu, en guise d'introduction, rappeler 



de 
;ut" 



1 1. D'après le texte prlrailit Je 1809, le droit en question 
peat exerce seulemeul par les états du royaume dans le 
" aJaif commun », o'est-i-dlre non plus comme autrefoia 
s les assemblées régionales et daua les provinces. 
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cette première transformation politique de l'Ktat 
suédois, — poiut de départ de toute son évoliitJoa 
tiiture, — afio de raonlrer quel est le sol où a 
germé et grandi la constitution de la Suède et 
d'indiquer sommairement les principes gi^néraux 
qui ont présidé à son développement. Je vais 
maintenant esquisser à grands traits cctfe consti- 
tution elle-mèrae, tout d'abord sous sa première 
forme â nous connue, et montrer ensuite eomnieot 
la constitution actuelle est sortie historiquement 
de celte forme initiale. 

Les premiers actes constitutionnels de la Suède 
sont les statuts royaux (Konutigabalkar), parmi 
lesquels ceux de la coutume d'Uppland, — datant 
de 1296, — sont les plus anciens qui nous soient 
parvenus. D'après ces sources, on peut, sans dif- 
ficulté, reconstruire dans ses traits essentiels la 
Constitution suédoise telle qu'elle se. présentait 
avant qu'elle eôt été pénétrée et en partie trans- 
formée par le catholicisme et par l'organisation 
des classes sociales au moyen Age. Les facteurs 
principaux de cette ancienne constitution sont : 
le liai et le Peuple, celui-ci se composant de tous 
lea propriétaires d'alleux en état de porter les 
armes et réunis par régions dans leurs assem- 
blées ou u tings. » Uo lien juridique est consti- 

^par des serments que le roi prête au peuple 



et celui-ci au roi. Ces serments se renouvéUeut i 
chaque changement de règne, mais la royauté 
est héréditaire, et la succession au trône obéit 
d'ailleurs à des lois que nous ne connaissons pas 
très l>ien. Le rapport juridique exprimé dans les 
serments forme, conjointement avec les anciennes 
coutumes, le contenu niatéiiel du droit public. 
Au roi revient, nous dit la loi d'Uppland, a le 
soin de présider aux affaires du pays, de diriger 
le royaume, d'affermir la loi et de maintenir la 
paix, 1) Il s'ensuivait dans les anciens temps que 
le roi pouvait convoquer son peuple à la guerre 
et diriger l'armée s'il le voulait, enfin il avait le 
droit de prélever les impùts fixés par la loi et de 
percevoir pour sou compte les revenus des hiens 
de la couronne [Uppsala iid) ainsi que le produit 
de certaines amendes. Il ne joue aucun rôle dans 
la législation générale et ne fait des lois que pour 
ses fonctionnaires et sultalternes ; mais il admi- 
nistre comme bon lui semble les impôts et les 
biens de la couronne, sans avoir cependant le 
droit d'aliéner ceus-ci ui de les amoindrir. Le 
peuple de son côlé, ou plutôt les peuples des 
diverses régions règlent chacun pour soi le droit 
commun, sans \& paiticipalion du roi et sous la 
direction d'un délégué spécial, le lagman (légiste, 
sénéchal), et la justice est administrée par son 
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intermédiaire et par celui des juges {h'àradshïi/- 
dingar), élus comme lui et préposés à des terri- 
toires plus petits; cependant le droit était réservé 
à chacun, semble-t-il, de s'adresser au roi en ap- 
pel (" gà till kungs »} et d'en obtenir un jugement. 
Du reste, le peuple était tenu de payer les impôts 
fixés par la loi et de se rendre à la guerre sur la 
convocation royale. Le roi et le peuple veillaient 
en cojnmun au maintien de la paix, bien que ce 
soin entrât de bonne heure dans les attributions 
particulières du roi. 

Ce qu'il y a de caractéristique dans cette cons- 
titution, c'est que le roi et le peuple y apparaissent 
comme deux parties contractantes et que chacune 
a son lot bien délimité de droits et d'obligations. 



Deux personnes juridiques se parlageanl le pou- 
voir politique d' après une loi supérieure à loiiles les 
deux, — tel est le trait dominant de cette consti- 
tution. Et la loi elle-même qui règle les droits et 
les obligations réciproques, c'est-à-dire en d'autres 
termes le partage des pouvoirs, ne peut être 
modifiée que par le libre consentement des den.t 
parties. C'est pourquoi la constitution présente 
dans sa forme l'aspect d'un contrat reposant 
uniquement sur des serments échangés et sur la 

«fiance mutuelle. Quanta une institution veillant 
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à l'observatioD de la foi jurée et au respect de 
Ja convention légale, il ne s'en trouvait pas. Mais 
on n'était pas pour cela complètement dépourvu 
de garanties. La loi reconnaissait le droit de 
résistance pour le cas oîi le roi violerait la Cons- 
titution ou porterait en quelque manière atteinte à 
Ja loi. Bappelons-nous que d'après la vieille Cou- 
tume de Veslrogolhie les « Svear » ont le droit de 
choisir le roi et également de le déposer. Cette 
disposition, certainement très archaïque, ne se 
retrouve pas dans les lois postérieures, mais nous 
la voyous citée en différentes circonstances ' et elle 
a constitué jusqu'à nos jours une partie du droit 
public non écrit de la Suède. Le peuple suédois a 
d'ailleurs exercé à plusieurs reprises ce droit 
contre les rois qui violaient les lois existantes ou 
qui mettaient le royaume en danger. Il l'exerça 
par exemple en 1439j lorsque Eric de Poméranie 
fut déposé après que le chef des paysans Engel- 
brekt Engelbrektssou lui eut, quelques années 
auparavant, signifié sou congé dans les forines 
légales ; en 15G0, quand Éric XIV, déclaré atteint 
d'aliénation mentale, vit sa déchéance prononcée 



i. Ainsi par l'archevêque Olot dans sa lettre a^ 
concile de BfLle (1435), lettre qui conlieut ce passage liieu 
COIiQU:.... fex iptc dtbeal huhismodi tuum juramentum 
obiirvare aul rrgno eartre. 
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par ses frères Johan et Karl et par les états du 
royaume assemblés; en 1604, lorsque le catholique 
Sîgismond et sa race furent exclus du trùne. De 
même la suppression de l'absolutisme en 1719 peut 
être coQsidérée comme une application du même 
principe, bien que la personne frappée par cette 
mesure ne fût pas le roi qui avait violé la Cons- 
titution, â savoir Charles XII, mais la reine Ulrique- 
Eléouore qui lui succédait, Enfin le même principe 
trouva encore son application en 1809, lorsque le 
malheureux Gustave IV Adolphe fut déposé avec 
l'assentiiuent général. Il élait réservé à l'époque 
suivante^ comme nous allons te voir, de fonder, à 
côté de cette iillima ratio populi, des institutions 
des préposées à la défense de la Constitution et 
au maintien des serments échangés. 

II 

LA CONSTITUTION ABISTOCRATIOUE DU MOTES AGE 
{1250-1521) 

A partir de l'an 1060, qui vit s'éteindre l'an- 
cienne dynastie royale, commence une évolution 
de deux siècles qui aboutit au Code Général de 
1317 et au droit public qui s'y trouve contenu. 
Le résultat d'ensemble de celte transformation, 
c'est tout d'abord, — comme nous l'avons indiqué, 




Icpassag'e de l'État composé à l'Éta 
flinitaire, et en outre la substitution de la royau- 
llé aristocratique du moyen âge à l'aocienne 
royauté démocratique. Les forces qui ont agi sur 
ce développement ont été, non seulement les 
compétitions au sujet de la couronne avec les 
événements historiques qui s'y rattachent (lutte 
entre les maisons royales d'Eric et de Sverker), 
mais aussi et surtout l'Église et le régime des 
classes, autrement dit la formation d'une aristo- 
cratie spirituelle et temporelle. Les conséqueii' 
ces importantes qui en résultèrent au point de 
vue constitutionnel, se ramènent tout d'abord à 
une extension du pouvoir central de la royauté 
an détriment de la démocratie régionale. Les 
obligations nouvelles qu'imposent avant tout la 
protection de la paix publique et l'organisation-, 
militaire, amènent la publication d'édits royaux^ 
lesijuels s'étendent peu à peu à toutes les chose! 
qui n'étaient pas précédemment « déposées et 
renfermées dans les lois »' et qui ne concernent 
pas le droit commun. En même temps et en 
vertu du même mouvement, les attributions judi^ 
ciaires du roi arrivent à former une institution 

I 1. € I lag satle och gOmde aro », Termes cmprunlôs S 
n'ordonnance de Skcnniogo (1235). ' 
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côté et au-dessus de l'ancien système de justice. 
Beaucoup plus importantes pour la Constitution 
furent cependant deux innovations qui apparais- 
sent à cette épocjue, savoir l'introduction de la 
monarchie élective et la naissance du Conseil. Ces 
deux institutions ont également leur point de dé- 
part dans l'organisation des classes, et, de m6me 
que celle-ci, elles menacent de transformer de 
fond en comble le vieil édifice constitutionnel. 
Les constitutions politiques sont toujours un reflet 
de l'organisation de la société en classes et en 
H états 11. Tout changement ppofoud qui se pro- 
duit dans cette dernière amène toujours dans le 
droit public et dans l'organisation de l'Etat un 
changement parallèle, destiné à les mettre en har- 
monie avec l'état social. 

La Suède vit grandir en même temps deux 
aristocraties, dont l'une, spirituelle, provient de 
l'organisation de l'Église catholique, et dont 
l'autre, temporelle, est le résultat du développe- 
ment propre de la société; l'avènement de la 
seconde a été certainement Hccéléré par la réforme 
que subît à ce moment l'art de la guerre et à 
laquelle correspond la chevalerie, Ces éléments 
nouveaux fournissent d'abord un appui au pou- 
voir royal dans sa lutte contre le particularisme 
ré^onal et contre la démocratie populaire ; mais 



h 
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bientôt ils se retournent contre le pouvoir royal 
lui-même. Favorisés par les événements histori- 
ques, ils arrivent à faire prévaloir la monarchie 
éleciive. » Maintenant si le roi de Suède vient à 
disparaître, son successeur est désigné par choix 
et non point par droit d'héritage » : voilà ce que 
déclare très explicitement le Code Général dans 
ses prescriptions relatives à l'élection du roi 
(Kcnungabalkar, IV). Le principe électif est ici 
comme partout où il s'est manifesté, — excepté 
dans l'Empire romain et dans la papauté, son hé- 
ritière spirituelle, — le produit d'un développe- 
ment aristocratique'. C'est se méprendre sur l'évo- 
lution de l'État germauique que de croire avec 
beaucoup d'historiens dont le plus récent est 
Bbu!<ser', que l'ancienne royauté avait été élec- 
tive ou bien consistait en un mélange bizarre du 
principe d'élection et du principe d'hérédité. La 
forme élective de l'État se rencontre seulement 
dans une société pourvue d'une aristocratie forte- 
ment développée. Il en est ainsi dans le cas qui 

1. La lenlallve faiie par les grands de Norvège en 1164, 
Ëous la conduite (I'Ehlinu Skakkb, pour remplacer dans ce 
pays l'aDcienne royauté héréililaire par l'Ëtal électir nous 
fournil un exemple Trappaut du processus eu question. 

2. Bbunnbb, Dfiilsehe RfchUgetcliichle, J, p. 12S. — Voir 
aussi E. HiLDBBRiKD, Svenska StaU(Srfaltnmgm$ hUloriika 
uiveckling, p. 30 el suit. 
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nous occupe. Mais bien qu'ayant transformé aussi 
profondément l'ancienne royauté démocraliqm! 
et héréditaire, l'introduction du principe électif 
n'ébranle pas cependant les bases de la constilu- 
tion. Au contraire, son caractère de contrat ne 
se manifeste maintenant qu'avec plus de force, 
en ce sens que charpie roi, en outre des serments 
prescrits par la loi, donne ce qu'on appelle une 
capitulation {/landfàslmng). 

Les choses se passent tout autrement pour 
l'autre innovation aristocratique, A savoir le 
Conseil [HâdeC). Il est vrai que le (Conseil est 
mentionné dans les lois régionales, mais non 
comme une institution à demeure. C'est seulement 
le Code Général de 1347 qui lui assigne sa place 
déGnitivc et indépendante dans la constitution. 
Celte place est déterjniuce par le rôle que lui 
assigne le Code en question et qui est u d'assurer 
de toutes ses forces l'observation par le roi du 
serment prêté au peuple et par le peuple du ser- 
ment prêté au roi h, Beaucoup ont pensé qu'à 
partir de cette époque il yu eu en Suède non pas 
deux, mais trois pouvoirs : le Roi, le Peuple et 
le Conseil. Celui-ci occupait la situation d'un 
gardien préposé k la surveillance du roi et du 
peuple ; et c'est là un rôle qui s'accordait assez 
mal avec le reste de la constitution. Néanmoins 
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les événements avaient créé ainsi l'iDStitutioD stable 
qui manquait à l'ancieone constitution, et dont le 
l'Ole était de veiller à ce que les serments sur 
lesquels reposait le droit public fussent respectés 
religieusement. Mais on comprend que cette vigi- 
lance exercée sur le roi et sur le peuple, devait 
tiès facilement faire naître le désir de les dominer 
tous les deux. En fait, l'instituliou nouvelle, avec 
sa base sociale qui était laristocratie, est appelée 
à jouer pendant longtemps le rùle actif dans le 
développement constitutionnel qui va suivre, parce 
i]ue ses empiétements menaceront les deux autres 
pouvoirs et provoqueront ainsi leur résistance. A 
deux reprises ditTérentes, l'aristocratie avec le Con- 
seil it sa tèle a voulu se subordonner la royauté et 
se mettre au lieu et ù la place du peuple, lentalive 
qui aurait pu aboutir à un bouleversement com- 
plet de ta Constituttoo. Mais ce plan a échoué. Les 
deux autres pouvoirs de l'État restent debout et 
repoussent les eutreprises du tktnseil, soît pour 
se partager comme auparavant la puissance 
gouvernementale, soit pour la posséder cha- 
cun & sou tour. 

La première fois que le Conseil et la noblesse 
essayèrent de devenir l'éléuieut central de la 
Cuusiitution et les maîtres de l'État^ ce fut dans 
les derniers siècles da moyen âge (I319-15â0). 



Des intérêts dyDsstiques et aristocratiques ame- 
nèrent un rapprochement entre les trois royaumes 
du Nord, et ce rapprochement fui scellé par 
l'Union de Kaimar en 1397. Mais les dépositaiies 
du pouvoir dirigèrent l'Union contre la nationalité 
suédoise et la liberté du peuple suédois et par là 
provoquèrent contre elle une résistance qui aboutit 
â sa dissolution après un siècle de luttes. Le 
soulèvement des paysans d'abord sous Engelbrekt 
(1433), ensuite sous les Stures (U70-1520), se 
termine par la défaite de l'aristocratie et par le 
rétablissement de la royauté nationale avec 
Gustaf Wasa. 

Pendant cette période, le Rihdag, représentant 
le peuple et le pays tout entiers, s'organise peu 
à peu â cété des assemblées provinciales [lands- 
tingen). Surtout après que les juges provinciaux 
ou sénéchaux [lagmàn) eurent été appelés depuis 
Hagnus Ladulâs (1273-1290) au rôle de conseillers 
du roi, les » landsting » perdirent leur importance 
politique et même peu à peu leur périodicité. Le 
Riksdag est sorti de deux sources différentes ;. 
les asseuiblées de notables {lierredagar), 
tenues par le Conseil et par les grands, et les 
prescriptions du Code Général au sujet de 
l'élection du roi. On convoquait en effet il cette 
Vceasion non seulement les sénéchaux (lagm^u) 
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douze représentants envoyés par 
chaque province et clésig;nés par les paysans dans 
rassemblée provinciale. Or, dès l'année 1359, on 
invite également les villes à envoyer des manda- 
taires à l'assemblée générale du royaume. Mais 
la composition de ces parlementa ne fut pas 
déterminée avec précision et ils étaient convoqués 
seulement pour les élections royales et pour 
d'autres questions de haute politique s'y ratta- 
chant. Les questions de législation et d'impAts 
ne les concernaient pas, car le droit de décision 
en ces matières appartenait, d'après la loi, à tous 
les citoyens réuuis dans les « landsting ». 

Malg:ré cela, les assemblées générales avaient 
incontestablement le caractère d'une représenta- 
tion véritable. Déjà les expressions bien connues 
dont se sert le Code Général lorsqu'il traite du ser- 
ment du peuple à l'occasion de l'élection royale, 
nous montrent que l'idée d'une représentation 
était nettement reconnue et présente aux esprits. 
<■ Par ce serment et cette promesse .1, y est-il dit, 
« sont liés jeunes et vieux, nés et à naitrCj amis 
comme ennemis^ les absents comme ceux qui 
étaient présents et qui ont juré et engagé leur 
foi. » 



LB BOÏAIIME COJISTITIITIONNEL DK8 TKMPS MODERNES 
(1521-1680) 

Des oragos de la période dite » de l'Uiiioii • 
sortent comme ies premières conséquences des 
événements historiques : la monarchie natio- 
nale héréditaire et le réveil de la puis- 
Bance populaire. Les luttes intestines conti- 
nuelles et en dernier lieu le massacre de 
Stockholm en 1520 (accompli par le roi danois 
Christian 11) avaient affaibli et abattu les grandes 
familles nobles. De plus, la Rétortne introduite 
en 1527 vint porter un coup mortel à la puis- 
sance de l'Eglise catholique. Aux deux aristocra- 
ties vaincues succède avec Gustave Wasa (1521- 
1S60) la royauté nationale <[ui devient dés lois 
!a puissance centrale de l'État et de la société. 

Après avoir définitivement brisé l'Union avec 
le Danemark, favorisée par !a noblesse, Gustave 
Wasa délivra aussi le pays de la domination 
commerciale de Ltibeck, aifermissant ainsi l'indé- 
pendance de la Suède à l'extérieur. A rinlérienr 
il rétablit la puissance royale longtemps foulée 
aux pied.s, tout d'abord en la rendant héréditaire 
dans la maison de Gustave Wasa, et de plus en 



transportant toute l'administration entre les 
mailla du roi. Le Conseil, naguère si puissant, 
se trouve par là mis à l'écart et ou jetLe les 
bases iViin régime administratiF centralisé et 
d'un gouvornernciit nouveau. Toutes ces réformes 
ne s'accomplissent [)as sans secousses. Mais 
l'opposition vient mainleuaDt beaucoup moins 
des grands que du petit peuple. Fendant la plus 
grande partie de sou règne Gustave Wasa doit 
se défcndrfl contre des révoltes de paysans, et 
ces révoltes ne sout pas, comme en d'autres 
pays, causées par une oppression trop forte, 
mais bien par l'esprit d'indépendance qu'ont déve- 
loppé citez les paysans tes luttes précédentes ei 
par leur répugnance à accepter docilement un 
pouvoir royal qu'ils o)it eux-mêmes contribuii 
& fonder. 

En même temps se développe de plus en plus 
l'idée d'une représeotiilion uatiooule, bien qu'elle 
revête encore des formes ti-ès indécises. Gustave 
Wasa se met en relations avec le peuple dans les 
assemblées provinciales, dans tes marcbés et 
autres réunions, tout aussi bien que dans les 
ttiksdags généraux. A ta place de la triarchie 
médiévale ayant pour éléments le roi, le Conseil 
et le peuple, nous voyons renaitre la diarchie 
primitive du roi et du peuple. Mais les rapports 



juridiques entre ces deux éléments ne sont pas 
aussi clairs que dans l'anci'în temps et le pouvoir 
a des obligations dili'érontes et plus nombreuses. 
Parmi les fils et successeui's directs de Gustave 
Wasa, le plus jeune, Charles IX (I5i(9-1611), est 
le seul qui continue avec pleine conscience 
l'œuvre de son glorieux père. Il fait échec au 
projet d'une nouvelle union, ~ cette fois avec la 
Pologne, — ainsi que d'une oouvelle domination 
du Conseil, et il affermit ainsi à la fois la Réforme 
et le pouvoir encore récemment fondé. Il fut 
réservé à son fils Gustave II Adolphe (1611-1632) 
d'achever la réorganisation de la Suède d'après 
les mêmes principes. Ce monarque remarquable, 
aussi grand dans la paix que dans la guerre, 
opère dans l'administration du royaume uno 
réforme dont les traits principaux sont demeurés 
jusqu'à nos jours'. L'armée est refondue et la 
justice reçoit une organisation nouvelle, qui 
donne une forme plus moderne à l'ancienne cou- 
tume de l'appel au roi', Le gouvernement cen- 
tral du royaume prit lui aussi des formes 
nouvelles et précises. Le Conseil devint nn 



I. Il s'agit ici de la Forme de gouverne ment [Regerings- 
[orm) de 1634, approuvée et saoctiounée par les états aprâs 
la mort du roi. 

S, Code de procédure de 1614. 
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véritable organe d'atlmiDistratioD, à la fuis comtnd 
conseil et comme partie du gouveruemeot : en effet^ 
cinq (le ses membres furent mis chacun à la lâtf 
Ld'uue des grandes charges du royauoie (giann 
lénéchal ou drots, coiiuétable, amiral, cbancelie) 
l graud trésorier'!. Eufin ou donna au Riksdag; 
r étals > [Slàndenia), comme on l'appclaitd 
«me organisation mieux délinie en même tempi 
iqoe des attributions nouvelles'. 

La représentation suédoise, composée de la 
Noblesse, du cUrgé, de la bourgeoisie et des 
VpsysBns, est avant tout remarquable pour la pureté 
lavec lai|uelle elle retlète les principales fonctious 
sociales que la civilisation assigne aux hommes 
vivant ensemble. Conduire et proléger le peuple, 
contribuer au progrès de la culture et de la 
science, diriger ou exercer soi-même les métiers 
et industries, — (elles ont été les tAcbes que le 
travail civilisateur a couipoilées à toutes les 
épofjues. Ce <jui change suiv.iiit les temps, c'est 
la répartition de ces tdehes eitlre les différentes 
ains et. comme conséquence, le groupement 
■,s individus en « états » et classes. Au cours 
I moyeu ftge et bien plus lard encore, jusqu'à 

1. Réglementation do Riksdag de 1617 et forme de gou- 
reraeinent de iS^i, ainsi que l'Ordre de la noblesse {liid- 

'arhusortlning) de 16'2li. 
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une époque toute récente, il existe une corres- 
pondance pat'faite entre les râles sociaux et les 
groupements, Chaque classe prend sa part du 
travail civilisateur. Mais nulle part cette harmo- 
nie ne s'est exprimée aussi oettemetit qu'en 
Suède dans la constitution politique : ici la repré- 
seotatioa nationale donne une image aussi Udèlc 
que possible de ces deux éléments. 

A l'époque dont nous parlons, on voit aussi 
s'élargir la compétence des états, qui conquièrent 
de plus en plus la place que la représentation 
doit occuper dans un Ktat constitutionnel. En 
effet, les droits qu'on reconnaissait autrefois aux 
assemblées de provinces en matière de législation 
et d'imposition sont maintenant transférés au 
Riksdag. La dernière des assemblées régionales 
se tint, comme ou l'a vu, en 1679, après qu'elles 
eurent été interdites pour toujours en 1660. Ainsi 
la représentation du royaume avait remporté une 
Victoire complète sur les anciens h tings " des 
provinceSj et elle était devenue le seul organe 
qui permit au peuple de partager le pouvoir avec 
le roi. Mais il restait encore beaucoup à faire 
iivant que la nouvelle institution fi!lt en état de 
Icnir sa place comme seconde puissance du 
royaume. La division en quatre corps (noblesse, 
clergé, bourgeois et paysans) rendait difficile une 
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décision commuDe, et d'ailleurs aucune r&gle fixe 

ne prévoyait encore comment les choses devaieut 
se passer en cas de dissentiment. Pour celte 
même raison, mais aussi et plutôt par suite des 
différents privilèges de classes, l'impôt n'était pas 
consenti collectivement par tout le Riksdag-, mais 
par chaque corps séparément. Enfin la convoca- 
tion des états dépendait du bon plaisir royal. 

Malgré cela l'évolution se fait très vite. Une 
comparaison entre la Constitution de 1G34 et 
l'acte additionnel [Additamentet) qu'on y ajouta 
en 1660 nous montre la rapidité avec laquelle 
grandit l'influence des états. 

L'acte additionnel stipule que le Riksdag doit 
siéger au moins tous les trois ans, et on y trouve 
exprimé le piincipe de la responsahilité du Con- 
sei!-gOHvernement devant les états. 

Mais en même temps se développaient aussi 
les pouvoirs et l'influeuce du Conseil, Grftce à 
l'institution de cinq hautes charges, il en vint à 
constituer un véritable gouvernement; elles évé- 
nements voulurent que le Conseil eiU pendant de 
longues périodes et dans des circonstances cri- 
tiques l'occasion de diriger par lui-môme l'admi- 
nistration du royaume (de 1632 k 16Ji, après la 
mort de Gustave-Adolphe, et plus tard, de 1660 
à 1672, après celle de Charles S Gustave). Il 
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s'acquitta de cette lAche aveu garanti honneur, du 
moins aussi longtemps (]»'!! fut présidé par Axel 
Oxenstjei'iiîi (1632-1644). Naturellement ses pré- 
tentioDs s'accrurent par là-inème. Un passage 
souvent cilé de la Constitution de 1G34 nous ren- 
seigne très clairement sur la façon dont le Con- 
seil comprenait à cette époque sa propre situation 
et l'importance de son rôle : • Un Elat bien 
réglé, nous dit ce texte, serait celui qui assure- 
rait à cbaque pouvoir ce qui lui est dC\ : au Roi 
sa majesté, au Conseil sou autorité et aux étals 
leur indépendance et leurs droits légitimes'. » 
Mais cette ambition croissante, qui s'explique par 
tes circoDstances historiques, ne suffit pas à mo- 
difier la Constitution, Celle-ci reste telle que 
Gustave -Adolphe lui-même l'avait caractérisée 
par ces paroles significatives : • Le roi et les 
états, grands et petits, représentent ensemble à 
la place de Bieu la haute majesté royale. » Le 
roi et le peuple, — celui-ci représenté par les 
états qui sont organisés comme lui en classes 
supérieures et classes inférieures. — sont les 
deux possesseurs du pouvoir et symbolisent 
ensemble l'Etat ou, comme on disait alors, le 
Royaume. Mais le dualisme abstrait qui régnait 
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primitivemenl est devenu une collaljoratioD 
intime des deux puissances pour coosUtuer une 
volonté gouvernementale. 

Ainsi le régime politique de la Suède dans 
cette période est constitutionnel au sens moderne 
du mot, bien que les limites entre les deux puis- 
saucps de l'Etat suieut encore mal définies dans 
beaucoup de cas et que les relations légales 
entre le roi et le peuple soient fondées sur une 
confiance mutuelle plus que sur des paragraphes 
de lois. 

IV 

rÉflioiiES d'absolutisme et de gouvernement 

PARLEMESTAIBE. 
HETOUR AU CONSrnilTlOHNALISME 

(1680-1809) 

L'époque des Wasa et surtout celle de Gustave- 
Adolphe marquent dans l'iiistoire de la Constitua 
tion à la fois une restauration et une évolution 
qui, tout en respectant ses fondements antiques, la 
mettent en harmonieavec les exigences modernes. 
Mais celte époque est aussi uo temps d'accalmie 
entre des orages ; car à peine une génération 
s'est-elle écoulée après la mort du grand roi que 
les troubles éclatent de nouveau et que l'équi- 
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libre péniblement obtenu entre les deux pouvoirs, 
le Roi et le Peuple, est rompu par de violentes 
secousses qui font pencher la balancf? tantAt d'un 
côté taulAt de l'autre. Les conditions sociales 
jouent maintenant encore le lôle dominant et 
actif, bien (jue soutenues, il est vrai, par différentes 
circonstances extérieures et intérieures. 

La noblesse, à qui l'avènement des temps oio- 
dernes avait fait perdre sa suprématie politique, 
conserva intacte sa situalion sociale et même la 
développa par la suite. La réforme religieuse lui 
permit d'acquérir de grandes richesses nouvelles : 
grâce à Gustave Wasa, chacun put rentrer en 
possession des biens que lui ou ses ancêtres 
avaient donnés à l'hglise, et le roi s'acheta ainsi 
ao concours précieux pour l'introduction de la 
Réforme. A cela s'ajoutèrent par la suite des 
acquisitions nouvelles; car la royauté, poussée 
par un besoin d'argent qu'expliquent de longues 
guerres, vendit à la noblesse un grand nombre 
de biens de la couronne ainsi que des droits cen- 
ntaires. Souvent même des propriétés et des 
rentes furent accordées et aliénées sans compen- 
sation, — notamment par la reine Christine (1632- 
1651), Cet enrichissement, joint au.\ g^rands privi- 
lèges accordés en diverses circonstances à la no- 

\WK au détriment des autres classes de la société. 
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portèrent chez celles-ci le mécontentement à son 
comble. Od demandait à grands cris une restitu- 
tion ou «rédiictionn.Déjiiladiètede 1655 avait voté 
une mesure eu ce sens, mais c'est seulement en 
1680 <]ue le roi et les classes inférieures s'unissent 
pour porter un grand coup à la puissance de 
l'aristocratie et pour restituer i la couronne tous 
les, biens que la noblesse avait acquis sous les 
gouvernements antérieurs. Par cette réduction, 
la plus importante qui ait eu lieu dans l'Europe 
moderne, — excepté toutefois la grande confis- 
cation opérée par la Révolution française, — la 
suprématie sociale de la noblesse suédoise se 
trouva abattue comme l'avait éié précédemment 
sa suprématie politique. 

Mais le mouvement ne s'arrêta pas là. Cbarles XI 
(1660-1697) se tourna aussi contre le Conseil en tant 
qu'institution politique. L'autorité du Conseil était 
une gène pour le roi, et d'ailleurs elle pouvait 
apporter des obslacleu k l'accomplissement de la 
Il réduction n. C'est pourquoi Charles XI demande 
aux états et obtient qu'on donne aux statuts du 
Code Général sur la compétence du Conseil une 
interprétation qui autorise le roi à le rejeter tout 
à fait à l'écart. Le monarque s'empare avec éner- 
gie de celte autorisation, et désormais disparaît 
de la Constitution suédoise ce qu'on avait appelé 
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Je troisième pouvoir de l'Etat. Si utile i[ii'ait pu 
être siii' le moment une pareille mesure, elle ae 
laisse pas d'avoir eu des conséquences très graves. 
C'est en cÛci à cette époque qu'il faut faire remon- 
ter la faiblesse qui caractérise de nos jours en 
Suède l'organe exécutif (Conseil, Conseil d'Iîlat, 
gouvernement) et qui est un des plus grands 
défauts de la Constitution actuelle. 

Le roi et le peuple, — celui-ci ayant le Riks- 
dag pour ropréseutant, — restent maintenant les 
seuls détenteurs du pouvoir politique. Mais ou 
s'aperçoit alors que le si'cond n'est pas encore 
mùv pour son rùle, et le fouctionnement de la 
Constifutioo, en ce qui concerne la part attribuée 
aux états dans le pouvoir, présente certaines 
lacunes qui ue seront comblées qu'après de 
longues et coûteuses expériences. L'un de ces 
défauts, c'est que rien n'indiquait que le Riksdag 
dût se réunir à des époques fixes. Il est vrai 
qu'en 1660, sons la régence qui suivit la mort de 
Charles X, il avait été statue que les étais seraient 
convoqués au moins tous les trois ans. Mais 
lorsque Charles XI arriva lui-même à la tète du 
gouvernement (1672), cette prescription ne fut 
plus tenue pour valable ; et d'ailleurs on la vit 
tomber sans regret, la convocation au Riksdag 
étoat généralement considérée comme une gène. 
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L'autre lacune, c'était l'absence de textes précis re- 
lativement à la confee lion des lois. Le OodeGéDéral 
se conteDail pour ainsi dire rien à ce sujet. C'est 
pourquoi Charles XI, après avoir consulté le 
RiksJag sur sa compétence dans la matière, put 
eu 1682 étendre à son gré le pouvoir législatif 
reconnu au roi de temps immémorial. Et comme 
le Conseil élail désormais écarté des affaires, le 
Koi et le Peuple se retrouvaient directement face 
à face, comme aux temps du paganisme, avec 
celte différence cependant que le premier était 
armé de tous les moyens de pouvoir que lui 
donnait le régime moderne pour l'administration 
du royaume, et muni de droits législatifs très 
étendus eu matière économique. Ainsi le roi et 
le peuple étaient déjà l'un vis-â-vis de l'autre 
dans une situation très inégale. Celte inégalité 
allait s'aggraver encore. 

Charles XI ne renonça pas à l'habitude suivie 
par ses prédécesseurs de convoquer fréquemment 
les états et de les consulter sur les affaires du 
royaume ; il est vrai qu'il le fit avant tout pour 
obtenir un pouvoir dont aucun roi de Suède 
n'avait joui avant lui et que le peuple lui accorda 
par reconnaissance pour ta fameuse « réduction ». 
D'ailleurs on n'entendait point par là que le roi 
dépassrttles limites prescrites & son pouvoir par 



la loi et les traditions, mais leur maintien dépen- 
dait désormais tlii sentimeat qu'il avait de son 
devoii- et de sa rcspoiisal>iIité. Charles XI n'y 
faillit pas; mais son fils Charles Xlf, élevé dans 
les idées d'autocratie qui se généralisaient alors 
en Europe, perdit de vue les vieilles Iraditiotis 
suédoises et gouverna comme un roi absolu. Il se 
passa complètement de la collaboration des États, 
fit la guerre durant tout son règne et leva comme 
hon lui semblait des soldats et des impûts. C'était 
rompre entièrement avec l'ancienne (institution 
du pays. L'une des deux puissances de l'état 
avait confisqué pour elle seule ce qui, d'après 
le droit politique de la Suède, devait être partagé 
entre le roi et le peuple. Dans ce système de 
balance qui est celui de la Constitution suédoise, 
l'équilibre était violemment rompu, et il faudra 
désormais un siècle avant qu'il soit bien rétabli. 
Charles XII ne fut pas déposé, comme l'eût 
exigé cependant ce droit suédois non écrit dont 
nous parlions plus haut. Les grands services que le 
pouvoir absolu avait rendus au peuple par la 
n réduction » et par le nivellement des classes, 
mais avant tout, la puissante personnalité du roi 
et la Fascination que ce héros exerçait sur la nation, 
empêchèrent qu'on ne recounU à ce parti extrême. 
Hais à peine Charles XII était il tombé devant 
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Fredrikshall (1718) que la puissance populaire 
comprimée et exaspérée se redresse et avec l'una- 
nimité lo plus parfaite, renverse le système gou- 
vernemental de l'absolutisme qui avait été imposé 
au pays sans le consentement des états. Mais 
deux poids égaux dont on a fortement dérangé 
l'équilibre ne le reprennent qu'après d'amples 
oscillations et commencent par occuper une posi- 
tion symétrique de la précédente : c'est à peu près 
ce que nous observons au point où nous en sommes 
dans l'histoire conslitutioanelle de la Suède. On 
ne se borna pas à abolir l'absolutisme et à réta- 
blir du premier coup l'équilibre primitif entre le 
roi et le peuple ; on alla jusqu'il l'extrémité op-^- 
posée, et de la douiination exclusive de la 
royauté on passa à la domination exclusive des états 
(Slàndei-vâlde) . Les n formes de gouvernement ■ 
de 1719 et de 1720 ainsi que la loi organique du 
Rlksdag de 1723 remirent tout le pouvoir aux 
étals ; le roi ne fat plus qu'un personnage décora- 
tif, un fantoche dont la majorité du Riksdag 
tenait les fils, C'est l'ère dft la royauté parle- 
mentaire, oii s'exerce la domination des étals 
sous le masque de la dignité royale. 

Le pouvoir exécutif tomba désormais dans la 
dépendance complète du pouvoir législatif, qui 
devint lui-même le gouvernement. Un Parlement 
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gouvernant : tel est en deux mots le caractère 
de la nouvelle Cooshitution. Les états gouver- 
nent directement par des comités dont le plus 
important était le « comité secret » {Sekreta) et 
par l'intermédiaire de commissions dans les inler- 
vailes des sessions ; ils gouvernent indireèlement 
au moyen du Conseil. Dans le Conseil les ques- 
tions sont résolues par un vote, où le roi dispose 
de deux voix seulement, et dans certains cas, de 
trois. Mais le Conseil est responsable devant les 
étals et de plus 8i?s membres sont choisis par eux, 
bien que pour ta forme ils soient nomcnés par le 
roi. On comprendra combien profonde était l'im- 
mixtion du Parlement dans tous les domaines de 
la vie politique et sociale, si nous ajoutons que 
les nominations de fonctionnaires ainsi que les 
arrêts des tribunaux pouvaient être portés devant 
les états et leurs comités pour être examinés et 
révoqués par eux. 

Une autre particularité de cette période qu'on 
a appelée » l'ère de la liberté » {Frihe(stiden), 
c'est la foi'mation de partis politiques, dont 
les luttes pour le pouvoir fournissent quelques- 
unes des pages les plus tristes de l'bistoire du 
ivui' siècle suédois. 

Il y avait deux grands partis, qui portaient les 
noms absurdes de Chapeaux et de Bonnets, et qui 
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occupaient le pouvoir à tour de rôle. C'étaient à 
l'originn (le simples groupements d'opinions, 
deux fuijoiis différentes de comprendre la politique 
(ixlérieure et le régime économique à adopter. 
Luugteinps auparavant (sous la régence de 1660- 
16712), tn uvuit déjà vu se manifester des ten- 
dunce» diverses en matière de politique exté- 
rieure. Ces divergences se reproduisu'cnt avec 
une iul ensilé Ijeaucoup plus grande après le 
désastre que la puissance suédoise avait subi 
sous Cliurics Xl[, et qui venait de se terminer par 
la mort du roi. Les Cliapeaux voulaient tirer 
vengeance de la Russie te plus vite possible, et 
rendre k la Suède sa grandeur passée ; les Bon- 
nets désiraient conserver la paix et entretenir des 
relations amicales avec les puissances voisines. 
DaiiM le domaine de la politique intérieure le 
contraste entre les opinions des deux partis 
était aussi tranché. Les Chapeaux tenaient forte- 
ment pour le « mercantilisme », c'est-à-dire pour 
des théories analogues à celles des ploulocrates 
fran^'ais, tandis que tes Bonnets se rapprochaient 
par leurs idées des pbysiucrates. B ne fallut pas 
longtemps pour que ce conllit d'opinions s'adjoi- 
gnit aussi un conflit d'intérêts. Bientôt la lutte 
pour le pouvoir devint également une lutte pour 
les places et pour tous V'.s avantages pratiques 



que comporte l'exercice du pouvoir. Plus tard se 
laanifestèrent avec une graode force les cou- 
trastes sociaux, de sorte que vers la Bu de cette 
période les Cbapeaus représentaient le parti de 
la noblesse, taudis que les Bonnets se reerulaii^nt 
avaut tout dans les classes roturières. Ainsi ce qui 
était à l'origine une divergence d'opinions aboutit 
peu à peu à une lutte d'intérêts où les oppositions 
sociales, — qui d'ailleurs étaient apparues dès le 
début, — occupèrent nalurellenient la première 
place. A mesure que se produisait celte évohilion, 
l'esprit de parti pénétrait de plus en plus profon- 
dément dans le peuple. Mais il sévissait surtout 
dans les milieux parlementaires, et parmi les 
fonctionnaires. Là, il élait entretenu par l'or 
de l'étranger et par un isystème de corruption 
larj^ement pratiqué. 

Les étrangers se sont figuré souvent, autrefois 
et de nos jours, que la Suède, pendant cette 
période d' a hégémonie de la noblesse », comme 
on dit, présentait l'aspect d'une seconde Pologne. 
Rien de plus faux que cette conception. Tout 
d'abord il ne s'agit pas d'une domination de la 
noblesse, mais bien de la domination du peuple 
suédois par l'intermédiaire du Riksdag; ce qu'on 
peut dire seulement, c'est que la noblesse y tint, 
surtout au début, le premier rang. Mais en outre 
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origines de cetlo période, non moins que son 
aboutisse ment, nous montrent que nous avons 
affaire ici à une crise politique toute différente de 
celle qu'on imagine, et chez un peuple tout dif- 
|.férent. Nous avons devant nous un exemple 
I typique de la souveraineté populaire sous une 
t de ses formes les plus brutales et les plus directes , 
ist-A-dire sous la forme d'un parlement gouver- 
nant. VoilA pourquoi cette période est très ins- 
tructive et du plus haut intérêt pour la science 
politique, Mais elle enrichit aussi la Suède de 
plusieurs institutions nouvelles et importantes, et 
[ ftlle donna au peuple suédois une expérience qui, 
L — espérons-le, — lui reste acquise pour toujours. 
Parmi les nombreuses innovations quel' « ère de 
[ta liberté " apporta dans le domaine constitution- 
I nel, Hous noterons que le Riksdag reçut alors son 
I organisation complète et son complet développe- 
Iment technique. L'ordre de ses travaux et surtout 
■ cette répartition en comités si caractéristique du 
laystènie parlementaire suédois, reçurent un règle- 
I nient qui subsiste encore dans ses traits essentiels. 
lOn traça une ligue de démarcation définitive 
l'Antre la loi constitutionnelle ou » loi fondamentale » 
{grundlag) et les autres lois. Enfin on institua en 
1766 la liberté de la parole et de la presse, comme 
un moyen de remédier et de parer aux nombreux 



abus et aux manifestalionsdevioleoce et de tyran- 
nie, auxquels avait donné lieu le régime " de la 
liberté >>. 

Ce régime ne pouvait durer bien longtemps. Il 
jurait trop nettement avec les traditions du peuple 
suédois, avec sa façon de voir habituelle. De pliiSj 
il exposait le pays à de grands dangers extérieurs. 
Un Ltat insulaire comme l'Angleterre pouvait 
impunément laisser se développer et s'installer 
un absolutisme parlementaire; pour un royaume 
comme la Suède, entouré de voisius avides, un 
pareil régime était malsain. Aussi dès qu'une 
royauté nationale occupa de nouveau le trùne de 
Suède avec Gustave III (en 1771), il se produisit 
une révolution paciriijue qui mit lin à riiégémonie 
des états et se proposa pour but de rétablir l'équi- 
libre priniitit entre le Roi et le Peuple. Nous 
touchons ici à la seconde période de la monarchie 
constitutionnelle. 

Malheureusement Gustave H[ (1771-1792) com- 
mit une erreur en voulant ramener la Constitution 
à ce qu'elle était avant l'avènement de l'absolu- 
tisme eu 1680, lorsque la répartition du pouvoir 
entre le roi et le peuple était assurée par la con- 
fiance mutuelle plus que par des institutions solides. 
La conûance faisait maintenant défaut, et c'est pour- 
quoi les dispositions souvent assez vagues de la 
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CoDStitutioiide 1772 ne suffisaient pas à restaurer 
l'équilibre détruit entre les deux possesseurs du 
pouvoir. En outre, la Constitution nouvelle ne pré- 
voyait pas une convocation régulière du Riksdag, 
et d'un autre côté elle refusait au roi le droit 
exclusif de présider à la politique extérieure et 
de décider de la guerre et de la paix. Aussi 
Gustave III se trouve-t-il bientôt en conflit avec 
les états et notamment avec la noblesse, — ce 
qui le conduit à un nouveau remaniement de la 
Constitution. En abolissant les derniers restes 
importants desprivitèges de la noblesse, Gustave III 
gagna l'approbation des trois autres ordres à l'acte 
H d'Union et de Sûreté » (1789); par cet acte le roi 
redevient sinon absolu du moins plus maître de 
ses décisions que ne devait l'fttre un roi constitu- 
tionnel'. Il paya cette victoire de sa vie en 1792; 
■nais l'horreur qu'inspira au peuple le meurtre du 
roi fut cause qu'on ne fit rien à ce moment pour 
réduire les empiétements du pouvoir royal et 
ramener la Constitution h son état d'équilibre nor- 
mal. Il fallut pour cela toutes les fautes de Gus- 



1. C'esl celte Constitution de 1772 et de 1780 quo pos- 
sédait la Finlande lorsqu'elle dit arrachiie à la Suède 
en ISOS. C'est la même Constitution qui fut recoonue etso- 
lecnellemenl confirmée, ia même année, par l'empereur 
Alexandre 1" à la diète de Borgâ. 
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tave IV Adolphe et tous les malheurs que son 
règne apporta à la Suède. Mais alors (en 1809) 
la rupture se produisit, et cela suivant Tespritde 
la vieille loi de Vestrogothie : le peuple renversa * 
le roi, puis il donna au royaume une Constitution 
nouvelle et choisit un nouveau roi. 



CHAPITRE III 

La Constitution de 18i 



ORIGINES DE LA CONSTITUTION 
LES NOCVEIXES LOIS FONDAMBNTiLES 

Un peuple a rarement accompli dans des cir- 
constances extérieures aussi difficiles, un acte aussi 
important que le peuple suédois en 1809. Après 
gue la Suède eut participé avec la Russie à la 
lutte contre la France et le Daneiuarkj elle fut 
perfidement attaquée en 1808 par son ancienne 
alliée, qui venait de se réconcilier avec la France 
et de faire alliance aveé le Danemark. Les troupes 
russes, après avoir envahi la Finlande, avaient 
pénétré en 1809 jusque dans la Suède du Nord, 
tandis qu'à l'oueslj du cAté de la Norvège, les 
Danois se préparaient à une attaque. Dans cette 
détresse mûrit bientût l'idée de déposer Gustave. 
IV, car c'était son incapacité, venant se joindre 
aux vices du système gouvernemental, qui avait 



h 
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lié ]es malheurs dont gémisHaît le pays. Avec 
complicité de tous, le roi fut emprisonné le 



13 mars dans le château de Stockholm, ancè 



quoi 



le gouvernement fut confié à son oncle le duc 
Charles, jusqu'à ce que les états eussent pu sa 
réunir. Leur réunion eut lieu le 1" mai, et après 
différents pourparlers avec le duc régent ils char- 
gèrent (le 12 du même mois) leur comité consti- 
tutionnel d'élaborer une nouvelle Constitution. 
Celle-ci était prête au bout de deux semaines de 
travail à peine ; elle fut adoptée le 5 juin par les 
états ; puis, le 6 juin, le duc Charles fut élu comme 
roi et prêta serment à la nouvelle Constitution. 

Si jamais occasion s'est présentée de fabriquer 
une Constitution toute neuve, sur des patrons déjù. 
prêts et en s'inspirant de théories politiques en 
vogue, c'est bien à ce moment-là, semhle-t-il. 
Tout paraissait devoir y pousser : la brièveté du 
temps accordé au travail, les idées politiques 
régnantes, les principes de la Révolution fran- 
çaise, ei l'exemple du parlementarisme anglais. 
Dans le mémoire rédigé par le secrétaire du comité 
de la Constitution, IIans Jaiita, — ■ mémoire qui 
accompagnait le projet dudit comité, — il est 
parlé en effet de la théorie de Montesquieu sur la 
séparation des pouvoirs, ainsi que de l'excellence 
éprouvée de la Constitution anglaise. Mais ce sont 



lit des façoDS de parler dont lu portée ne va pas 
plus loin qu'à montrer que les autBurs du projet 
sont au courant de ces doctrines et systèmes 
étrangers. Le même Hans J3.rta devait faire dans 
une. autre occasioD (en 1832) la déclaration sui- 
vante : li La Constitution suédoise du 6 juin 1809 
ne fut taillée sur le patron d'aucun des costumes 
politiques alors à la mode dans le reste de l'Europe, 
mais bien d'après le vieux costume national de la 
Suède, avec la jaquette de paysan serrée à la 
taille u. Et plusieurs autres déclarations du même 
genre se retrouvent aussi bien dans le mémoire 
cité plus haut, que dans les discours prononcés 
devant les états à propos du même projet. En 
fait cette aftirmation du caractère national de la 
Constitution est si littéralement vraie qu'il est 
impossible d'indiquer avec certitude une seule 
institution qui soit un emprunt fait à l'étranger; 
par contre, derrière chacun de ces 114 paragraphes, 
nous devinons des expériences nationales et des 
événements historiques. 

Les auteurs qui ont examiné la Constitution 
de 1809 et sa formation, ont noté dans quelques 
cas des ressemblances entre certaines institutions 
suédoises et des institutions appartenant à d'autres 
peuples. Mais ces analogies ne prouvent pas 
une origine étrangère. Des besoins identiques 
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doivent conduire souvent à prendre des meaures 
analogues ; en ce cas il est impossible d'établir 
l'emprunt, d'autre part les antécédents des ios- 
tilutions en question (par exemple la responsa- 
bilité du Conseil des ministres devant les élats, et 
le priDcipe du contreseing) se retrouvent dans 
des institutions anciennes de la Suède, et seule 
la combinaison de ces éléments est une nouveauté : 
en d'autres termes, les prémisses étaient posées 
depuis longtemps, et il n'y a d'inédit que la 
conclusion. 

L'idée directrice qui présida au travail consti- 
tutionnel, c'était d'éviter et d'empêcher pour 
l'avenir les excès de sens opposé entre lesquels 
la Constitution suédoise avait été bnllotlce au 
cours des générations immédiatement précédentes. 
La situation politique en 1809 était, à l'extérieur 
comme à l'intérieur, très semblable à ce qu'elle 
était en 1718. Mais quand on compare les 
résultats des deux révolutions qui marquent ces 
deux dates, on voit qu'ils diffèrent du tout au 
tout. Tandis que dans ie premier cas on se pré- 
cipita d'un excès à un autre, ce sont précisément 
ces excès que l'on veut éviter en 1809. On avait 
constaté que la « liberté », c'est-à-dire la souve- 
raineté du peuple sans contre-poids, n'est pas 
moins violente que l'absolutisme d'un roi. ic Déli- 



mitep exactement » et u doser avec soin », l'un 
en face de l'autre, les deux " pouvoirs codsIUu- 
tioonels >', celui du roi et celui des états : telle 
est la pensée, souvent exprimée, qui n'a cessé de 
guider les auteurs de la Conatitution. Pour cela, 
on prend dans le riche trésor des anciennes chartes 
constitutionnelles que l'on avait à sa disposition, 
tantôt un article concecnant la majesté et les 
pouvoirs du roi, tantAt un article sur les 
attributions des états, mais en ayant soin d'opé- 
rer un mélange harmonieux, on bien on rédige 
des dispositions nouvelles inspirées par des expé- 
riences toutes récentes. Par le rétahlissement de 
l'équilibs» eirtre fe roi et le peuple, la Constitu- 
tion se Irouve (également rétablie sur ses antiques 
fondements. Voilà pourquoi le Comité constitu- 
tionnel pouvait très justement dire en parlant de 
lui-même : « Le Comité ne propose pas de 
grandes ni de brillantes modifications aux formes 
traditionnelles de notre Constitution politique. » 
Il se contente de la ramener A son type originel, 
c'est-il-dire à celui de la Constitution dualiste 
dans l'État unitaire; ce système, qui fonctionnait 
encore sous Gustave-Adolphe et qui fut aban- 
donné par la suite, se trouve maintenant restauré, 
mais sous une forme plus riche et plus complète, 
et sans les lacunes qui avaient causé sa décadence. 
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C'est ainsi que la nouvelle Conslitulion devieut 
pour ainsi dire ]a résultante de toute l'histoii'e 
constitutionnelle du peuple suédois. La Forme de 
gouvernement de 1809 est le fruit mùr d'aa 
développement poursuivi pendant des siècles. 

Le principal document de la Coostitulion sué- 
doise eal donc ce texte si souvent cité de la 
Forme de gouveriiemeiU [Regeringsfonnen), c'est- 
à-dire la Conslitulion du 6 Juin 1809. Il faut y 
joindre trois autres u lois fondamentales », savoir : 
la loi de succession de 1810 \ — la loi organique 
du Biksdug, dont la forme ancienne est de 18i0, 
et la forme moderne de 1866; — et la loi de 
181'2 sur la liberté de la presse. Mais ces trois lois 
fondamentales ne font que développer et préciser 
chacune pour son domaine les principes généraux 
de droit public posés dans la Regeringsform. '"est 
pourquoi on peut s'en tenir à ce texte fondamental 
pour donner un aperçu d'ensemble de la Consti- 
tution suédoise. Nous exposerons tout d'abord le 
contenu de cette Constitution telle ([u'ellii est 
apparue en 1809, après quoi nous rendrons 
compte très brièvement des modifications 
qu'elle a subies par la suite. 

Au point de vue de la disposition extérieure, 
la Constitution se compose d'une introduction et 
d'un appeudice, encadrant lli paragraphes, 
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dont les 48 premiers traitent du pouvoir royal, 
de ses attributions et de son organisation générale, 
ainsi que du Conseil des ministres ; les autres 
paragraphes, du 49° an 114°, décrivent de la 
môme manière l'organisation des états. L'intror 
duction et l'appendice, mais surtout la première, 
méritent tout d'abord d'attirer l'attention. Rien 
ne peut mieux que celte préface faire comprendre 
en peu de mots l'esprit de la Constilntion sué- 
doise. C'est pourquoi il me parait à propos de la 
citer textuellement, mais en y faisant un certain 
nombre de coupures : 

(i Nous, Charles, roi des Suédois, des GoLhs et 
des Wendes par la grùce de Dien, etc.. etc., fai- 
sons savoir ce qui suit : attendu que, dans un 
sentiment de confiance pleine et entière, nous 
avons abandonné sans conditions aux états du 
royaume l'établissement d'une nouvelle forme de 
gouvernement, . . . nous remplissons . , , un devoir 
bien cher en publiant ici pour tous la loi fonda- 
mentale que les états actuellemeiit réunis 

ont fixée et adoptée d'un commun accord et 
qu'ils nous ont remise en ce jour dans la Salle 
du Tr(^ne, en même temps qu'ils nous ofEraient. 
librement et unanimement ta couronne et le gou- 
vernement de la Suède. Kn agréant cette offre, 
notre espoir d'un progrès dans nos eflorts conti- 
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nus pour le bien du pays s'est trouvé d'autant plus 
affermi que les droits et les devoirs réciproques 
entre nous et nos sujets sont, avec une clarté 
parfaite, délimités par la nouvelle Constitution 
de façon à maintenir à la fois au pouvoir royal 
son caractère sacré et sa force d'action, et au 
peuple suédois sa liberté soumise aux lois. Nous 
déclarons donc vouloir adopter, approuver et 
sanctionner la Constitution votée par les états du 
royaume, et nous l'acceptons entièrement, dans 
les termes où elle se trouve publiée par la suite, » 
« Nous sonssig;nés, constituant les états du 
royaume de Svéa, comtes, barons, évèques, 
chevaliers et nobles, membres du clergé, bour- 
geois, représentants du peuple et des paysans, 
nous tous qui, en notre nom et au nom de 
nos concitoyens rostés chez eux, nous sommes 
réunis en assemblée générale du loyaume, 
déclarons ce qui suit ; attendu qu'à la suite 
du nouveau changement de monarque auquel nous 
avons donné notre approbation unanime, nous, 
délégués du peuple suédois, avons acquis le 
droit, par l'étalilissement d'une Constitution 
nouvelle, de contribuer nous-mêmes à améliorer 
pour l'avenir la situation de notre patrie; nons 
avons décidé d'annuler d'abord toutes les lois 
fondamentales plus ou moins en vigueur jusqu'à 



ce jour, savoir la Forme Ae gouvernement du 
31 aoilt 1772, l'Acte d'union et de sûreté du 
21 févrif-r et du 3 avril 1789, la loi du Riksdag: 
du 24 jiiuvier 1617, ainsi que tous les autres 
actes, lois, règlements, décisions et statuts anciens 
OH récents, qui ont été compris sous le nom de 
lois fondamentales ; les dites lois ayant été abro- 
gées, nous sommes tombés d'accord pour donner 
au royaume de Svéa et aux pays y appartenants la 
Constitution suivante, qui à partir de ce jour 
entrera en vigueur comme loi suprême du 
royaume, , . » 

Dans l'appendice, la Constitution est confirmée 
et sanctionnée d'abord par les quatre « orateurs » 
ou présidents des états, ensuite par le roi qui 
l'accepte pour sa part comme une loi inviolable 
et la recommande A l'obéissance de tous et de 
chacun. 

Ces deux textes, et principalement l'avant- 
propos, constituent, comme on le voit, une sorte 
de dialogue. Il semble qu'on y entende deux 
personnages se donner la réplique et conclure 
pour eux-mêmes et pour leurs descendants un 
accord, un contrat où sont établis des droits et 
des devoirs réciproques, — à peu près comme 
au temps du paganisme, lorsque le roi et le 
peuple se prêtaient serment l'un à l'autre. Le 



premier et le dernier, le foi y preuJ la parole et 
fait ses promesses, parfois daos des termes em ' 
pruDtés au style traditionnel des chancelleries, et 
qui semblent le désigner comme souverain par 
la grôce de Dieu et par droit de naissance. Mais 
si l'on regarde au contenu de ses d.5c]arations et 
non à leur forme, et si l'on passe ensuite à la 
déclaration des états expliquant qu'ils possèdent 
maintenant le droit de donner euK-mëmes au pays 
une nouvelle Constitution et d'abolir par là toutes 
les lois fondamentales jusqu'alors en vigueur, on 
voit clairement quel est ici le vrai souverain. Les 
états ont seuls décidé de la Constitution et ils y 
ont Hné de leur propre initiative les limites entre 
leur pouvoir et celui du roi ; et c'est seulement 
après cela qu'ils ont offert la couronne au duc 
Cari. C'est juste l'inverse de ce qui se passe dans 
l'adoption des Constitutions « octroyées », lorsque 
le roi Jibaridonne au peuple et au parlement cer- 
taines parcelles de son pouvoir. 

On serait donc, dans une certaine mesure, 
autorisé à définir la Forme de gouvernement de 
1809 » une Constitution octroyée par le peuple ><. 
Cependant cette conception d'un souverain uni(]ue 
limitant volontairement sa puissance ru profit 
d'autres copartageants du pouvoir ne s'accor- 
derait pas bien avec les idées suédoises. Le 
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peuple est en fait le vrai souverain, car le peuple 
esl éterael tandis (]ue les dynasties royales sont 
sujettes à s'éteindre et à changer ; mais jitridi- 
queiiieiit parlant, le roi et le peuple sont des 
puissances égales dans l'État. C'est là une ûction 
au point de vue historique, mais c'est une réalité 
au point de vue constitutionnel. Car l'idée cons- 
tummenl présente dans la Coustitution de 1809, 
c'est d'arrivet' à un partnge aussi égal que pos- 
sible entre les deux organes directs de l'État, le 
Hoi et te l'euple, ou plutôt le Riksdag. Celte idéei 
8 reçu une expression singulièrement claire et 
pleine de sens dans les deux textes qui eucadient 
la Constitution, mais elle se retrouve, comme 
nous allons te voir, dans chacune des parties de 
l'édifice constitutionnel suédois. 



Caraclérisous d'abord la place du roi dans rÉlat. 

Le roi doit professer la pure doctrine évangé- 
lique et appartenir actuellement à la maison des 
Bernadotte suivant le droit .igoalique de priino- 
géniture. 11 est irresponsable dans ses actions ; il 
gouverne le royaume et décide seul dans les 



questions qui coDcerneiil le gouverne me ni. Mais 
eu cela il n'exerce sa volonté et sa puissance 
qa'entoiiré de ses conseillera et sur les rapports 
présentés pai' eux ou (jusqu'à 1840) plus ordinai- 
rement par les quatre secrétaires d'État. 

Il existe-, d'après la nature des questions, ditlé' 
rentes espèces de conseils où preuuent part un 
plus ou moins grand nombre de « conseillers 
d'Etat » c'est-à-dire de ministres ' ; mais il 
n'y a pas de conseil des ministres au sens 
ordinaire de ce mot'. On doit tenir un procès- 
verbal des délibériitioDs de chaque conseil. 
Le roi décide seul, comme on l'a vu, mais pour 
que ses décisions soient valables, il faut, — excepté 
eu ce qui concerne les questions ■ de commande- 
ment », — qu'elles soient contresignées par un 
ministre ou un secrétaire d'État, Ainsi aucune 
décision royale ne devient un acte degouvernement 

1. Voioi quelles sont ces difTêrentËs sortes de couseils ; 
1* le conseil ordinaire, grand et petit (le rapporteur + 
3 conseillers d'Ëtat), pour les alIairesordinaire3i2°le conseil 
ministériel, pour les questions diplomatiques; 3" le conseil 
dit" du commandement» {Kommandokonseljen], pour les 
questions militaires; et i" le conseil de justice, pour les 
affaires judiciaires (question des grûces, etc). 

2. Seulement lorsque le roi est absent pour un long voyage 
(lu mnlade, le gouvernement est exercé par le « Conseil 
d'Ëlat ï {Staisyddfl), c'est-à-dire le ministère; mais c'est là 

gouvernement intérimaire et non un conseil des 
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tans la collaboration d'une personne respoasabïl 

' devant le Parlenaenl. Cette liniitatioo fopmell 

la volonté du roi s'applique à tous ses actes gom 

veruenicntaiix excepté à l'invesLilm'e des décora 

Ltions, qui a lieu dans le « chapitre des ordn 

Kêt qui ne constitue pas un actegouveroemental à 

^ens ordinaire de ce terme. Au point de va 

ïialériel, la volonté du roi est lii)re dans certai 

iBS, et dans d'autres cas presque aussi tii 

'qu'au point de vue formel. C'est ce que nous a 

voir en exposant successivement la part qui Id 

revient dans iliacune des l'onctions de l'ntai j 

inctions executives, législatives (y compris le) 

iÇnances) et judiciaires. 

Le pouvoir f3:^tH/(/ est dans sa presque totaliU 

Xitre les mains du roi. Il se manifeste to«| 

3'abord, comme il est naturel, par la direction i 

B*administralioo du royaume, par le commandid 

ment de l'armée et de la Hotte et par une initiât^ 

béuérale dans les dillérents domaines de la ' 

Bulitique. De plus, le roi a une autorité illimité 

I malière de politique étrangère, de guerre | 

Be paix, ainsi que dans la nomination des foiu 

innaires'; il est seulement tenu d'observer ll| 



j.l. Le roi nomme Iima les fonctionnaires de l'adminlalrq 
Boa civile, judiciaire et miliiaire, sauf les foncUonaalre 
^lérieurs, qui sont nommés par les auloriiës compélenl^ 
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formes et les cocdîtioas prescrites par la loi, et 
particulièrement dans le dernier cas signalé. 
Reinarquotis on passant que les fonctionnaires sué' 
dois ont toujours occupé nue situation trèsindt'pen 
dante. A rexception des chefs de services admi 
nistratifs et des commandants de régiments ains 
que des fonctionnaires diplomatiques, — qui 
constîtueut la catégorie dite des << délégués » ou 
« hommes de confiance » amovibles, — les 
foutitionnaiies ne peuvent être destitués qu'il la 
suite d'une procédure légale. A d'autres points 
de vue encore ils jouissent d'une grande indépen- 
dance dans tous leurs actes en dehors du service. 
Mais à part celte reslrictioD, le roi est pour ainsi 
dire le seul maître dans les domaines que nous 
venons de signaler. Avec un soin tout particulier, 
on s'oppose dans le § 00 de la Constitution à une 
intervention quelconque des états dans k-s mesures 



Ibureaux centraux, chefj de service, elc. . .). Poar la nomi- 
ualîoD des pasteurs, on fait une pan au principe éleclir: 
dans la plupart des paroisses les électeurs y collaborent 
avec les chapitres diocésains {domkapiilen). Les évëques 
sont désignés par le roi parmi trois candidats que lui 
préseule le clergé du diocèse. L';a bourgmestres des villes 
el à Siockholm les autres Ju^s cansUtuaut le tribunal 
de première instance sont nommas suivant une procédure 
analogue, les citoyens présentant au roi trois candidats. ^ 
Les autorités municipales et les fonctionnaires muuicipaux 
>oDl tous élus par le peuple ou par ses représenlants. 



fRiuvifmitfnenlales et doDs la am 

(i'.ninirM ; et Ib ;i 105 sooatrait de méae à. I 

RODlrtMe le» affaires diplomatiques et i 

itfCf pté en cf qui «>ncerne les faite uoiverselletii 

r-iiana» et lif^ali^^ par le coniilé de Coo) 

A lii «iiitA «Itit tristes expériences faites i 

« l>re (Irt In liberté .•, lorsque le Parlemeot toirt^ 

piiiwHDt iiilervitiiait dans radministralion du 

rnyaiime, pourvoyait aux places et accapamit ta 

politi«lue élrans^re, on se trouva naturellement 

rtmen* A rf-raeltre ces ([tiestionseDlièremenl entre 

li-i moinn du roi et de se» cooseillers responsable», ^ 

V.u rrviinche le pouvoir royal est sous la dépe» 
dnnce de Iji décision du Rîksdag pour la plapi 
lifA meiure» auxquelles est jointe une dépensd 
liudRétnire. Il se trouve lié par le budget à la fod 
un e.n qui concerne les dépenses et les recettes ;^ 
il ne (loil ni dépas'ier le chilTre fixé oï opérer des 
virBmenta. Seidemeot dans le cas où les dépenses 
ayant éW inférieures aux prévisions, il en résulte 
de» éconoiuieSj le roi dispose de fonds dont il 
peut user dans certaines limites et qu'il peut faire 
servir A tel ou l»-! but désigné par lui. Déjà lors 
du règlement du budget de 1809-10, on décida 
que If roi aurait lu libre disposition des excédents 
réalisai daiiH chacun des buit articles qui compo- 
Boieiit alors le bud^^et ; on ajouta, il est vrai, qu'il 
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Serait tenu de les affecler exclusivement à Tarticle 
même où se serait produite l'éconoinic. Enfin on 
met à la disposition du roi des « crédits » [Regprings- 
former, § 63) auxquels il peut recourir dans des 
circonstances extraordinaires (guerre ou tout autre 
cas imprévu), mais à condition d'observer des 
formalités spéciales. 

Dans ces limites, formelles et matérielles, le roi 
possède à lui seul tout le pouvoir exécutif sauf 
une exception sur lacjuelle nous reviendrons plus 
tard, ?ious ajouterons eu dernier lieu que le roi 
promulgue seul toutes les décisions de l'État, iiou 
seulement les sienues propres et celles qu'il a 
prises de concert avec le Riksdag, mais encore 
celles qui pioviennent du Riksdag isolément. Par 
CDD Ire, il ne sanctionne pas toutes les loisetdcci- 
siens adoptées par le Riksdag, comme on va le 
voir dans ce qui suit. 

Les attributions législatives du roi touchent de 
très près à celles que nous venons d'examiner. 
Sans doute en ce qui concerne la confection ou 
la modiScationdes lois constitutionnelles, des lois 
> civiles et criminelles ou encore des lois ecclésias- 
tiques, le pouvoir du roi n'est ni plus ni moins 
éleodu que celni des états. Il règne ici entre le 
toi et le Riksdag une égalité complète pour ce 

t est des droits d'initiative et de veto, et même 
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du droit de sanction : une loi proposée par le roi 
et adoptée par le Riksdag ii'a pas besoin de 
sanction ultérieure, bien qu'elle soit, coinme on 
l'a vu, promulguée par le roi. Ue plus, celui-ci 
n'a aucune espèce de pouvoir législatif provisoire. 
De concert avec la Cour suprême, il peut, en 
l'absence du Riksdag, s'iuformer du vrai sens de 
la loi et en donner l'iaterprétatiou ; mais les 
états, au Riksdag suivant^ ont le droit d'annuler 
aaiis autre forme l'interprétation royale. 

En revanche, le roi de Suède possède en matière 
« économique » un pouvoir législatif étendu qu'il 
exerce tout seul. Celte autonomie ne se borne pas 
à des prescriptions administratives, à l'attributiou 
de concessions pour eiilrepiises [irivées et autres 
actes analogues ; elle comprend aussi un grand 
nombre de questions d'un intérêt général. L'ori- 
gine de celte altiibution royale doit être cherchée, 
comme nous l'avons vu, dans le droit de légisi 
lation pour la paix que le moyen Age recon- 
naissait ù ses rois', 11 s'adapta ensuite à toutes 

1. Le texle le plus aucien où ce droit soit men tionné 
comme appartenant bu roi seul (J'accord, 11 est vrai, avec 
le Conseil), se trouve dans les statuts de Skenninge, édic- 
tés en laSI) pat Magnus Ladulûs, Dans l'époque moderne, la 
droit d'émettre des ordonnances fut reconnu au roi d'une 
manière expresse en t6&2, dans la répouse donnée par les 
étais à une question de Charles XL sur ce sujet. 
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les questions nouvelles que le temps et les 
progrès de la civilisation amenaient avec eus, 
et qui ne se trouvaient pas iuscntes sur le Code 
Général. La douane et l'accise ont aussi appar- 
tenu à cette législation royale. Il est difficile 
de lui assigner des limites bien définies, car on 
peut y faire rentrer « tout ce qui touche à l'éco- 
DOtDÎe générale du royaume » et qui n'est pas 
expressément désignécomme relevantde la légis- 
lation commune du roi et du Riksdag', Ce droit 
législatif laisse au roi un domaine très consfdô- 
ral)le où peut s'exercer son pouvoir autonome. 

Par contre, son autorité sur les finances de 
l'Etat est très limitée. Sans doute la trésorerie 
avec l'administration financière qui s'y rattache 
sont placées sous sa haute direction, et les reve- 
nus ordinaires du royaume, aussi hien que les 
fonds extraordinaires volés par les états, sont à la 
disposition du roi [Rfigerings/ormen § 64). Mais 
il n'a pas le droit de faire d'emprunt ni même 
d'intervenir dans les affaires de la dette publique 
et de la Banque du royaume. 

1. Dans la loi organique du RikBdag de IStO (§ 34) on 
déclare que ce pouvoir léglslatit du roi s'applique à « lout 
ce qui concerne l'adminislralion économique générale du 
royaume, j compris les œuvres d'éducation eL d'enseigne- 
ment, l'assistance publique, l'économie rurale, les mines, 
etc..., elc... » 
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De même la part du roi dans l'établissement du 
bndget est relativement petite. C'est Ini qui pré- 
sente les projets, mais il possède seulement le 
droit de veto contre l'abaissement éventuel des 
dépenses et receltes fixes on, comme on dit, «ordi- 
naires » et encore tient-il ce droit plutôt de la 
coutume que de la loi écrite ; il peut égale- 
ment refuser d'accepter tel crédit que les états 
auraient inscrit au budget contre sa volonté. 
Quant à la gestion des biens de l'État, quoique 
relevant du roi tout seul, elle a lieu suivant 
les principes que prescrivent les étals. Natu- 
rellement le roi ua le droit d'imposer aucune 
contribution, taxe ni charge d'aucune sorte, 
et il ne peut sans la volonté du Parlement 
élever le taux de l'accise et des douanes, excepté 
en ce qui concerne les droits d'entrée sur les 
céréales. En revanche, il peut, suivant une cou- 
tume reconnue, abaisser les droits non seulement 
sur les eéréalesj mais sur tous les autres articles. 
Ces deux concessions, qui marquent une adhésion 
à l'ancien droit, furent amenées par le long inter- 
valle que l'on fixa en 1809 entre les sessions ordi- 
naires du Riksdag. 

De même, en vertu des plus anciennes tradi- 
tions du droit suédois, le roi possède une part 
dupouvoir/ut^iciflire, mais il y participe seulement 
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eu ce sens qu'il peut siéger et délibérer avec les 
membres de la Cour suprême, où il a droit à deus 
voix, et que les coodamnations à mort doivent 
toujours lui ôtre soumises. Naturellement il ne 
fait jamais usage du premier de ces droits, qui 
est comme une survivance respectable du temps 
où le roi rendait vraiment la justice. Du resle, il 
possède le droit de grâce en ce qui coni;erne 
les crimes, mais il doit décider sur cett'! matière 
en Conseil d'État et sur l'avis de la Cour 
suprême '. 

Parmi les autres attributions du roi de Suéde 
nous signalerons les suivantes : il est le chef ou 
« primat » de l'Église luthérienne suédoise. Il 
peut convoquer les états en session extraor- 
dinaire, ce qui, avant 18fl(J, était accompagné 
d'élections nouvelles, mais, il est vrai, le roi ne 
peut dissoudre le Riksdag une fois rassemblé, 

1. La cour suprême (Uâgsta domiiolen), qui constilue la 
dernière Instance au civil comme au criiuiDel, — bod rôle 
correspond par conséquent en partie à celui un la Cour de 
cassation française, ~- se compoBe, d'après le règlement de 
1809, de 12 et actuellement de 21 * conseillera de justice » 
(jiatiliei-dd) nommés par le roi. La Cour suprême n'a pas 
plus qu'aucune autre cour de justice qualité pour décider si 
les lois sont conlormes h la Constitution (ce qui est le cas 
pour la Cour siippême des États-Unis). En revanche, elle 
fouclionne comme conseil chartfô de vérifier et d'examiner 
la plupart des projets de loi, — ce qui la rapprociie du Con- 
Mll d'Etat français et d'autres institutions du même genre. 
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avant que quatre mois ne se soient écoulés à 
partir de l'ouverture de la session'. De plus, c'est 
lui qui désigne les présidents {(aimait) dans 
chacun des ordres, excepté pour le clergé, où 
l'archevêque d'Upsa! avait de droit la présidence, 
comme il le faitaujourd'hui encore dans les Cham- 
bres. Ce privilège royal a une grande importance 
coustitutionnelle : d'abord parce qu'il permet 
d'éviter les abus d'une majorité de parti dans 
les sections du Riksdag ; eiisiiile et surtout parce 
que le président a le pouvoir de refuser la mise 
aux voix de projets qu'il juge contraires aux lois 
fondamentales. Sans doute en pareil cas c'est le 
Comité constitutionnel qui doit, si les circons- 
tances l'exigent, juger entre le président et son 
ordre, ou, comme aujourd'hui, entre le président j 
et la Cbambre. Mais cela n'empêche pas qne les | 
présidents ne soient^ en vertu du droit que nous j 
venons de signaler, les gardiens impartiaux des ' 

1. En réalité, à partir du raoïnent où la proposition du 
budget a été déposée. — Suivant la Conslitullon de lî(6ft 
(§g 3 et H) le roi a le droit de prescrire de nouvelles élec- 
tions pour une des Chambres ou pour toutes les deui avan t- 
l'eïplraiion du mandat. Si celte prescription se produit au*- 
cours d'une session, le Rikadag est dissous pour se réunie" 
de nouveau dans le délai de trois mois nu plus tard, et alo9 
il ne peut fiire licencié avant quatre mois de présence. — ■ 
Le sjslème de la prorogation est inconnu au droit public 
de la Suède. 
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lois fondamentales et de la Constitution contre les 
tentatives qu'on pourrait faire pour dépasser les 
limites assignées aux pouvoirs du Itiksdag ou de 
ses section.s. Par là sont évités beaucoup de 
conflits possibles non seulement entre le Roi et 
le Biksdag, mais aussi entre les différentes 
parties du Riksdag. Ce règlement est donc un 
des nombreux rouages de sûreté dont dispose 
la Conslilution suédoise pour prévpuir des 
conflits d'attributions comme il s'en piésenle si 
souvent dans la vie politique ; mais il faut avouer 
qu'il ne convient guère à ce type constitu- 
tionnel. 

Finalement le l'oi a encore un droit d'anoblis- 
sement ; il peut créer des nobles, des barons et 
des comtes, promotions qui d'ailleurs n'apportent 
avec elles aucune espèce de privilège; les nou- 
resux titres ne passent en héritage qu'au Dis 
aloé dans la ligne directe. Cette prérogative 
royale n'est plus exercée que très rarement et 
TopiDion publique tend à la faire disparaître '. 

!. Depuis 1859 [date de l'a vèneracnUle Charles XV], le droit 
en question a été exercé en tout 17 fois, dont 6 sous le règne 
d'Oscar II. — Comme on se fait souvent, en dehors de la 
Suède, des idées très Tausses sur l'iaiponancD actuello de 
la noblesse dans ce pays, ]e crois utile de donner â son 
Bujet quelques renseigoemeats précis. Le nombre des 
Familles nobles encore existantes et non tombées en 
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III 

LE RIKSDAG 

Laissons maintenant le Roi, qui est le premier 
pouvoir, pour nous tourner vers le second, c'est- 
à-dire vers les étals iStàndenia). 

Lors tle la Révolution de 1809, l'opinion publique 
demandait que l'ancienne division en quatre 
ordres, qui ne correspondait plus à l'organisation 
sociale du peuple, fût remaniée et remplacée par 
un autre genre de représentation. Les dangers 
qui menaçaient alors le pays et le délai très court 
dont on disposait, firent que cette réforme fut 

quenouille élail. à la daie du 1" janvier 1895, de 717 sur un 
chilTre total de 3033 ramilles créées. Ces 717 familles compre- 
naient, toujours à la même date. 13 lOs personpes, soit une 
proportioa de 0, S7 ■/« '^o la population totale de la Suède. 
Sur ce chiUre, on comptait 6 015 individus de eeie mascu- 
lin et 7 090 de sexe féminin. Parmi les remajes mariées, 
6g, S'/t âl^''^'^t<^s^ ^''''Urlères. Lesbommes adultqs serépartis- 
saient entre les professions suivantes : Officiers de terre et 
de mer 1054; fonctionnaires (fonctions civile», judictaireB 
cl eccléBiaa tiques) 760; propriétaires terriens et agriculteurs 
806; industrie, commerce et navigation 521; professions 
libérales (médecins, professeurs, etc.) 207 ; «uvriera 238 ; 
étudiants et divers S28. La noblesse suédoise, comme on 
peut s'en rendre compte déjà par ces chiffres, n'est pas 
riche et sen familles s'éteignent rapidement, ce qui est 
d'ailleurs le cas pour toutes les classes supérieures. 

D'après l'ouvrage de P. Fahlbrck. Der Adcl Schieedens 
(wïd Finlands). Eine dtmographiiche Studie. Jena, 1903. 
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remise à. une époque plus favorable. Ainsi la loi 
organique de 1810 fut en somme une remise en 
vigueur de la loi du Itiksdag de 1723, mais celle- 
ci revenait avec d'importantes modifications pro- 
venant de l'abolition des privilèges, qui avait eu 
lieu précédemment, ainsi que de la forme nouvelle 
donnée au gouvernement '. 

Bien que le Riksdag se compose de la réunion 
de quatre ordres, il ne représente pas néanmoins 
les diverses classes sociales qui le constituent, 
mais il représente avant tout le peuple suédois 
dans son ensemble. Il en était ainsi dès le début, 
lorsque le Riksdag était seulement convoqué pour 
les élections royales et autres grands événements 
politiques ; et tel fui aussi son caractère dans les 

1. La reprèseotatlon réunieau Riksdag comprenait ainsi : 
pour la noblesse, 'ordinairement le chef de chacune des 
bmilles introduites au Palais de ta Noblesse [Riddarhitt) ; — 
pour le clergé, les éTèqucs et le « pastor primarius > 
<pasteiir-présiiienl) de Stocitboim, plus quelques paateups 
élus dans chacun des diocèses par leurs collègues ; on j 
ajouta plus tard (en 1823 et en 1840) des représentants dos 
Universités; — pour la bourgeoisie, des représcntanis 
des villes, dont le nombre varie suivant l'importance de ces 
dernières; ils sont élus par de vrais bourgeois, plus tard 
11856) par tous les industriels et gens de métiers et par les 
propriétaires de maisons; de plue quelques représentants de 
reiploitatton minière; — pour les paysans, un leprésen- 
lant par district, avec celte réserve que deux ou plusieurs 
districts pouvaient se réunir pour choisir un seul repré- 
Bentaul. 
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temps modernes, bien avant que les états devin- 
rent l'assemblée gouvernante (1719-1772). C'est la 
coDception qui est exprimée dans le premier 
paragraphe de la nouvelle loi organique du Riks- 
dag ; voici, en etiet, ce que nous y trouvons : 
« Les états du royaume sont les représentants du 
peuple suédois, et ils ne peuvent être soumis à 
d'autres prescriptions que les lois fondamentales 
du royaume'. " 

Nous rappellerons à ce propos qu'en Suède il 
ne peut y avoir incompatibilité entre un mandat 
parlementaire et l'exprcice de telle ou telle fonc- 
tion. Pendant » l'ère de la liberté b on interdit 
aux conseillers d'Etat d'assister aux délibérations 
de la Noblesse, à laquelle ils appartenaient. Mais 
en dehors de cela, jamais en Suède aucune 
fonction n'a formé un obstacle à la députation. 
Les fonctioimaires constituèrent un ordre entier, 
celui du clergé ; beaucoup d'entre eux apparte- 
naient à la noblesse, et depuis 1866 ils siègent en 
grand nombre dans l'une et l'autre Chambre. Un 
fait qui caractérise bien la vie politique suédoise. 



1. Laqueslion Ac savoir si les députés élaieat liés par 
des instructions spéciales ou devaient en demander à leurs 
électeurs, avait été déjà résolue par Gustave-Adolphe ea 
leiS, et elle le tut de nouveau ea 1747 pendant * l'ère dcia 
liberté, > 
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c'est que ces serviteurs de la couronne s'opposent 
souvent aux projets présentés par le gouvernement. 
Mais c'est là une conséquence directe du para- 
graphe cité plus haut, et cette liberté s'accorde 
d'ailleurs très bien avec l'esprit général de la 
Constitution, 

L'unité dans la préparation des questions était 
obtenue par st\ comités mixtes : 1° un comité 
constitutionnel, pour les questions qui touchaient 
lea lois fondamentales ; 2° un comité des Gnances, 
ponr le règlement du budget; 3" un comité des 
subsides, chargé d'examiner le mode de leur 
répartition ; 4' un comité des lois, pour les questions 
législatives ; 5" un comité de la Banque pour 
les affaires de la Riksbank ; 6° pour toutes les 
autres questions, un comité « d'économie » 
et des pétitions. En dehors de ces comités, 
les ordres ou « étals » pouvaient encoie dis- 
cuter entre eux par le moyen de " députations » 
provisoires. Pour qu'une décision du Riksdag 
fût valable, on exigeait dans les questions cons- 
titutionnelles l'assentiment des quatre ordres ; 
pour les autres questions on se contentait 
en général de l'adhésion de trois oidres 
seulement. Pour les affaires concernant le 
budget, les impôts et la Banque, au cas 
où iftg états ne pouvaient se mettre d'accord à 
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leur st^et, elles étaieot résolues à la simple majo- 
rilé dans le comité des finances renforcé. 
D'autres i|ue$tJODS pouvaient se résoudre de la 
sorte, bien que ce procédé donn&t lieu à de per- 
pétuels tiraillements. Ainsi donc, malgré la divU 
sioD en quatre, ou avait piis des mesures pour 
que les étals pussent conserver leur uuité d'action 
et d'attitude. 

Une chose remar>|uable daos la Constitution 
suédoise, c'est qu'elle réserve au RiksJa^, tout 
comme au roi, certaîus domaines où il exerce 
tout seul le pouvoir esécutif aussi bieu que le 
pouvoir léçisUtif. C'est le cas poiir la Banque 
du Rovaume (Riksbank, qui depuis I66S était 
d«jà U banque des Etats, et pour le Comptoir 
de la Dette publique [RiksgâidsiorH-jr, qui 
ailiuinistre depuis i"tS9 la dette du royaume. El 
de UKîiue que le Riksdag dirt^ ces établissemeots 
par rinteruiédiaire de ses représentants, les com- 
missaires de la Bauque et de la Dette, de même 
il est 5«ul i leur donner des lois, et ce privilège, 
— ludép^ndammeut de la toi peu impc^tante de 
1830. — s'est maintenu jusqu'à nos jours 1 18971. 
Ce pouvoir autonome exercé par le Riksdag sur 
la d<-lte publique et sut- la baai^ue d'État, « son 
principe dans les durns expériences qu'oa avait 
feît«« des eittpi^uieuts du pouvoir royal sous 
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Charles XLI et tout récemment sous Gustave III. 
L'autonomie en question se rattache aussi 
d'assez près à l'autorité considérable dont le 
Riksdag' dispose en matière financière et écono- 
mique, et sur l'établissement du budget, qui se 
fait en Suède non point sous forme de loi mais 
par décision du Riksdag seul, et nou point en bloc 
mais chapitre par chapitre. Nous avons indiqué 
plus haut la part prise par le roi dans la fixation 
du budget. Son intervention est une barrière im- 
posée au pouvoir du Parlement. Suivant une 
coutume reconnue, celui-ci ne peut, sans l'assea- 
timeot du roi, réduire les dépenses ordinaires 
affectées à l'administration, à l'armée, à la flotte. 
etc. •) dépenses où le droit d'un tiers est généi 
lemeot intéressé. Le Riksdag ne peut pas non 
plus diminuer les anciens revenus appelés a ordi 
naires », dont une partie remontent à un passi 
lointain, comme par exemple le produit des bien: 
de la couronne et des autres propriétés de l'Etat, 
les amendes, etc. . . Mais par ailleurs le Riksda; 
détermine à lui seul les dépenses et les subsides 
ces derniers sont appelés « bevillnîngar u. On 
désigne sous ce nom de bevillninr) {ReijeringxfOi 
men, § 60] : le produit des douanes et des accises. 
!b taxe sur la fubriralion et sur la vente de» 
eaus-de-vie, le droit du timbre, l'impôt direct sui 
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le revenu et la fortune, auquL-l s'ajoutent, — chose 
assez curieuse, — les revenus de la poste. Ainsi 
tout le droit d'imposition proprement dit est entre 
les mains du seul Riksdag. Joignez à cela que, 
sauf l'exception signalée plus haut (p. 66), la 
question si importante de la politique douanière 
le concerne presque exclusivement. 

Nous devons remarquer aussi que les décisions 
du Riksdag au sujet des subsides (bevillningarna) 
ne sont pas sanctionnées par le Roi^, II y a donc là 
encore un domaine important de la vie politique, 
où le Parlement règne en toute indépendance. 

A coté de ce droit de décision en matière 
financière et économique, il faut signaler le droit 
de contrôle que le Riksdag possède en ces deux 
matières et qui est exercé pendant les sessions 
par le comité des finances et entre les ses- 
sions par 12 réviseurs {Scatsremsorer). Ce con- 
trôle consiste avant tout à s'assurer que les 
crédits affectés à chaque destination particulière 
n'ont pas été dépassés, que ces crédits n'ont pas 
été transportés d'un article à un autre, enfin à 
vérifier l'emploi des économies signalées pli 
haut dans les principaux articles. Un autn 
aspect non moins important du droit de con- 
trôle attribué au Riksdag, c'est l'exaineu auqut 
le comité constitutionnel soumet les procèi 



CONSTITUTION DB 1809. 



77 



verbaux ou « protocoles » des délibérations du 
Conseil d'État, excepté, — comme on l'a vu, — 
ceux qui concernent les affaires élrangèros et 
militaires. Cette attribution, particulière à la 
Constitution suédoise, remonte à « l'ère de la 
liberté » et elle représente la forme sous laquelle 
fut introduite la responsabilité ministérielle. Par 
cet examen du protocole, le RiUsdag peut suivre 
daDS tous les détails non seulement les actes du 
gouvernement, mais encore les déclarations et 
propositions des différents conseillers; elle peut 
rendre ceux-ci responsables et leur demander des 
comptes au cas où ils auraient agi contre la loi 
et la Constitution ou n'auraient pas de toute 
autre manière rempli leurs hautes fonctions avec 
le zèle et l'habileté nécessaires. (RegerîngsEorni, 
§§ 106 et 107). 

Nous avons déjà parlé de la part du Riksdag 
dans la législation. En ce qui concerne la Banque 
du royaumCj il légiférait seul jusqu'à 1897; par- 
tout ailleurs, excepté dans la législation dite 
" économique », il partage à égalité le pouvoir 
avec le roi. Pour ce qui est des affaires relevant 
de la législation << économique », qui regarde 
exclusivement le roi, le Riksdag ne peut « déci- 
der autre chose ou plus que des propositions et 
des vœux destinés à être présentés au Roi. » 
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{Regeringsform , § 89). Mais si le roi abaudonne 
au Rllisdag une question de cette catégorie, il 
est procédé avec elle comme avec les autres 
questions législatives. 

Parmi les autres attributions du Riksdag, nous 
remarquerons les suivantes. 

Le Riksdag fixe lui-même la date de sa pro- 
chaine session ordinaire. Il devait se réunir, pri- 
mitivement tous les u ans, mais ce chiffre fut 
toujours abaissé à celui de -i ou de 3 ans, qui 
marque à partir de 1845 la durée ordinaire d'i 
législature. En 1865 on prescrivit que le Riksdag 
se réunirait sans convocation spéciale le lo jan- 
vier de chaque année. 

Le Itiksdag désigne un procureur général 
(i justitieombudsman ») qui doit, au nom de la 
diète, exercer sur les actes de tous les juges et 
fonctionnaires la même surveillance que le chan- 
celier de justice au nom du roi. En outre, il est 
permis â tout citoyen suédois de signaler au dit 
procureur toutes les mesures administratives par 
lesquelles il se juge lésé dans ses droits. Celle 
institution est particulière à la Suède, et elle 
caractérise très bien le type de constitution qui 
s'est développé dans notre pays. — De plus, le 
Riksdag cliarge une coinmission pour la liberté de 
la presse (h tryckfi'ihetskommité ») de veiller au 
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nom du Parlement à ce que la dite liberté soit 
observée. C'est encore une institution qui, dans 
une certaine mesure, fait pendant au « chancelier 
de la COUP 11 et plus récemment au i< chancelieF 
de justice » surveillant la presse au nom du roi. 
Cette institution est intéressante à ce point de 
vue ; mais elle a perdu depuis longtemps toute 
signification, — Enfin le Riksdag, par l'intermé- 
diaire d'un jury parlementaire [ppiniomnàmd), 
se prononce sur les actes de la Cour Suprême, 
en ce sens que le jury en questioo peut, — par 
une procédure très compliquée il est vrai, — 
voter l'exclusion de trois membres au plus de la 
dite Cour : d'ailleurs ce cas ne s'est jamais pré- 
senté jusqu'ici. 

Il est clair que dans le cas oii l'héritier du 
trâoe est mineur, le Riksdag institue à la mort 
du roi une régence, et qu'en cas de vacance du 
trôae il dispose librement de la couronne et de 
la Constitution. Tout cela va de soi. Mais il faut 
signaler comme particulièrement suédoise la dis- 
position suivante : si le roi, étant parti à l'étran- 
ger, reste pendant douze mois absi'nt de son 
royaume et ne reviecit pas malgré l'invitation qui 
lui en est faite, ou bien encore si une maladie 
Vempèche de remplir pendant le même espace An 
temps ses fonctions gouvernementales, i' les éta(s 
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la loi fondamentale et à la liberté de la presse, 
lesquelles revenaient au chancelier de la cour. 
Toutes les autres questions sont confiées à quatre 
secrétaires d'Ktaf, qui même peuvent coatresigneti 
les décisions du roi et endosser ainsi la méme^ 
responsabilité que les conseillers d'État. 

Comme on le voit, la Suède n'a eu aucune 
façon ni un conseil des ministres ni un gouver- 
nement ministériel. Cet état de choses, si par- 
ticulier h notre pays, s'est toujours maintenu, 
malgré la modification qu'oo apporta en 1840 au 
fonctionnement du Conseil d'État, et qui en fît 
un véritable gouvernement. Les ministres suédois 
ne peuvent prendre de leur propre initiative au- 
cune décision tant soit peu importante, ma' 
seulement préparer par des mesures convenable! 
les questions gouvernementales, et en outre sla-| 
tuer sur l'application des décisions prises ea' 
Conseil d'État. Toutes les affaires gouvernemen- 
tales, même les plus insignifiantes, doivent être 
présentées devant le roi dans le Conseil d'État, 
pour y être tranchées par lui seul. INous avons 
encore là une conséquence de cette idée fonda- 
mentale de la Constitution suédoise, à savoir qui 
seuls le roi et le Parlement doivent déten' 
exercer le pouvoir de l'Étal. 

D'autre part, les conseillers d'État (et les secN 
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taires d'Etat) sont responsables de leurs nctes 
devant le ttiksdag en tant que conseillers du roi 
et contresignataires de ses décinions. Bien qn'ils 
n'appartiennent pas aux états mais au Roi, ils 
garantissent pourtant devant les états tous les 
actes accomplis par le roi. Cet orijane respon- 
sable devant te Parlement, et liant vis-à-vis du 
Parlement le roi irresponsable, est le rouage le 
plus délicat de la monarctiie constitutionnelle; c'est 
une invention bien suédoise, résultant d'une expé- 
rience gagnée au cours d'une bistoire politique 
longue et mouvementée. 

Notons aussi la façon très curieuse dont cette 
responsabilité est réglée : elle se présente sous 
la forme d'un examen des protocoles du Conseil 
d'État. Nous ne trouvons de disposition semblable 
qu'en Norvège, et encore est-ce là un emprunt 
fait directement à la Suède et peu à sa place dans 
l'autre pays. Chez nous ce système se rattache à 
l'absence de tout gouvernement ministériel. Ce 
ne sont pas les actes des conseillers d'État, mais 
leurs délibérations qui sont l'objet propre de la 
responsaliilité, tout simplement parce qu'ils 
n'accomplissent pas d'actes gouvernementaux 
(excepté dans le cas d'un gouvernement intéri- 
maire). Ils se contentent d'appuyer ou de décon- 
geiUer ces actes, et éventuellement de les contre- 



signer. C'est pourquoi il est prescrit dans la loi 
fondamentale qu'un protocole sera tenu dans le 
Conseil d'hitat et que les conseillers présents 
anroQt à répondre non seulement pour leurs 
dénlaralions mais encore pour leur silence ; et 
c'est pourquoi les protocoles de ce genre sont mis 
El la disposition de la commission constitution- 
nelle du Riksdag. Ainsi une particularité en ap- 
pelle une autre. 

La responsabilité peut, en cas de besoin, être 
appliquée de deux manit'irts. Au point de vue 
juridique elle a lieu par l'intermédiaire du 
comité constitutionnel et du procureur générât 
de la diète, devant une Haute Cour composite de 
fonctionnaires et réunie d'une façon particuliè 
La responsabilité politique est mise en œuvre, 
d'après la Constitution (§ 107), par le Riksdag 
lui-même au moyen d'une requête présentée av& 
roi Â l'efEet de renvoyer tel ou tel conseilted 
d'État, — requfite à laquelle le roi peut déférera 
ou non, suivant qu'il le juge à propos. Ces deux; 
manières de demander des comptes aux conseil-| 
1ers d'htat sont par la suite sorties de l'usage, i 
mesure que devenait plus étroit le contact enlr^ 
les ministres et le Parlement : leurs relatioaqJ 
mutuelles sont eit effet devenues plus inlimesJ 
avec le temps, en partie comme conséquence dis 
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droit accordé aux ministres de prendre part aux 
discussions du Riksdag (depuis 1860), en partie 
grâce à l'iDStitutioa des Chambres anuueltes 
(depuis 1866). Au lieu de cela, voici ie procédé 
actuellement employé : le comité constitu- 
tionnel ou bien, — sous forme de « réserva- 
tion », — l'un de ses membres dénonce au Riki 
dag les actes jugés illégaux, — ce sont d'or- 
dinaire de simples bagaltalles, — et il s'ensi 
tout simplement ce qu'on appelle une « discussi 
de décharge » [decliai'gedebati), laquelle n'aboutil 
généralement à rien. 

Mais en dehors de cette garantie pour le main- 
tien de la Constitution, pour la liberté et la sécu- 
rité générales, la Forme de gouvernement signale 
encore une autre garantie, à savoir la liberté de la 
presse. Dans les constitutions d'autres pays, la 
liberté de ia parole et de la presse est ordinaire- 
ment considérée au point de vue exclusif de l'indi- 
vidu, comme un de ses droits personnels. Or il n'en 
est pas question dans l'acte d'habeas corpus de 
la Conslitution suédoise (§ 16], lequel est emprunté 
directement à l'ancien serment royal, liln revan- 
che, un paragraphe spécial (§ 8G) est consacré à 
!ft liberté de la presse comme h un des éléments 
essentiels de la Conslitution ; et la m/ime concep- 
tion s'exprime aussi par ce fait que le règlement 
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sur la liberté de la presse est une des lois fonda- 
mentales du royaume. Les fondateurs de la Cons- 
titution de 1809 ont affirmé avec insistance que 
la liberté de la presse était une des meilleures 
garauties du régime nouveau, non seulemeobi 
comme une protection pour lu liberté et les droite' 
des citoyens, mais avant tout comme nn moyeQ^ 
pour contriMer le gouvernement du pays, et pflut' 
conformer iV la volonté populaire la volonté poil 
titjne des deux éléments du pouvoir, le Roi et le 
Parlement. C'est pourquoi le paragraphe 86 en- 
tend par la liberté de la presse, non seulement 
que tout citoyen suédois aura le droit de publier 
des écrits sans aucun obstacle de la part des 
pouvoirs publics et sans avoir de compte 
rendre excepté devant une juridiction régulièri 
mais encore que tous les actes et protocol 
publics, quelle que soit leur nature, pou; 
ront être publiés, à l'exception de ceu 
du Conseild'État, delaBanqueduroyau 
et du Comptoir de la dette publique, I 
quels devront être secrets et seront examim 
seulement par le Riksdag. — Celte liberté de 
presse, introduite d'abord en 1766, mais pli 
tard limitée puis supprimée, est une des piei 
angulaires de l'édifice que les hommes de 1 
construisirent. Le grand jour de la publicité 
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la meilleure garantie de lu liberté et le moyen le 
plus sur pour contrôler le gouvernement d'im 
pays. Dans aucune constitution ce principe o'a 
été compris aussi clairement ni exprimé avec plus 
de force que dsns la constitution suédoise. Que 
la liberté de parole, à. cAté de ses avautag^es, ait 
aussi de graves inconvénicots, par exemple quand 
elle est mise au service d'une agitation politique, 
c'est là ce qu'on ne pouvait guère prévoir au 
commencement du X1X° siècle. 

Cependant la première de toutes les garanties 
pour la solidité de la nouvelle Constitution ainsi 
que pour le maintien de la liberté et des droits 
des citoyens, on la trouve en somme dans la Cons- 
titution elle-même et dans sa structure particu- 
lière. Le pouvoir n'est pas confié sans par- 
tage à une seule main. Il existe deux pouvoirs 
qui se limitent mutuellement et entre lesquels 
l'exercice de la puissance publique est réparti de 
façon A rendre impossibles tout despotisme et 
toute violence. Telle est la pensée directrice qui 
se manifeste dans l'œuvre de 1809 et qui a été 
d'ailleurs fortement exprimée par les auteurs de 
la Constilutinn. Nous y reviendrons encore tout 
à l'heure. 

Il nous reste seulement à ajouter que toute 
iaodification de la Constitution, et en général les 
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chaugeineats appoi*tés auii loia fondamentales 
exigent radhésioa du roi ei des quatre états 
aujourd'hui des deux Chambresf , — Tasientiment 
du Riksdag étaut douué deux fois, dont la dernière 
iûiiuédiateaieoi apit^s de uouveiles électionSw 



CHAPITRE IV 

Modifications postérieures. Caractère 
de la Constitution. 



I 

NOUVELLES DISPOSITIONS CONSTITUTIONNELLES ET 
REFONTE INTÉRIEURE DE LA CONSTITUTION 

La Constitution de 1809 reste encore solide sur 
ses bases, malgré les modifications considé- 
rables subies par elle au cours du siècle qui vient 
de finir. Nous avons déjà eu l'occasion de signaler 
quelques-unes de ces retouches ; nous allons exposer 
brièvement les plus importantes et les plus 
étendues. 

Il faut placer en première ligne la réforme 
accomplie dans le mode de représentation^ réforme 
par laquelle le vieux Riksdag à quatre « états » 
est devenu un moderne Riksdag à deux Chambres. 
Après toutes sortes d'amendements destinés à 
élargir les cadres des anciens états et à y faire 
entrer des catégories nouvelles d'individus, la 
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réforme définitive eut lieu en 1865 et l'on adopta 
les principes suivants. Les deux Chambres, sans! 
tenir compte de la différence numérique, 
placées sur le pied d'égalité complète, La Cbam-^ 
bre haute (150 membres) est nommée par 
conseils généraux {landsting), qui sont les repré- 
sentations communales de degré supérieur, 
dans les grandes villes par les consei 
cipaux ; ses membres sont choisis dans les classesl 
aisées de la société' et élus chacun à part poui- 
une période de 9 ans. Les membres de la Cham- 
bre basse sont actuellement au nombre de 230, 
dont 150 pour les campagnes et 80 pour les ville! 
ils sont nommés dans des circonscriptions élec- 
torales, — différentes pour les villes et pour les 
campagnes, — parmi tous les individus qui jouis- 
sent du droit de vote conformément à certaines 
prescriptions censitaires ' ; leur mandat est dt| 
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1. pour être éligible à la Cliambre haute, il faut, en dehora 
des EiptUudes civiques ordEnaires, être ftgé de 35 ans au 
moins et posséder ou bien un revenu annuel miûlmum de 
'i OOO couronnes (5 600 fr.} ou bien une propriété tmmobilidre 
valant au minimum BUOOO courotmes (1120UÛ fr.}. ■" 

a. Pour être électeur, il faut, — en plus des conditiood 
ordinaires, — avoir 21 ans accomplis (25 ans pour êiro éitT 
gible el posséder soit un revenu d'au moins a 
(1120 fr.), soit une propriété foncière valant au 
1 Ono couronnes (1 400 Ir.), oa bien encore avoir pris h. ferm 
pour 5 ans ou pour la vie une exploilation agricole i 
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trois ans. Les membres de la seconde Chambre 
doivent appartenir aux circoûscriptiDns électo- 
rales ; à la différence de ceux de la première Ciiam- 
bre, ils touchent une indemnité parlementaire. Les 
membres du Riksdag représentent chacun isolé- 
ment le peuple tout entier, et suivant l'ancien 
droit suédois, ils ue sont liés ni par un mandat 
impératif ni par d'autres instructions. 

L'organisation des comités ainsi que les for- 
malités requises pour adopter une décision restent 
dans leurs traits généraux les mêmes qu'au- 
paravant- Seulement, au lieu du vote dans le 
comité renforcé pour trancher les questions de 
dépenses et d'impôts, etc. . ., au sujet desquelles 
l'entente était impossible, on a adopté le système 
du vole général des deux Chambres. Le Riksdag 
entre en session le 15 janvier de chaque année 
et dure pendant quatre mois. 

Considérée en elle-même et au point de vue de 

6000 couronnes {â40O Tr.) au minimum; il faitl égalemeut 
aTOÎr payé ses contributions à l'État ei à la commune. — 
La Blalistique de lfl02 noua apprend qu'avec ce système 
censitaire, 34,3 °/a seulement de la population masculine 
au-dessus de 21 ans jouissent du droit de vole. Eu Tait 
cependant, le nombre des citoyens remplissant les condi- 
tions ceosiîaires et ayant un reveuu de BOO couronnes est 
beaucoup plus coiisidéral)le que ne l'indique la Btatialiqoe 
offlcielle; mais beaucoup se soustraient t !a taxation et 
perdent ainsi le droit de voter. 



Taspect extérieur de la représcDlatioii, cette 
réforme pariemenlaire constitue une réorganisa- 
tion très importante. En fait elle n'est pas aussi 
considérable ; elle est même beaucoup moindre 
qu'on ne se l'imagine couramment : c'est qu'en 
effet le peuple suédois continue à être représenté 
par les mêmes éléments sociaux, bien que ceux-ci 
ne se trouvent plus entre eux dans les mêmes 
proportions. Les paysans constituent actuellemeot 
le contingent le plus fort : il y en a 100 dans la 
seconde Chambre. Ainsi ta composition du Riks- 
dag a été fortement démocratisée. Tel est au fond 
tout le changement qui s'est produit. Mais dans 
l'opinion commune, pour cens qui ne voient guère 
de la Constitution que ce qui a trait aux luttes et 
aux désirs politiques du jour, — c'est-à-dire avant 
tout au mode de représentation et au droit de vote, 
— la réformé introduite en 1866 dans la re- 
présentatioQ parlementaire apparaît comme une 
refonte complète de la Constitution suédoise, alors 
qu'en réalité cette réforme ne l'atteint guère direc- 
tement. Au point de vue du droit, les relations 
entre les deux pouvoirs, le roi et le peuple, n'ont 
subi par là aucune espèce de modification; et 
grâce au principe de l'égalité juridique des deux 
Clintubres, il semble même qu'en fait la réforme 
ne dût causer aucun ébranlement dans l'édifice 
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coDstitutionnel. Car ce partage de la représen- 
tation en deux Chambres placées exactement au 
même niveau et pourtant différentes, forme, ainsi 
que nous aurons l'occasion de le montrer plus lon- 
guement, l'un des principes foodamentuus du type 
de constitution qui s'est développé eu Suède. 

La première Chambre est aussi la création la 
plus remarquable dans la nouvelle org;anisation 
du Riksdag ; elle nous offre un type supérieur à 
celui de presque toutes les autres Chambres 
hautes. Elle émaue entièrement en effet du 
suffrage populaire, aucun de ses membres ne 
siégeant par exemple en vertu du choix d 
monarque ou d'un droit héréditaire ; d'autre partj 
elle a dans les assemblées provinciales considérées 
comme collèges électoraux un fondement orga 
nique solide où elle puise une grande force ; enfin 
la Constitution la met sur le pied d'égalité complètt 
avec la Chambre basse (sauf au point de vue numé. 
rique), car, comme celle-ci, elle a dans ses atlri' 
butions le règlement de toutes les affaires, y com- 
pris les questions financières. Ces principes n'ont 
été que peu observés ou même ne l'ont point été 
dans l'organisation de la Chambre haute des autres 
pays; c'est pourquoi cette dernière joue partout un 
rôl«inférieuràceluide la Chambre basse, sauf aux 
I felfttg-Unis et en Suisse où ont prévalu des principes 
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essentiellemeot analogues à ceux qui ont triomphi 
e» Suède, Toutes ces raisoQS font que la première' 
Chauibre est niainteaaut le plus ferme appui de 
U CoDstitution, depuis que le pouvoir royal ne 
peut plus bien soutenir le vfyie que ta Constita- 
lioD lui » contié. 

De ce qui précède il ressort en outre que l'ios- 
titutiou, aujouitlhul immlueute, du suffrage 
uuiversel pour la seconde Chambre, ou mftme 
une réforme de La première CbamJire, si un jour 
elle devient nécessaire, u'auraieul que peu d'ia- 
fluence immédiate sur la structure de la Coostt- 
tutioa, en admettant toutefois que l'égalité com- 
plète soit maintenue eutre les deux Chambres et 
que le système dualiste de la teprèseotatioQ ns 
soit en rien ébranlé. 

La modification constitutionnel le qui est la 
plus frappante ensuite, la réforme du Conseil 
d'Etal ilS40) mentionnée plus haut, consolidée 
ultérieurement eu lS7t) par la uominatioQ d'un 
ministre d'Etat couimâ président, u'a en rien 
altéré tes foudemeuts de la Constitution. Lorsque, 
lurs de la réfuruie ci-di:ssus meulionnée, les se- 
crétuit-es d'Étut furent supprimés et que tou» las 
conseillei'B d'htat ^ l'exception de trois duvinreut 
chacun chef de leur département et leur propre 
rappoiteur au Conseil d'État, le but vis« était 
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d'obtenir aoe collaboratioD plus iDtime entre le 
législatif et l'exécutif, entre le gouvernement et 
l'iiâministration. Ce résultat fut atteint, mais en 
même temps les liens se relâchaient entre les 
membres du gouvernement, dont chacun, accablé 
par la besogne, s'absorbait désormais dans les 
affaires de son projire département'. C'est à ce 
mal qu'on voulut remédier par !a réforme de 
1876 qui devait donner au gouvernement à la fois 
une direction et une plus grande force de cohésion. 
Il pourrait sembler à un observateur étranger 
que par cette réforme le Conseil d'Iitat suédois 
tut transformé en un ministère, en un cabinet au 
sens européen. Il est possible que même en Suède 
beaucoup s'y soient trompés. Mais en réalité il 
n'y a pas maintenant plus qu'auparavant de gou- 
vernement ministériel sous aucune forme ni de 
gouvernement de parti, conditions sans lesquelles 
il n'est point de cabinet au sens où l'on entend ce 
mot en Europe. En augmentant les attributions 
des conseillers d'Etat et en donnant au Conseil 
même une organisation plus solide, on n'avait 
pas pour but d'en faire un organe pour le gouver- 
nement de parti, mais, au contraire, de le ren- 

1. Le Conseil d'ËlaL fonctionne ausEi comme tribunal ad- 
tninietralir jugeant en dernière instance, ce qui lui Impose 
beaucoup de travail. 
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'are plus fort et plus propre à résister aux empié- 
tements du Riksdag. Chacun sait que ce but 
ne fut point atteint. It faut en chercher la raison 
non seulement dans les Riksdags qui depuis 
|.186G se sont réunis tous les ans, mais encore 
lidans une autre réforme dont les conseillers 
d'État ont été l'objet. En 1860 les membres du 
Conseil d'État furent autorisés à assister aux 
délibérations du Riksdag où, sauf de rares excep- 
tions, ils n'avaient pas de siège. Cette innovation 
avait pour but de faciliter les relations entre les 
deux pouvoirs, le Roi et le Riksdag, et de per- 
mettre au gouvernement de défendre devant les 
Chambres ses prétentions et ses projets. Cet 
avantage fut chèrement acheté. Car l'effet immé- 
diat de cette mesure est que le pouvoir exécutif 
de plus en plus perd l'autonomie qui lui est 
nécessaire et devient dépendant du Riksdag. Li 
réforme de 1860 est an fond en contradiction ave< 
l'esprit de la Coustitution et la nature des choseï 
Un ministère qui ne peut diriger les travaux 
la représentation nationale n'a rien A faire à 
Chambre. 

D'autres réformes, quelque importantes qu'elh 
aient pu être en soi, ont exercé sur ta structui 
de la Constitution une influence encore moindi 
que les réformes précitées. Telles furent les noi 
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velles lois municipales de 1862, par lesquelles 
Tancienne autonomie paroissiale revêtit de nou- 
velles formes, et l'organisation du synode (1863) 
qui donna à l'Église suédoise une représentation 
autonome et même, chose à noter, le droit de 
veto contre le roi et le Riksdag en ce qui cod- 
cerue les questions de législation ecclésiastique. 
C'est encore là une conséquence naturelle du 
principe constitutionnel de la séparation des pou- 
voirs. Enfin on peut nroter comme innovation que 
des questions se rattachant à la législation écono- 
mique royale sont assez fréquemment réglées 
selon la procédure législative commune au roi et 
au Riksdag. Cette restriction des droits du roi 
d'une part est d'ailleurs compensée par une 
extension de ces mêmes droits d'autre part'. 

Ce serait pourtant une erreur de s'imaginer 
qu'au cours du dernier siècle il ne se soit pas 
produit des modifications très importantes qui 
touchent le fondement de la Constitution, le rap- 
port entre les deux pouvoirs et leur situation réci- 
proque. Mais ces modifications, contrairement à 

t. C'est ainsi que la loi municipale, la loi criminelle mili- 
taire et la dernière loi sur la banque d'ËLat, ontâtésoumides 
à la t procédurecommuneten vertu du g ST. Mais d'un autre 
côté on s'en remettait en même temps au roi du soin de ré- 
gler cerlaiues questiosa de nature économique, sanitaire, 
sociale, etc. que l'évolution présente sans cesse. 



celles dont noua parlioDs plus haut, se firent sans 
bruit, et la plupart échappèrent à l'œil de la 
foule ; leurs causes, surtout, restèrent cachées. 
Ces causes résident en effet dans les conséquences 
involontaires de dispositions visant un tout autre 
but (par exemple l'accès des conseillers d'Etat au 
Riksdag ou les sessions annuelles de cette assem- 
blée), conséquences qui dérivent de la logique 
même des choses, le plus souvent ignorée des 
auteurs de ces mesures et à peine soupçonnée 
par ceux qui les appliquent. Ces causes jouent 
dans la vie politique et dans l'évolution des cons- 
titutions le même rôle que les forces géologiques 
lentes dans la formation de la croûte terrestre. 
Les modifications séculaires de l'écorce du globe, 
qui échappent souvent aux yeux des vivants, 
surpassent de beaucoup dans leurs effets les 
ébranlements brusques causés par les tremble- 
ments de terre. De même, des générations 
passent sans qu'on remarque les causes politiques 
et leurs effets, puis un beau jour les yeux 
s'ouvrent et on constate qu'un grand changement. 
s'est produit, bien plus profond que les réformes 
faites au milieu des discussions et du vacarme. 
Cette transformation sera mieux mise en lumière 
par l'étude que nous ferons plus loin du parle- 
mentarisme suédois. 
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Le partage du pouvoir entr^ le roi et le Riksdag, 
voilà en deux mots le trait fondamental de la Cons- 
titution suédoise. Partout on voit ce caractère 
ressortir avec une grande netteté. Nous le consta- 
tons tout d'abord dans la délimitation des diffé- 
rentes attributions du roi et du Riksdag ainsi 
que daos leur coopération sur d'autres domaines. 
La vie politique est pour ainsi dire partagée en 
zones oii les deux pouvoirs agissent séparément ou 
de concert, Ce même principe se manifeste encore 
dans le remarquable parallélisme des institutions 
et des compétences : le Statskontor, le comptoir 
des finances d'Etat qui dépend du roi, et le Riks- 
gcLtdskontor, lu comptoir de la dette publique qui 
dépend du Riksdag — Je Jusiitiekansler, le pro- 
cureur général du roi. et le Juslitieorabudsman, 
le procureur général du Riksdag ; — de même en 
ce qui concerne la surveillance de la liberté 
de la presse, la sanction des lois, etc. 

La Constitution suédoise est sans doute tout à 
fait originale et elle diffère beaucoup de culles 
qu'oD trouve dans le reste de l'Europe. Elle est 
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iih* i'^jjjjt; iiJo(l<:ifji:. J>(rb rofihi'i^ratious historiques 
(J (li:r:.^ii.^ il i<:hiioj-t avr^r, lUitt frrand^^ clarté que la 
(i'iij.^liltilidii iiiii'AiÀai'. t'.bl r<'j'taiiiement une vieille 
lioiihiitiiLioh liibLoriquc', en en sous qu'elle est 
l'aliiidlibbt^uiciil (ruiic. évolution plusieurs fois sécu- 
laiii. l'Jlc. a aliibi Ions ses points d*appui daus le 
passt'ï Mais (u^t apiurn historique nous a fait voir 
c^ult lurnt ipriillr ohl sortie comme un produit 
\i\iiiil (If (l'tlo ('>\olution cl non comme un assem- 
liliiL^t. htUcro^vnc des dchris irancienues consti- 
( Il lions ri (le principes juridiques surannés. Au 
< onliMirc, la (lonslilnlion de 1809, tout eu conser- 
va itl les traits nationaux, est nue constitution 
eiiiiniMOMirnl iiouxelle, et cela de deux façons. 
Imi pri-niier lieu, elle est en opposition directe avec 
le> di'u\ iet;inies qui lonL précédée i m média te- 
nu- m, ! a 11 toc (a lie rowiio et le <lespotisme des 
^lal^. h aiitie part, l'ctie t"A>nsiilulioii est nouvelle 
Ci» VI" -.iiL-» pi <'lie 'St îiue -eviM'e pleinement 
. i<:iM-i«'ii;e ■{ iaieiuiv>uiie'ile. I'!n particulier le 
'la.i.i^^.- su pv^ixoiL" iitr»: .0 l'i.ii et le Kiksda^ «^st 
".• iiiiî Kl niie liiiie ;ell«\M)ii i «i un *.iessein hieu 
uuie. LepioLtienu- v\>u>i>iaii a U'ouxer un récfime 
ipu à laxi-nir leiuilt iinpos>ii»ii> ;oui.iijusde puu- 
\oir, qu'il \int du roi ou du Ixiksaai;. Li solution 
de ce problème suivant des [u-iucipes nationaux 



donna la CoDstitution que nous avons aujourd'hui. 

Car le partage du pouvoir, on, comme on 
s'exprimait alors, • la limitation réciproque des 
pouvoirs politiques » est, — ainsi raisonnaient les 
hommes de 1809, ~ la seule manière d'en empo- 
cher l'abus. 

La responsabilité minisfériellej qui est une 
garantie contre le prince, laisse l'État sans pro- 
tection contre le Riksdag ou contre la puissance 
populaire. Seulement, si le pouvoir est partagé 
entre le roi et le Riksdag. les deux pouvoirs sont 
limités et par M-même se trouve assurée la liberté 
de tous. Les législateurs de 1809, guidés par 
leurs propres expériences, se rencontrèrent avec 
Montesquieu, (^r la vérité impérissable qui se 
dégage de la politique de ce grand Français est 
que le partage du pouvoir est le vrai palla- 
dium de la liberté civile et politique. C'est 
là aussi le témoignage de l'histoire, non seule- 
ment de notre histoire, mais de celle de tous les 
peuples et de tous les temps. Le pouvoir sans 
partage, qu'il soit aux mains d'un prince ou d'une 
aristocratie ou de tout le peuple, met infaillible- 
ment la liberté en danger et conduit à l'oppres- 
sion. De nos jours on a souvent l'occasion de le 
constater : en Russie d'une part, et d'autre part 
dans les États à gouvernement démocratique, et 
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procUmatioD. Il est tlonc imprudent de placer sa 
confiance dans de telles déclnra lions, encore cjue 
rédigées sous forme de textes de loi'. 

D'une tout autre efficacité sont les moyens et 
expédients de différents genres auxquels on a 
recouru d'autre part. Far exemple, on a placé la 
Constitution sous la protection des tribunaux, 
comme aux Élals-Unis ; ou a rendu plus difficile 
la modification de lu loi fondamentale et on a fait 
rentrer la loi civile dans la Constitulion, comme 
dans les différents Étals de l'Union ; d'autre part, 
OD a adopté la représentation proporlionneile qui 
de pins en plus semble gag-ner du terrain. Notons 
encore le référendum eo Suisse et dans les ?jtals 
de l'Union. 

Mais la plupart de ces mesures sont, précisé- 
ment quand on en a le plus grand besoin, tout ù fait 
îoipuissanteB. Tant que les hommes seront hom- 
mes, tant que leur esprit et leur cœur ne change- 
ront pas, la majorité ne respectera jamais la 
minorité chaque fois qu'il se présentera nn conflit 
sérieux. Jusqu'à nouvel ordre le partage du pou- 
voir entie les différents détenteurs de la puissance 
de l'Etat, comme entre les deux Chambres, est le 

1, Voir A. F.suEiN dans son exposé, d'ailleurs ai remar- 
quable, iuLilulé : Éléments de droit constitulionnel 
fraoçais et comparé, 3* édition, 1903, p. 383 cil suiv. 



rempart le pins sAr de la liberté iodividaelle'. 

L'exception à cette règle qne semble faire le 
remarquable gouvernement de l'Angleterre est 
pins apparente que réelle. Car même dans ce 
cas il y a deux détenteurs da pouvoir, De Texer- 
çant pas en même temps, il est vrai, mais se 
relevant alternativement, selon une tradition spé- 
ciale aux partis anglais. 

Mais si un let partage du pouvoir, considéré 
d'une façon générale, est la meilleure sauvegarde 
de la liberté, il n'en résiille nullement que la 
manière dont ce partage s'effectue dans la Cons- 
titution suédoise est la meilleure qu'on puisse 
imaginer, ou que ce système ne présente aucun 
iiutre genre d'inconvénients. Les législateurs de 
1809 n'avaient pas de modèle t imiter, et d'autre 
part ils étaient liés par les institutions existantes 
et les expériences du passé. Et comme les der- 
nières impressions sont toujours les plus fortes, 
on en tint compte dans certains cas plus qu'on 
n'nurnitdil le faire. C'estainsi que les abus que Gus- 
tave III avait faits des grandes douanes maritimes 
firent placer ces douanes sous l'autorité presque 
exclusive des états. Il en fut de même de la dette 

t. Dans l'ancienne Borne o 
UnoQ <Iii parlBge du pouvo: 
nulle part allleuri. 



publique qui, comme la Banque du Royaume, 
fut mise complèlement sous leur surveillance. 
Dans d'autres cas, des coutumes ou des concep- 
tions anciennes conduisaient c\ des résultats iden- 
tiques. Par exemple, la question des iinpOls en 
général et de leur fixation n'est pas réglée par 
nne loi due à la collaboration du roi et du 
Riksdag, mais par une décision de cette seule 
assemblée agissant comme autrefois les ordres 
agissaient séparément. 

Mais ce qu'il y a de plus grave, c'est que dans 
cette répartition des pouvoirs le Conseil d'Etat, 
qui est l'organe même du gouvernement, fut laissé 
en dehors. On fit le partage de façon à ne rien 
lui donner en propre. Le roi et les états prirent 
tout et le Couseil d'État devint un organe n'ayant 
que voix consultative, sans autonomie et sans 
autorité. Ce fut là une conséquence de la désor- 
ganisation du Conseil eu 1680. Autrefois on avait 
eu en Suède un Conseil gouvernant et même uu 
gouvernement de caliinet. Mais la négligence 
dont le Conseil se rendit coupable sous la régence 
de 1660-1672, ainsi que le mécontentement contre 
la noblesse l'avaient rendu à un haut degré impo- 
pulaire. C'est pour cette raison qu'il fut facile 
dans les temps qui suivirent et où alternèrent 
Tabsolutisme et le gouvernement par les états. 



d'ôter toute indépendance au Conseil. Aussi, 
lorsqu'on en vint en 1809 au grand règlement de 
comptes entre les deux détenteurs du pouvoir, qui 
depuis cent ans avaient joui tour f> tour de la 
souveraineté absolue, le Conseil fut-il laissé de 
K'àié, ce ijui d'ailleurs avait été son lot depuis 
lougteujps. Le nouveau Conseil d'État fut simple- 
ment une Chambre consultante au service du roi 
et pour les états une garantie contre ce dernier, 
mais rien de plus. Les réformes de 1840 et de 1876 
n'ont même apporté aucune modification sur ce 
point. Le Conseil d'Etat suédois est certainement 
par lÂ même devenu un gouvernement en ce qui 
concerne l'adjuinistration, mais non pas pour le 
reste. Le Conseil d'Iîltat en tant que gouverne- 
ment est toujours un simple instrument entre les 
mains du roi, sans autorité propre. 

Tant que le roi comprit ses droits et ses devoirs 
selon l'esprit de ta Constitution et gouverna lui- 
même le royaume, leci fut de peu d'importance. 
Mais sous l'inlluence de l'esprit du temps la 
royauté depuis 1809 semble avoir subi les 
atteintes de la vieillesse. Elle semble ue plus 
avoir lu force de tenir le rôle qui lui avait été 
alors assigné. En même temps le Conseil d'État, 
par suite des causes mentiounées plus haut (p. 96) 
est tumbé sous l'influence de la représentation 
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nationale, ce qui ne s'accorde pas avec le reste 
de la CoDStitution. Le pouvoir exécutif court 
le risque de perdre sa force et ea même temps 
le sentiment de sa responsabilité. 

Voilà doue le point faible de la Constitution 
actuelle de la Suède et ce qui a le plus de chaiice 
de la faire évoluer au-delà de ses propres limites. 
Mais la faute n'en retombe pas tant sur les hommes 
de 1809 que sur ceux qui, après eux et sans avoir 
une claire compréhension de la véritable nature 
de l'œuvre, l'ont remaniée. 

Mais si le type de la Constitution suédoise ne 
ressemble à aucun autre et si pour cette raison 
il a été méconnu à la fois chez nous et à l'étran- 
ger, il n'en est pas moins tout aussi moderne que 
les autres types de Constitution en vigueur et 
répond aussi bien qu'eux à l'idée de l'Etat uni- 
taire moderne. Les critiques qu'on a coutume 
d'adresser à la Constitution suédoise et qui revien- 
nent à déclarer que le régime suédois a conservé 
UD caractère médiéval', sont dépourvues de tout 
fondement réel. Car le dualisme qui s'y manifeste 
n'est pas, comme on le croit, une survivance du 
temps où l'Etat était etfectivemânt partagé entre 



AioBi surtout G. Jbllfnek, un des plus âminents 
parmi les juristes allemands qui se consacrenl à la scicuce 
tpottlique ; Allgtmeine Staalitehrc, 1900, p. 477, 486, 039. 
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les droits de la couroDoe au profit d'un autre 
roi », montrent fort bien comment dès le moyen âge 
on concevait le royaume et la royauté, — l'im 
comme l'État placé au-dessus de tout et l'autre 
comme une institution dans l'État. Et depuis les 
choses sont restées ce qu'elles étaient alors (13ii0). 
En Suède, l'État ou le Royaume ou la Couronne, 
comme on l'a appelé, a toujours été considéré 
comme un tout supérieur dans lequel la royauté 
de même que les '< états » d'origine plus récente 
entraient simplement comme organes chargés 
d'exercer le pouvoir. Cette conception, spéciale- 
ment en ce qui concerne le roi, se manifesta très 
clairement sous. Gustave-Adolphe. Elle a bien pu 
être temporairement obscurcie au temps où l'ab- 
solutisme célébrait sa propre apothéose, mais la 
réaction qui suivit prouve que cette conception 
subsista. Ainsi en Suède a toujours prévalu cette 
idée, que nous aimons à appeler moderne, de l'Etat 
et de ses organes subordonnés exerçant le pouvoir. 
Pour ce qui est du dualisme, lequel se trouve 
en fait dans la vie politique de la Suède, il ne 
s'applique pas à l'État, et par suite il ne s'ap- 
plique pas non plus à la puissance de l'Etat, mais 
à la Constitution, c'est-à-dire à la règle juri- 
dique suivant laquelle se crée la volonté de l'État 
et s'exerce la puissance de l'État. Celte volonté 
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LE PARLEMENTARISME EN SUÈDE 



ET DANS LES AUTRES PAYS 
A CONSTITUTION PARLEMENTAIRE 



CHAPITRE V 

Les formes modernes de l'État. 

Absolutisme. — Honarchie constitutionnelle. 

Parlementarisme. 



LES DIFFÉRENTES FORMES d'ÉTAT 

Aucun chapitre de la science politique n'a donné 
lieu à une collection aussi bigarrée d'opinions 
diverses que le chapitre qui traite des formes poli- 
tiques et de leur classement. Chaque auteur pour 
ainsi dire a sa façon personnelle de les grouper. 
Cette diversité a plusieurs causes : d'abord, chaque 
État est en réalité unique en son genre ; môme 
dans les limites du même type, on ne trouve pas 
deux exemplaires qui soient superposables. Autant 
d'Ëtats, autant de formes d'Ktat ou de nuances 
différentes de la même forme. Mais à cela s'ajoute 
qu'on n'a pas assez distingué comme il convenait 
enire l'État d'une part et d'autre part la forme 
d'État, autrement dit la constitution ; de là un 
grand désordre dans les idées. Les États en efiet 
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l'État est ce qu'est la Gonstitufion. D'une façon 
plus précise, voici comment se passent les choses. 
La volonté de l'État ne se crée pas d'elle-même : 
elle est créée par cerfaines personnes on certains 
org'anes politiques déterminés. Or il y a plusieurs 
cas possibles, suivant que les personnages on 
organes en question sont plusieurs on se réduisent 
à un seul, suivant qu'ils sont de telle on telle 
nature ou qu'ils fonctionnent de telle ou telle 
façon. Ces variations donnent lieu aux diverses 
formes d'ttat. C'est ce qui avait élé déjà com- 
pris par Aristote, le fondateur et le grand maître 
de la science politique ; d'après ce principe il 
avait divisé les formes d'État en rnoonrchie, 
aristocratie et démocratie. It avait ajouté à cela un 
autre mode de répartition qui subdivisait les trois 
grandes formes en deux espèces, suivant que le 
pouvoir était exercé au profit du gouvernement 
ou au profit des gouvernés. Enfin, à cAté de ces 
formes simples il reconnaissait encore l'existence 
de formes mixtes. 

Le principe de cette répartition est encore 
valable aujourd'hui, tout aussi bien qu'à l'époque 
d'Aristole. Ce qui a changé, c'est seulement son 
application dans 1a réalité concrète, autrement 
dit les diverses formes d'Elat sont autres, du 
moins en partie. Nous ne trouvons plus d'aristo- 
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cratîe; quant à la monarchie, elle apparaît t 
pliisiems forra^-s différentes inconnues au temi 
d'Aristote; de plus, le système représentatif éH 
iftranger à l'antiquité; enfin, il y a de grandi 
différences de nature entre l'État antique et l'Éa 
moderne. Mais malgré tout ce qui les sépare nod 
pouvons cependant continuer à nous servir 
principes de la classification d'Aristote, en y appM 
tant, bien entendu, les modifications nécessain 
Ainsi nous ne parlons plus d'une volonté d'É^ 
créée par un personnage, ou par plusieurs, 
par tous, car nous ne pensons pas aux personne! 
physiques mais bien aux institutions qu'elles 
incarnent. Le monarque par exemple n'est pas 
le roi personnellement mais bien Sa Majesté 
Royale, c'est-à-dire un organe de l'État. De 
même encore nous jugeons superflue l'autre dis- 
tinction d'Aristote qui se fonde sur le but assigné 
au pouvoir de l'État, suivant que celui-ci sert au 
bien du gouvernant ou au bien de tous ; en elFet, 
I il nous parait clair comme le .jour que le pou- 
' voir de l'État doit s'exercer pour le plus grand 
bien général. Mais il n'en était pas ainsi au temps 
d'Arislole, ni plus tard dans le moyen î^ge, ni 
même bien avant dans les temps modernes. 
D'ailleurs la distinction aristotélicienne est en soi 
parfaitement logique. Traduite en langage mo- 
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derne, elle veut dire que les personnes physiques 
qui créent, la volonté de l'État peuvent le faire ou 
bien comme des persouues physiques, autrement 
dit pour leur propre compte, ou bien comme des 
organes d'un État placé au-dessus d'elles. Aujour- 
d'hui nous ne connaissons plus cette distioction 
que par l'opposition bientôt oubliée entre l'État 
patrimonial et l'Étal de droit, entre le despotisme 
personnel et l'absolutisme légal. Mais, encore 
une fois, cette distinction d'Aristote avait sa rai- 
son d'être à une époque antérieure. 

Enfin les formes miïtes présentent actuellement 
une variété presque aussi grande que dans le 
monde antique. Mais le mélange est de nature 
différente : ce n'est plus, comme l'entendait Aris- 
tote et d'autres après lui, un mélange de monar- 
chie, d'aristocratie et de démocratie, où chacun de 
ces éléments formait un pouvoir particulier, muni 
de ses attributions et de ses privilèges. Il y a 
eu sans aucun doute de ces régimes mixtes, aux 
époques où les détenteurs du pouvoir étaient con- 
sidérés moins comme des organes politiques que 
comme des êtres physiques, individuels ou grou- 
pés en classes. D'après les idées modernes un 
pareil mélange est impossible. Mais comme les 
organes immédiats de l'Etat peuvent être plus 
d'un, — par exemple Roi et Riksdag, — il se 
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Iiuroiluii en fait uo mélange, si aous appelons 

I mélange le ooiirours de diCTérenls pouvoirs pour 

lia funiintion de In volonté d'hlat. Le mélange est 

ainsi du venu un pnptap-e, une l'éparlilion des 

attriltntions nécessaires pour fonder la 

volonté de l'illtat. C'est de la sorte qu'est née la 

monarchie constitutionnelle et que se sont produites 

IcM autres constitutions de type dualiste^ lesquelles 

peuvent être désignées comme des formes mixtes. 

Maiii il nous reste encore un |)oint k considérer 

f en ce qui concerne la ré|)artition des formes 

I (l'État d'après le principe iudicjué plus Laut. 

Noua tivuvous le principe du classement dans 
9 la mauière dont se crée la volonté de l'Etat. Mais 
nous ne pouvons faire intervenir ici que le point 
de vue juridique. .\insî il peut arriver que dans 
une monarchie absolue le pouvoir soit en fait entre 
les mains d'une camarilla de favoris; il peut se 
faire que dans une république les partis gou- 
vernent l'Ëtat en dehors de la représentation ; mais 
I ce sont I& des cas qui ne peuvent influer sur la 
manière dont nous nous représentons la fornae 
politique ; et nous ne devous considérer ici que 
les éléments qui, d'après la Constitution et en 
tant qu'organes immédiat», oui formellement 
lit th la création de la volonté de l'État. Sur ce 
«lut tious ap[H-ouvons complètement l'opinioD de 



CLASSIFlCiTtON Mil 

M. Jellinek'. En revanche, il partage une erreur 
commune à d'autres savants allemands lorsqu'il 
attache une importance exclusive au côté formel, 
en refusant de tenir compte de la réalité des faits. 
Il ne suffit pas de participer simplement pour la 
forme à la création de la volonté d'htat ; il faut 
en outre, pour entrer ici en ligne de compte, la 
déterminer réellement. Sans cela on pourrait 
dire que le secrétaire qui contresignft une déci- 
sion et qui en atteste ainsi la justesse formelle 
prend autant de part à la volonté d'htat que le 
chef de gouvernement, le ministre ou le parlement 
qui en détermine le contenu réel. Or il est impos- 
sible de soutenir une pareille thèse, Cenx-lâ seuls 
qui déterminent la volonté d'Etat à la fois 
formellement et réellement doivent être piis 
en considération lorsqu'il s'agit de répartir les 
formes politiques d'après le mode dont se consti- 
tue ta volonté de l'Etat. 



LES FORMES D ÉTA.T MODERNES 

L'idée qui se présente tout d'abord à l'esprit 
est de répartir les formes politiques modernes 



I. Allgem. StaaUlehri, p. 60» et a 



d'api'ès la qualité du che{ de l'btat et d'e» faire 
deux groupes principaux : monarchie et répu- 
blique. Telle est aussi la division qui eut cours 
depuis Machiavel, jusqu'au début du xix' siècle, 
époque où se renouvela la science politique. Les 
modes de classement varièrent ensuite A l'infini ; 
mais la vieille théorie populaire a eu dans ces 
derniers temps un regain de succès en Allemagne. 
C'est la conception juridique, formelle, de l'Etati 
et des formes d'Ktat qui a conduit Jellinek et 
d'autres à adopter l'ancienne division. Nous avons 
déjà exprimé une opinion divergente en attribuant 
I une valeur décisive au fait de prendre part d la 
délerminatioD de la volonté d'État. Il ne suffit pas 
que la participation soit simplement formelle, il 
faut aussi qu'elle ait une pleine réalité, sans quoi 
elle devient trop insigniSante pour donner son 
11 et son caractère à lout l'ensemble E mnjori 
parte fît denominatio. Une signature qui est for- 
mellement exigée pour accomplir la volonté d'État 
[ mais qui n'en détermine nullement le contenu, ne 
I saurait caractériser la forme de l'État. Il est vrai 
j que le régime anglais est historiquement et de 
n une monarchie; mais il est en réniité un 
L gouvernement parlementaire et doit être clas! 
I en conséquence. 

Les systèmes que nous combattons attribai 





beaucoup trop d'importaoce au chef de l'Etat poui' 
la détermination de la forme politique. Que le 
chef d'Ktat soit un monarque héréditaire et irres- 
ponsable, que ce soit un président nommé par 
l'élection et responsable, ce sont là des différences 
qui ont une signification énorme au point de vue 
social et ndéme parfois au point de vue politique, 
par exemple en ce qui concerne le ministère. Mais 
ces différences n'influent pas sur le mode de for- 
^matîondela volonté d'État. Découvrir là une rela- 
tion de dépendance, c'est une tentative qui, 
selon moi, est condamnée à échouer'. Entre 
le mode de nomination du chef d'État, avec la 
situation juridique qui en résulte pour lui, et 
d'autre part la création de la volonté d'Etat, il n'y 
a, ni logiquement ni en fait, aucun lien immédiat. 
C'est pourquoi nous devons rejeter la division en 
monarchies et républiques, si séduisante qu'elle 
puisse paraître au premier coup d'œii, car elle ne 
s'accorde pas avec le seul critérium rationnel 
d'une division, qui est le mode de création de la 
volonté d'État. 



]. L'opposition sur laquelle M. Jbllinbs appuie celte théo- 
lie, savoir l'opposition entre une " volonté physique indivi- 
duelle» et une «volonté collective juridique iiAllgem. Slaalt- 
lehre, p. 609 et 62S)Decoiisluae pas une antithèse véritnbleet 
lUrs elle n'est nullement sufQsante pour fonder une 
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manière dont elle s'accorde ou ne s'accorde pas 
avec le droit écrit. De même Tidée évolutionnisle, 
si oécessairo à une juste compréhension des choses, 
demeure inaccessible à la méthode juridique. Si 
l'on veut bien comprendre la vie politique mo- 
derne et les différentes formes qu'elle revêt, il 
faut les considérer du point de vue de l'évolution 
historique; car les formes actuelles sont des par- 
ties d'il» même développement continu. 

En adoptant les principes que nous venons d'ex- 
poser, on sera amené à rapporter les régimes 
actuels à trois types principaux: gouvernement 
d'un seul ou absolutisme; — monarchie constitu- 
tionnelle ; — parlementarisme [démocratie). 

L'absolutisme, qui, — si nous laissons de 
c6té la Turquie, — n'existe plus que dans l'Em- 
pire Russe, est caractérisé par ce l'ait que le mo- 
narque est seul à déterminer foriiiellement et 
réellement la volonté de l'Etal. Il peut céder en 
partie ou totalement son pouvoir A d'autres, mais 
il le reprend quand bon lui semble. Personne ne 
partage légalement ce pouvoir avec lui. Il 
n'existe donc pas de représentation populaire, ou, 
si l'on tolère quelque chose de semblable, c'est 
seulementdansdes assemblées locales {Ln»(/5/«>irfe, 
zemstvos), et alors la représentation a tout au 
plus le droit de pétition. L'histoire nous présente 
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érnx Tuiétés de ce régime, l'une qu'on pourrai 
Irr l'absolutisme « personuel » et L'aiitl 
'absolutisnie " Ic^l'. •> 
Daus le premit^r cas, la volonté du moDarqu 
riit à chaque moment ia loi, et elle n'est p 
par une loi fixée antérieurement ; dans 1 
md cas, le monarque n'agit pas contrairemei 
oi donnée, aussi longtemps que celle-< 
«ubsi&te et n'a pas été formellement abolie pour faii 
place k une loi nouvelle. Le premier régime e 
celui de Louis XIV et des tsars; le second a 
l 'absolutisme de CliarlesXI de Suède et deFrédéri 
de Prusse. La prédominance de l'une ou de l'a 

Ide ces deux formes peut dépendre du caractèt 
rticulier du prince ; mais en somme elle dépeo 
lurtout du degré de culture de la nation. ( 
in peuple de civilisation avancée le despotisa 
rsunnel ue peut être qu'accidentel et passage 
'|>ii reste, il se Iransforme toujours avec le progrî 

i)i-s)M>tîsine légal ; mais alors il est en c 
tuiu |H>»r $c dépas»^r lui-même. 

svcttmJ IJI^e, qui est fai nosarckic coai 



MONARCHIE CONSTITUTIONNELLE. 



ItutionDelle, consiste en ce que le monarque 
peut délenuiner par lui-même dans tous les 
LB la volonté de l'Etat, et doit Taire appel à. une 
irésentation populaire. Le concours de la repré- 
itation est avant tout nécessaire quand il s'agit 
prélever les impôts et de faire des lois. De 
IB, le monarque doit généralement accepter un 
jônseil d'État, lequel répond de la légalité des 
actes du roi et leur donne en même temps la 
force juridique. La Constitution unitaire a fait 
place à une Constitution dualiste. Ce sont mainte- 
naot deux organes immédiats, le Prince et le 
Parlement, qui administrent le pouvoir. Mais ici 
encore nous pouvons distinguer deux variétés 
bien caractérisées. Elles proviennent historique- 
ment de la manière différente dont s'est produite 
la monarchie constitutionnelle, et M. Esmein en 
particulier a parfaitement noté ces deux types'. 
Dans un des cas c'est le prince qui a accordé 
on, comme on dit, « octroyé » 'a Constitution. Il 
est considéré comme possédant seul le pouvoir ; 
maïs, comme dit la théorie, il se limite lui-même 
par la représentation populaire. Celle-ci a reçu des 
tnains du prince tous ses droits ; elle est un 
organe politique immédiat, mais d'ordre secon- 

I . Éléments de droit conslitutionnel, p. 5. 
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o'a aucune part pour elle-méjne. Ainsi parle la 
théorie; mais en fait cette variante de la monar- 
chie constitutionnelle se distingue par le rûle 
prépondérant du roi dans l'iitat et par un minis- 
tère dépendant exclusivement de lui et non res- 
ponsable devant la représentation. 

Dans l'autre type de monarchie constitution- 
nelle, la Constitution a été donnée par une assem- 
blée populaire, ou bien elle a été donnée dans 
des circonstances ijui mettent le peuple sur le 
même rang: que le monarque comme auteur et 
gardien de la dite Constitution. La Bplgirpie offre 
un exemple du premier cas et le Danemark do 
second. Sans doute !a Constitution belge se rap- 
proche beaucoup de la royauté parlementaire, 
mais on peut y retrouver les principes de la mo- 
narchie constitutionnelle. Suivant ces principes, 
le roi etia représentation sont complètement égaux 
en tant qu'organes d'Etat, bien qu'ils aient des 
fonctions diflérentes. La volonté d'Etat résulte en 
majeure partie de la collaboration des deux 
organes, mais Texercice du pouvoir est confie 
entièrement au monarque ou à ses ministres. 
Ceux-ci sont toujours des hommes librement choisis 
par le monarque ; cependant ils occupent ici un(^ 
situation beaucoup plus indépendante que dans 
le précédent type de monarchie. Ils surveillent et 
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parlementaire. Jusqu'ici le terme de « parlemen- 
tarisme » a été appliqué exclusivement an système 
aiiglciis de gouvernement populaire. Mais il me 
semble plus juste de l'éteuLlre A toutes les varié- 
tés modernes de la démocratie pour distinguer 
celle-ci de la démocratie antique. Et en effet, la 
grande différence entre le gouvernenirnt populair*^ 
de l'antiquité et celui d'aujourd'hui, c'est que le 
premier s'exerçait directement, tandis que l'autre 
s'exerce par l'intermédiaire d'une représentation. 
En outre, le terme de parlementarisme est préfé- 
rable eu ce que le trait distinctif du type moderne 
c'est précisénienl l'intluence dominante de la 
représentation. 

Il est vrai (ju'on doone généralement la 
« souveraineté du peuple » comme le principe 
Fondamental des constitutions de ce genre ; mais 
Cette souveraineté populaire ne se manifeste que 
sous la forme du vote. Le peuple n'a pas d'in- 
fluence directe sur la volonté de l'Etat, excepté 
dans le cas où, comme en Suisse, on a adopté le 
rcfependum ou telle autre institution analogue, 
Or ce cas est jusqu'à nouvel ordre exceptionnel ; 
il ne constitue pas one règle ; et du reste, même 
alors, la représentation est le principal organe 
politique. Dans les autres pays démocratiques, ou 
,1a. représentation détermine seule la volonté 
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Inniinllnii d« lu vnliiMlt<i d'I'Unt, soutirés différentes 
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considérons dans ce groupe. De même cet organe 
médiat, subordonné, qui préside à la réalisation 
du pouvoir (Couseil, ministère, etc.), occupe une 
situation très différente selon les pays. iNous 
sommes donc obligés de diviser le type parle- 
mentaire en trois sous-types nettement distincts : 
te parlementarisme unitaire (Angleterre), le par- 
lementarisme dualiste (Suède, Amérique), et le 
parlementarisme mixte, comme on peut appeler 
le régiine suisse. Il n'est pas impossible que 
l'avenir nous apporte d'autres formes de démo- 
cratie, par exemple le gouvernement direct du 
peuple, à la manière antique^ et un gouverne- 
ment de comités comme dans la Suède 
d'autrefois. On pourrait malheureusement signa- 
ler des tendances vers l'une et Tautre de ces deux 
formes. Mais nous n'avons pour le moment à 
nous occuper que des types signalés plus haut. 
Il nous parait cependant superlhi d'énumérer 
ici en détail leurs caractères spécifi(|ues, étant 
donné que nous aurons plus loin l'occasion de les 
exposer tout an long. Par contre, il nous parait à 
propos de dire quelques mots encore sur les rap- 
ports mutuels de diverses formes politiques que 
nous avons brièvement esquissées, car elles cons- 
tituent, comme nous l'avons dit, des chaînons 
I d'une même cbalue de développement historique. 
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11 est clair pour tout le moode que dans l'Eu 
*ope moderne l'absolutisme évolue vers la monai 
Bsbic conMtitiitionnelle ; et en eQct cette évolutii 
■Vfli<t produite partout, sauf une seule exceptii 
MWi ''^i la Itussie ; d'ailleurs il semble en ce moment 
l^ue la Russie elk-mënie se prépare à suivre le mou- 
Tvement européen. Mais on n'est pas aussi généra- 
■lemeiit disposé h adinettre que la monarchie coas- 
pWtutionnelle conduit aux régimes démocraticjues. 
El pourlaiit il nous semble que c'est là une chose 
iut'oittestable. Le fait s'est déjà passé pour plu- 
sieurs monarchies, comme celles de l'Angleterre, 
■de la Suède ei de la ?4orvège, et il est clair que In 
■.Belgique, l'Italie, le Danemark et d'autres États 
l:Aont déjà engagés dans la même voie. A vrai dire, 
Irce n'est guère qu'en Allemagne et en Autriche 
J que la mouarcbie constitutionnelle paraît solide- 
ment assise, et cela principalement parce qa'i 
appartient à la catégorie ancienne, celle des et 
titutiiins octroyées. Mais même dans ces 
pays ta monarchie ne semble pas appelée k dai 
bien longtemps sous sa forme actuelle. Tout 
mouvement social et politique de l'Europe 
derne va précipiter cette évolution D'une pi 
dissolution du régime des états et le déveli 
meut de l'instruction, et J'iiulre part, le &ys 
représeulatif conduisent logiquement et uécet 
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rement â des régîmes dé m ocra tiques. Le peuple, 
MUS l'infliieace des idées d'égalité et de liberté, 
se considère de plus en plus comme le vrai sou- 
vfrsin, et exige de plus en plus que son organe, 
c'esl-à-dire la représentation, ait te n^ile prépon- 
^iranl dans la vie de l'État. Et ainsi la souve- 
raineté du prince doit céder* la place à la souve- 
fsineté dn peuple. 

Mais si le développement qui mène de l'absolu- 
tiSDie au constitulionnalisme et de là au parle- 
meolarisme est uu développement simple et 
nnitorme, le régime parlementaire, qui en est la 
wnséquence, n'est pas le même partout et il n'y 
» pus de continuité entre les formes qu'il revêt. 
Arrivé à ce point final, le développement se par- 
tage en lignes parallèles et donne comme résultat 
aifférenls types de parlementarisme absolument 
distincts et fermés Tun à l'autre. Il n'y a là rien de 
surprenant ni pour la logique ni au point de vue 
oe l'histoire. Nous rencontrons partout, dans le 
monde des hommes aussi bien que daniï la nature, 
àei moyens différents employés pour parvenir à 
un même but. Ainsi il n'y a pas deux pays dont 
la justice et l'administration soient organisées de 
iBéme sorte; il n'existe pas non plus deux parle- 
nieots qui aient les mêmes règlements pour l'or- 
!S travaux et pour les commissions. Il en 
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I est ainsi du régime parlementaire sous ses diffé- 

I rentes formes. Celles-ci représentent des moyens 

1 différents pour réaliser la sonveraineté populaire, 

■ — il est vrai dans des proportions trSs diverses. 

^^^L Ce ne sont pas là des stades d'un môme dévelop- 
^^^B pement qui ferait sortir une forme de l'autre : 
^^^H ce sont des types complètement indépendants. 
^^^H Nous insistons sur ce fait, car il it besoin d'être 
^^^V signalé à l'attention. On considère souvent ces 
p types parlementaires comme s'engendrant les uns 

I les autres, sans apercevoir clairement les grandes 

^^^ dissemblances qui les séparent. Par exemple, nous 
^^^k ignorons généralement en Suède que nous possé- 
^^^V dons une Constitution parlementaire et nous jetoas 
des regards enthousiastes sur le parlementarisme 
anglais, comme s'il était l'idéal vers lequel s'ache- 
mine notre évolution politique. En France on a 
voulu mélanger dans la Constitution de 1875 deux 
formes différentes de parlementarisme, celui de 
i'Aoglelerre et celui de rAmérique, bien que, — 
suivant une remarque judicieuse', — il y ait 
entre ces deux types une différence plus grande 
qu'entre la Monarchie et la République. 

Une conséquence naturelle des rapports que 
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nous venons de marquer eatre les trois types 
[on J a mentaux de constitutions modernes, c'e^t 
qu'ils sont rarement purs et sans mélange. Une 
forme récente contient des survivances de la 
forme précédente ; parfois aussi des inslilutious 
qui appartiennent aux types démocratiques 
B^inlro{luisent comme des avant-coureurs dans lu 
moDarchic constitutionnelle. iVous trouvons un 
exemple remarquable de ces deux cas dans le 
régime belge, dont on ne sait pas très bien s'il 
faut le rapporter à la monarcliie constitutionnelle 
ou à la monarchie parlementaire. Des exemples 
moins considérables mais cependant analogues se 
retrouveraient facilement dans beaucoup de pays, 
et nous pourrions citer entre autres les pres- 
criptions relatives au droit de sauclion dans la 
Constitution anglaise. Le régime suédois a 
également conservé des traces de la monarchie 
constitutionnelle, par exemple les attributions 
législatives du roi en matière économique. Ce sont 
là des souvenirs d'un régime antérieur qui ont 
survécu dans le régicne suivant. Il arrive peut- 
être plus fréquemment encore que des institutious 
de nature moderne soient enchâssées dans une 
Constitution de type ancien ou bien qu'on ait 
rassemblé dans une même construction constitu- 
tionnelle des éléments disparates qui s'étonnent 
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ice \ 



d'être accouplés : en ce cas l'ignorance 
caractère intime des divers types a plus fait 
les tendances naturelles, et cela s'est produit si 
tout pour les nouvelles Constitutions doctrinaip 

Les auteurs de ces Constitutions doctrii 
peuvent être comparés à des architectes qui a^ 
à construire une maison dans un certain styli 
sauraient pas très bien en quoi le romai 
distingue du gothique ou du style Renaissi 
alors ils mettront dans une façade gothiqui 
une fenêtre romane, là un chapiteau Renaissi 
et ainsi de suite. Ainsi ont opéré les architi 
politiques du xii" siècle. Nous rencontrons pi 
des institutions et des dispositions d'un certainl 
insérées dans des Constitutions de caractère 
dilférent, La Constitution française de ISTo no 
en fournit un exemple particuliëreinent instructi 
elle contient d'une part une application 
développée du système des deus Chambrej 
d'autre part un gouvernement de Cabinet imit 
l'Angleterre et qui exigerait bien plutôt 
système à Chambre unique. Un autre exei 
nous est donné par la monarchie constilutloiï 
prussienne, où la représentation a reçu une 
empruntée à la royauté parlementaire (aveoi 
Chambre basse ayant droit de priorité en mi 
budgétaire et une Chambre haute à pouvoirs 
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limilps en celte matière et recrutée par voie 
il liéréJité ou de Domîiintion royale). Nous pourrions 
filep beaucoup de cas analogues dans les Consli- 
tations modernes. Ainsi on a méconnu les caractères 
fies différents styles politiques, et ils sont encore 
aussi ignorés que l'étaient il y a une centaine 
tl'années les styles architecturaux. 

Seulement cette ignorance n'est p:is aussi 
inofleusive que celle d'un architecte ordinaire. 
En effet, quand il s'agit d'une maison, les styles 
i^isparutes peuvent rester tranquillement tes uus 
Biiprès des autres, sans autre inconvénient que de 
choquer parfois l'œil d'un Gounuisseur. 11 n'en va 
pas de même des bfttisses constitutionnelles. Sans 
doute les institutions et les principes de source 
iliverse peuvent aussi demeurer côte à côte pen- 
dant UD temps assez long, sans qu'il se produise 
il'îccidents fàclieux. Mais un Iteau jour l'harmonie 
«t rompue. L'institution étrangère, introduite 
lOi discernement, prend conscience d'elle-même 
wns l'influence des nécessités politiques, elle 
Wnt se développer selon les tendances de sa 
milnre propre, et alors elle se trouve en conflit 
BV6C les autres institutions. Ainsi nall un de ces 
coullits constitutionnels comme nous en 
«vons des exemples dans la récente histoire politi- 
la Prusse, du Danemark, de la Norvège, 
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et, — dans une certaine mesure, — de la France. 
Or cette sorte de conflits constitutionnels, — car 
il y en a d'autre sorte, — dépend exclusivement 
de ce que des éléments de nature différente ont 
été rassemblés dans la même Constitution. La plu- 
part des Constitutions modernes portent en elles 
le germe de luttes semblables, puisque la plu- 
part ne sont pas fondues d'un seul bloc mais 
composées de morceaux souvent très hétéroclites. 



CHAPITRE VI 
Elie Parlemeatarisme unitaire anglais. 



QUELQUES TBAITS CABACTÉmSTIQUES 
DE LA CONSTITUTION ANGLAISE 



Ud exposé de la Constitution anglaise est une 
des tâches les plus difficiles, mais aussi les plus 
intéressantes que puisse se proposer la science 
politique. Tout dans cette Constitution est si diflé- 
feot de ce que nous sommes habitués à trouver 
dans les autres pays ! Et d'abord oous constatons 
lu'elie n'est pas, comme les autres, codifiée dans 
uneou plusieurs lois fondamentales. Il Cautiaclier- 
"^er, non seulement dans plusieurs actes histori- 
ques importants depuis la Magna Chaiia de 1215 
jusqu'au Eepresenlalioii Act de 1884, mais encore 
''ins une multitude de lois diverses de moindre im- 
portance, dans les ordres du jour des séances du 
Parlement {Stafidi/ig Orders) et surtout dans le 
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droit coutumier géoéral de l'ADgleterre {Commm 
law], lequel a été, comme on le sait, interpréb 
ei développé pria ci pale ment par les sentences des 
trilniiiaux. Ajoutez à cela que des pratitjues ad- 
iriinistratives et parlementaires {conventions), géai 
ralemcnt non éciites, occupent dans la Constitutioi 
anglaise, (t ciHé du droit constitutionnel organique 
une place plus grande que <?ans aucun autre pays. 
Ainsi les institutions les plus iinporlantes, telles 
que la fonction de premier ministre et le Cabinet^ 
reposent uniquement sur une pratique politique. 
Jugé d'après nos habitudes de règlementationi 
systématique, un pareil état de choses est uae 
énigme déconcertante. 

Mais plus élrauge peut- être nous apparaU 
encore une autre particularité caractéristique da 
droit public de l'Angleterre. Ici, la règle est qu'M 
n'abroge point une loi sous prétexte qu'elle i 
devenue surannée et inutilisable. A l'eseraple del 
auctons Itomains, on laisse subsister les lois au 
fois adoptées, mais on cesse de les appliquer. C 
usage a deux conséquences également remarqua 
blés. 11 en résulte d'abord que le droit vieilli et I 
droit en vigueur se trouvent placés càte & cdte 
souvent même le premier est mentionné et décrî 
avec autant d'ampleur que le second. Nous i 
controns à chaque pas de ces monuments dés&t 
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fectés que l'on conserve et que l'on entretient 
pieusement comme des reliques vénérahles. Nous 
en avons uu exemple bien connu dans ia survi- 
vance de ce principe d'après lequel le monarque 
a le droit de refuser sa sanction à une décision du 
Parlement : or ce droit de veto n'a jamais été ap- 
pliqué depuis 1707, et s'il l'élait, tout Anglais 
verrait là un véritable coup d'État Celte répu- 
gnance à toucher aus anciennes lois a encore une 
autre conséquence : lorsqu'elles sout devenues par 
ti-op archaïques^ alors que l'évolution politique et 
sociale exigerait qu'on les modifiât, on s'arrange 
(le façoD à les éviter par un détour. De là toute 
une série de lois exceptionnelles et spéciales, et 
d'usages juridiques souvent bien étranges. Ainsi, 
pour citer un exemple, voici par quel artifice on 
tourne une prescription qui remonte jusqu'à 
Edouard II et d'après laquelle un membre de la 
Gbanibre basse ne peut résigner son mandat. L'in- 
téressé qui désire abdiquer demande au roi et 
obtient une vieille fonction purement fictive, par 
exemple « tbe stewardship of the three Cbiltern 
Hundreds », et il perd du même coup su place 
dans la Chambre des Communes. 

Ces bizarreries ont beau porter avant tout sur 
les côtés extérieurs et formels de la Constitution 
anglaise, elles produisent une confusion, un 
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^^^K manqae de clarté et de logique qui peuvent dé 
^^^H pérer un observateur. Cepeudaut il conv! 
^^^1 d'ajouter aussitôt qu'une étude plus approrod 
^^H^ effiice eu partie cette impression piemière. 
confusion subsiste toujours, mais le défaut 

Ilogiijue n'est plus qu'apparent. C'est le c 
Teseinple cité tout à l'heure. En effet, d'après l 
of seulement de 1701 et quelques prescriptî 
sur la même matière, un citoyen ayant ] 
emploi de ta couronne ne peut conserver sa pi 
dans la Chambre basse à moins qu'il ne soit g 
cédé à unt; réélection; il lui est même complâ 
ment interdit d'y siéger si l'emploi en questio 
été institué après l'ÏOo. En appliquant cette rè 
comme nous avons vu, on évite les obstacles i 
la loi oppose à la résignation du mandat pai 
metitaire. 11 est impossible de méconnaîtra 
logique du procédé, mais d'autre part des an 
gements de ce genre étonnent un politicien 
continent. Il juge en outre purement risibleu 
foule d'autres usages et traditions 
les occasions solennelles, par exemple lorsqu 
roi sanctionne les décisions du Parlem 
ptoi de certaines formules en vieux français ; t 
ce dernier cas, le rmj (la reine) le veull, et, 
les pi'ivale bills : soil fa'u comme il est déi 
— Lorsqu'une communication doit 6tre faite psi 



royauté au Parlement, on convoqui; i'i la Chambre 
I haute les membres de la Chambre basse, qui 
' doivent entendre le message debout près de la 
{ barre, tête nue, tandis que les lords restent assis, 
le chapeau sur la tète. On pourrait citer bien 
d'autres détails du même genre. 

Mais si on regarde les choses d'un peu plus 
près, la critique et l'ironie se transforment bientôt 
en respect et en admiration. En effet, cet attache- 
I ment aux lois et aux coutumes du passé assure 
une continuité de développement qui ne se trouve 
chez aucun autre peuple. Mais ce qui est plus 
important encore, c'est que de la sorte toute la 
série historique des causes qui se trouve à la base 
du droit actuel et qui en explique la genèse, reste 
présente à la conscience populaire. Par là le 
peuple sent qu'il fait corps avec sa législation et 
que celle-ci n'est pas seulement déposée dans un 
parchemin et dans un texte morts, mais dans une 
conscience vivante. C'est là peut-être le Irait le 
plus remarquable de la Constitution anglaise ; c'est 
en tous CBS celui qui donne à cette Constitution sa 
force et sa stabihté extraordinaires jointes à une 
souplesse qui la rend susceptible de réformes 
lorsque le temps en est venu. Avec ce trait carac- 
téristique présent à l'esprit, on peut comprendre 
lemeat une autre particularité qui distingue la 



période. Ainsi, pour donner des exemples, nous 
rappellerons conimenl, les deux premiers Georges 
n'étant pas très au courant de la langue anglaise, 
cetle circonstance accidentelle fut d'un très grand 
poids dans l'adoption de la coutume qui écarta 
le monarque des déllbi!: rations du Conseil ; op 
c'est lA un évéuenient capital pour le syslfeme 
anglais du gouvernement de cabinet, Et de même 
rien n'a plus contribué à la formation des deux 
grands partis que les corruptions et les achats 
de votes par lesquels la royauté au xviu' siècle 
cherchait à se conserver une majorité solide dans 
la seconde Chambre. On agissait dans une inten- 
tion détermince, et il en résultait quelque chose 
de différent, qu'on n'avait jamais visé ni songé k 
prévoir. 

Mais en dehors de ces accidents dont il serait 
aisé de multiplier les exemples, en dehors de ces 
cas où des acies ont eu des conséquences impré- 
vues, nous pouvons dire que depuis Guillaume le 
tkinquérant jusqu'à la reine Victoria une seule et 
inÈme force n'a cessé d'agir sur la formation de 
la Constitution anglaise : je veux dire la lutte 
entre la puissance royale et la puissance popu- 
laire. A part la guerre des deux Roses où entrent 
k enjeu des rivalités dynastiques et nobiliaires, on 
^j^'dife que toute l'histoire antérieure de 
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riQtre, U a pa à la Térilé se produire des diffé- 
rends i]ot oal eu ane graode împortasce polilî<jue 
et ont exercé notamment une inSneDce sur ia situa- 
tion réciproque des deux Cbambr^s. Maïs ces que- 
relles ^ont insignifiantes s( on les compare avt^c les 
roerres de classes qui se sont produites daos 
d'antres pays et qui y ool donné an déTeloppement 
poUtiqne son caractère partienlîer: je fois allosion 
par exemple à la Suède. 

Par suite des circonstances que nous renoos 
d'mdiquer. l'évolution coostitulioonelle de l'An^le- 
lerre a pour centre les relations entre le roi et k 
peuple, et c*est là ce qui lui donne son unité et. 
— malisré quelques soubresauts, — sa conlinuité 
remarqualile. Une vue d'ensemble y découvre 
une chaioe nnijue allant de t'aulocratie an cons- 
(ituttonnalisme et du régime coustitalionnel an 
parlemeniarisme. \ous ne pouvons, encore une 
fois, décrire ici ce long processus, mais il convient 
cependant que nous en donnions uue idée sché- 
matique. On peut dresser le schéma en indi- 
quant les divers facteurs politiques dans lenr 
succession cbroDologique. Nous entendons par 
« facteurs politiques » les institutions, ou encore, 
pour employer la terminologie allemande. » les 
organes immédials de l'Etat i qui dans chaqne 
période ont déterminé ia volonté de l'Etat 



non seulement pour la forme mais dans la 
réalité, et qui ont ainsi gouverné en fait l'or- 
gueilleux vaisseau d'Albion, En marquant l'ordre 
de succession de ces institutions dirigeantes, on 
obtient sinon une vue d'ensemble de l'évolution 
constitutionnelle, du moins les données histon<]ues 
strictement nécessaires pour comprendre la coqs- 
titution actuelle. Voici le schéma en question : 

The Kiiig 

King ~ Magnum concllium regni 

King — Council — Parllamtnt 

Klng ~PrlvijCouncit~ Gommons and Temporal and Spiritual Lnrds 

KIng — Cabinet ~ Gommons and Lorân 

Cabinet — Majoritij of tlie Gommons 

La chaine commence par le roi à peu près 
absolu' el se termine par le gouvernement absolu 



1. Il y a, comme on le sait, différeiUes opinions sur la 
□ature du pouvoir que Guillaume et ses successeurs Immé- 
diats établiront dans le pays conquis. Plusieurs auteurs 
surtout anglali; (Stubbs et Freisma») ne veulent pas admet- 
tre que l'on puisse caractériser ce pouvoir comme un véri- 
table despotisme. Quant h moi, je me range à une différente 
opiDÎoD tout en observant naturellement qu'une royauté 
absolue dans une société médiévale, féodalement organisée, 
a un tout autre caractère qne dans les ternp.^ modernes. Deux 
événements anaioRues surven-ia antérieurement, savoir la 
fondation de l'empire franc par Glovis et ses dis, et la rénnion 
des provinces norv^iennes en un royaume par Harald 
UârfaKer, eurent également pour conséquence de grands 
progrès de la puissance royale, dont l'envahissement (ut, il 
* " " Tra i. moIuB considérable en Norvège que chez les Francs. 
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fut le cas pendant l'état de faiblesse iiieotale de 
Georges III et pendant la maladie de Georges IV. 
L'importance encore très grande du roi pour la 
vie politique et la Constitution anglaises, il faut 
la chercher non pas dans ces souvenirs du passé, 
mais, — comme nous allons le voir, — dans un 
tout autre domaine. 

Une autre remarque à laquelle donne lieu le 
schéma ci-dessus, c'est qu'aucune place n'y eai 
faite au célèbre selfgovernmenl, c'est-A-dire à 
l'autoDomie des comtés. Depuis liis études bien 
connues de Gneist sur l'autonouiie anglaise, celle- 
ci a été volontiers regardée comme la véritable 
source du gouvernement parlementaire dans ce 
pays. On a vu dans le gouvernement parlemen- 
taire une autonomie qui, partant des comtés, se 
serait étendue à toute la nation, et qui aurait par 
suite ses racines dans l'Angleterre de la période 
anglo-saxonne. C'est là, selon nous, une erreur 
complète. Il est bien vrai que dans les anciens 
temps et aussi dans les temps modernes, avant 
que la puissance du Parlement eilL été définiti- 
vement assise, la constitution des comtés avec 
l'organisation judiciaire qui s'y ratlacbait, a 
iVé le plus sur garant de la liberté. Mais elle n'a 
jftnmiB cil dans la vie politique anglaise autre 
l^oae que ce rôle négatif, et celui-ci devient 
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même superflu A mesure que le Parlerafint devient 
l'organe central de l'Étal anglais. A l'heure actuelle 
ces institutions qui représentent le « selfgovcrn- 
inent " sont purement municipales et elles peuvent 
odopter telle ou telle organisation sans que ce fait 
ait son relenlissement sur la Constitution propre- 
ment dite. Aussi ne puis-je partager les inquié- 
tudes qu'inspire à Oaeist la démocratisation du 
gouvernement des comtés dans un esprit contî- 
ncnlal par suite des réformes de (888. Rien dans 
ces réformes ne peut auloriser â craindre que le 
Parlement ne change de caractère pour se démo- 
cratiser. 
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MAJOBITÉ Dr Li CB.VMDRE BASSE ET CABISET 

Après cette introduction peut-être un peu 
longue mais indispensable, dous arrivons à notre 
sujet proprement dit, qui est le parlementarisme 
anglais. Le schéma donné plus haut nous apprend 
qu'actuellemeflt les fadeurs les plus importants 
de la vie politique anglaise sont le Cabinet et ht 
majorité de ia Chambre basse. Nous devons donc 
nous occuper d'eux en premier lieu, de leur 
organisation respective, de leurs rapports mutuels 
et de leiirs relations avec les autres institutions 



immédiates de l'iitat. II couvient du coiumencer 
par l'étude de la raajorilé et des piirlis qui sont 
à sa base puisque ce qu'il y a de caractéristique 
pour le parlementarisme anglais c'est qu'il vsi uii 
gouvenietoeal de parti, 

Oii rapporte généralemeul l'origine des deux 
grands partis, Tories el WLigs^ d'abord aux luttes 
constitutionnelles du règne de Charles !"■, lorsque 
les démocrates et les puritains luttaient pour le 
pouvoir populaire contre les partisans du roi, 
contre les défenseurs de l'absolutisme et de la 
religion catbolique, et ensuite à l'antagonisme 
entre les dynasties nouvelles d'Orange et de 
Uanovre d'une part et d'autre part la dynastie 
déchue des Stuarts. Si juste que soit cette expli- 
cation historique, elle ne suTût nullement à expli- 
quer, en particulier au point de vue constitution- 
nel, la formation des pattis anglais. Car il est 
vrai qu'ils furent appelés à la vie par les événe- 
ments historiques en question ; mais ce ne sont 
pas ces événements qui leur ont donné leur place 
dans la Constitution ni qui ont assuré leur durée. 
On ne trouve pas non plus une explication défini- 
tive dans les conflits sociaux el économiques, 
bleu qu'ils aient été liés pendant un certain temps 
k la vie des partis. Depuis le milieu du xviii' 
I RÎècle les capitalistes, les industriels et les coui- 
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xviii" siècle ; mais elle a eu pour le pays des 
coDséqueoces très importantes et très ht;ureuses. 
Ce soûl eu effet ces pots-de-vin, bien plus que les 
événements historiques et les conflits économiques 
ou sociaus, qui oot créé et surtout consolidé les 
partis des tories et des wliigs. Plus tard, et même 
avant que la réforme parlemeutaire de 1832 eût 
rendu impossibles de pareilles machinations, l'opi- 
nion publique prit pour son compte le riMe 
qu'avait exercé le roi en Fondant et en maintenant 
une majorité dans la Cbambre des communes. 

Par suite des circonstances que nous venons 
d'indiquer, les deux partis anglais sont des par- 
tis de gouvernement et pas autre chose. Des 
antagonismes politiques, religieux, économiques 
et sociaux sout venus à des époques diverses se 
greffer sur cet antagonisme de partis, mais Ils nt; 
l'ont jamais complètement déterminé depuis le 
commencement du svni' siècle. Actuelleuieut les 
partis sont désignés comme conservateurs ou 
libéraux de nuances diverses ; mais cela tient 
seulement à ce que toute question qui se présente 
peut être envisagée et traitée à des points de vue 
différents, dont l'un est plutôt conservateur et 
l'autre plus réformiste. Cela ne veut pas dire 
qu'aucun des deux partis se soit lié A une doctrine 
On sait que ce sout le plus souvent des 



■cabinets coDservateurs qui oot fait triompher les 

F plus importantes réformes. Les étiquettes <)es 

■•partis sont seulement pour la forme, et 'elles ne 

['dépendent jamais de véritables cooilits d'intérêts 

I et d'opinious. Le seul antagonisme réel est entre 

f'ie fait de gouverner et celui de ne pas gouveniei'. 

Les partis anglais sont aussi complèlemeDt que 

possible des organes coiistitutioimels, ayant pour 

mission l'un de gouverner le pays et l'autre de 

r- veiller à ce que le gouvernement soil bien conduit. 

C'est qu'en effet la minorité a ici un véritable 

devoir à remplir : sa tache, comme disait Foi, 

est d'être les très fidèles opposants de Sa Majesté. 

Dans les autres pays la miDorilé est plus ou moins 

opprimée et elle n'a généralement d'autre pensée 

I que de lutter pour ses propres intérêts. Rien de 

p semblable eu Angleterre. La majorité sait que la 

l-ininorité est son héritière désignée, et c'est pour- 

Wquoi elle se garde bien de lui infliger aucune vio- 

f lence, La minorité de son côté a conscience qu'elle 

exerce un contrùle au nom de la nation et sous 

l'Ses yeuXj et que sa vigilance critique lui vaudra 

\ ane confiance qui lui permettra de prendre à son 

I ,iour la direction du pays ; et elle peut nourrir cet 

lespoir, puisqu'elle ne représente, comme la majo- 

Iriité, aucun intérêt particulier différent de celui 

«de la nation entière. 
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Cela nous amène Â euvisagev les partis à ua 
autre point de vue, dans leurs rapports avec la 
société. Ce côté est encore plus étrange que le 
côté coDstitutiounel esquissé précédemment, On 
serait teaté de penser en effet que duns ce pays oi'i 
gouvernent les partis, ceux-ci ont dû plus qu'ail- 
leurs imprégner le peuple de leur esprit et péné- 
trer jusque dans les couches sociales les plus pro- 
fondes, partageant la nation eu dtux camps 
opposés et fortement organisés. Or il n'en est rien ; 
et môme on pourrait dire plutôt que la grande 
majorité du peuple anglais reste absolu- 
ment en dehors des partis. Les choses ne se 
passaient pas ainsi sous les Stuaris, lorsque com- 
nieni^a à s'opérer l'organisation des partis : celte 
organisation s'étendit, comme partout ailleurs, très 
avant dans la société. Mais elle se restreignit de 
plus en plus à mesure que les partis devinrent 
des organes gouvernementaux ; et aujourd'hui 
c'est seulement tout en haut de l'échelle sociale, 
dans un cercle relativement étroit d'individus et de 
familles, que les partis ont une organisation solide 
et permanente. Les grandes masses populaires 
n'appartiennent à aucun parti. La preuve en est 
que le même peuple qui vote aujourd'hui pour 
les libéraux donnera demain ses voix aux conser- 
\ Tateurs, pour les reporter après-demain sur les 



nos, «t ùnsi de suite. Cs hH, d<>ot il est 

F^néraleniflQt tenu trop peu de compte, est le 

leetilre taéuie du système <les partis anglais; c'est 

■ par là (|u'ils U'aucbeot si coiuplètemeot avec les 

labiludes d«s suttes nations. Ëii elTel, il ne faut pas 

I"^ voir le résultat dune inJifiérence ou d'une ver- 

mtilité ^«uérsles, mais bien plutôt d'un cerlaio 

l.^jjiré de rétleiion t-t d'une compréhension très 

I Bette de la supéiiorilé de la patrie sur les partis. 

Le corps électoral a le seutiment qu'il est placé 

comme un Ju^e en face des partis anlagooisles: 

et c'est pourquoi il ne veut dépendre ni de l'un 

UL de l'auti'e et leur décerne à tour de riMe le pris 

du combat, suivaut que taotdtl'uu tantôt l'autre lui 

parait le plus digue de présider aux destinées du 

pays. Ou bien encore, pour employer nne autre iiua- 

ge, le peuple anglais ressemble à un homme <le haute 

îlle placé debout au milieu d'une poutre en 

aiau^tre, tandis que deux eufkats sont as&is 

AU.1 deux extrémités. Ceux-ci. qui représentent 

les libériux et les conservateurs, s'élèveol et 

s'abaissent selon i^ue l'homme du centre appuie 

plus fort d'uu cillé que de l'autre, mais lui-mâoie 

u'appoi'tient que luomeutanément à l'uu ou à 

. l'autre côté, et par suite il u'appurtient en somme 

1 des deux. 

.uQ t{ue sous trouvons ik la base du gou* 



vernemenl de pjirli eu Angleterre et du parleiiienla- 
risiue auglais, Les partis propremeut dits fonmtit 
une couche superficielle ; ce ne sont pas des partis 
d'intérêts, et, — ce qui n'est pas moins impor- 
tant, — ils ne sont que deux. Des phénomènes 
comme le parti irlandais du home-rule ou comme 
un parti ouvrier en voie de formaliou coustitueul 
des anomalies dans la vie politique de l'Angle- 
terre. Ils sont anormau.x tout d'abord parce qu'ils 
englobent le corps électoral lui-même et qu'ils 
sont de leur nature solidement élablis et immua- 
bles, eu outre parce qu'ils sont des groupements 
d'intérêts sur le modèle du contineot et par là 
s'écartent complèlemeiit du type gouvernemental 
qui distingue les deux grands partis anglais. Enfin, 
s'ils étaient aboodacumeut rejirésentés à la Cham- 
bre des communes, ils bouleverseraient le jeu de 
balançoire qui assure le fuuclionnement de ce 
mécanisme politique. 

Une autre conséquence de l'organisation et du 
râle des partis anglais, c'est que dans la Chambre 
des communes ils doivent être des partis de ma- 
jorité pure et simple. La représentation propor- 
tionnelle est absolument incompatible avec le par- 
lementarisme anglais. Ce système n'a d'ailleurs 
pas rallié en Angleterre les sympathies du public, 
bien que les défenseurs ne lui aient pas manqué 
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Let bien qu'on l'ait mis eo partie à l'essai (1867). 
I Mais il est à remarquer qu'on le défend ou qu'on 
I le combat avec les mêmes argumeuts que dans 
[ les autres pays, c'est-à-dire avant tout du point 
[de vue iudividualiste. Les Anglais ont une cons- 
[•cience aussi peu claire que les autres peuples de 
' 1& structure particulière de leur GouslitutioQ, ce qui 
es empêche pas de sentir instinctivement ce 

■ qui convient et ce qui ne convient pas. 

lînfin il ne faut pas oublier, parmi les traits 
caractéristiques de cette Cliambt'e anglaise élue par 
le peuple et des partis qui la composent, que sur 
les 670 membies qui y siègent, on trouve A peine 
une douzaine d'ouvriers ou de représentants des 
Duvriet-s et pas un seul paysan. Malgré l'exten- 
sion du droit de vote, la composition de la 
I -seconde Cbambre n'est rien moins que démocra- 
^Ltique. Cela résulte, il est vrai, en partie du coùl 
|;toujoui's élevé des campagnes électorales et de 
fi'absenco d'une indemnité parlementaire, mais 
Iplus encore de In nature môme delà Constitution 
u caractère purement constitutionnel des 
l'parlis. 

Après nous ôtre fait une idée de ces partis et 
■de la majorité de la Chambre basse, parlons 

■ maintenant du Cabinet, qui est l'autre facteur 
■'dominant de la vie politique anglaise. Le Cabinet 
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est sorti historiquement du Pnvy Coitncil:\] cons- 
tituait le petit cercle des hommes avec lesquels le 
roi s'entretenait des affaires du royaume et dont 
il se servait pour les mener à bonne fin. Les mi- 
nistres, comme on les appela plus tard, 
étaient à l'origine, comme dans tous les Etats 
monarchiques, les hommes de confiance du roi. 
Il choisissait ceux qu'il voulait et t] les congédiait 
lorsqu'ils avaient cessé de lui convenir. Cet étal 
de choses continua aussi longtemps qu'il fut pos- 
sible à la royauté d'organiser elle-même une ma- 
jorité dans la Chambre basse, c'est-à-dire jusqu'à 
la dernière partie du règne de Georges III. 

En revanche, le principe de rhomogéncité du 
Cabinet s'introduisit déjà au temps de Guillaume 
d'Orange. Ce fut le premier pas vers l'émancipa- 
tion, vers le stade où le Cabinet cessa de dépen- 
dre du roi pour dépendre de la majorité de la 
Chambre des communes. On s'approcha encore de ce 
slade avec Walpole, lorsque le Cabinet eut un 
chef, le premier ministre, qui représentait le Ca- 
binet devant le roi et qui le conduisait daus le 
Parlement. Enfin le dernier stade fut franchi 
lorsque, comme nous l'avons dit, la majorité de 
la Cbambre basse s'émancipa elle-inèuie de la 
royauté. La liaison entre le Cabinet et cette ma- 
jorité était en effet si étroite que celle-ci devait 



maînteiiaDt suivre celui-U. Aucun guuvei'nemeH 
n'était possible sans l'accord avec la majorité p«^ 
lemenlaire. C'est pourquoi ie CiibiDet dut s 
la majorité comme la majorité avait suivi le Call 
[ net. C'est ainsi que le choix des ministres gliq 
' des mains du roi, et qu'il y eut en ce cas comn 
dans tant d'autres, substitution de la Ctiambrn 
la royauté. Sans doute la Chambre des coj 
munes ne nomme pas les ministres et ne les î 
I dique même pas ; mais le monarque est néanmon 
I lié dans son choix. 11 doit prendre les perses 
nages que la majorité reconnaît pour ses chd 
c'est généralement le phis en vue parmi i 
est appelé à dresser une liste des futurs ministre 
et cette liste est immédiatement approuvée. 
Le Cabinet proprement dit comprend à 
près les mêmes fonctionnaires que les ministèij 
l des autres pays, quoique ces hauls personnaa 
anglais soient souvent chargés de fonctions et 
titres archaïques. Cependant le nombre 
hommes qui font partie du Cabinet est plus cotn 
dérable que parlent ailleurs, même si on néglifl 
\ la suite parlementaire que le Cabinet traîne apii 
■ lui et qui comprend même le personnel le plfl 
intime de la cour royale (par exemple les cam 
rières de la reine Victoria). On compte 
cïc cinquante à soixante personnes appartenant 1 
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Cabinet ou qui l'accompagneDt. Mais la question 
la coinposition du Cabinet est moins iinportaote 
pour notre esposé que la question de son eïis- 
ience. Le Cabinet se maintient ou tombe suivant 
que les votes de la Chambre basse sont pour lui 
ou contre lui ; ce que dit ou fait la Chambre baule 
'entre pas en ligne de compte. Il peut sembler 
étrange, étant donné le système anglais du gou- 
vernement d'un parti, que les votes puissent élre 
contraires au Cabinet. Que cela ait lieu dans les 
pays où la majorité résulte d'une coalition de 
partis différents, rien de plus naturel ; mais ici où 
le gouvernement est le mandataire de la majorité, 
lemèmefait prend un aspect plus singulier : voter 
contre le gouvernement, c'est, semble-t-il, se ren- 
verser soi-même. Mais ceci nous prouve tout sim- 
plement uue fois de plus que l'Anglais n'est pas 
homme de parti au sens continental du mot. Ce 
n'est pas seulement la grande masse du peuple 
snjlais qui se tient en dehors des partis ; cette 
indépendance s'étend jusqu'à la Chambre des 
Communes, à telles enseignes que des hommes 
Uns hier comme libéraux peuvent voter aujour- 
d'huiavec les conservateurs et vice versa. Ce n'est 
pas parce que la discipline leur a fait défaut, mais 
parce que l'opinion du pays s'est retournée. Les 
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de politique pour leur compte personnel, comme 
cela se fait ailleurs, (nais ils sont en règle générale 
un éclio fidèle des nrioiiveineiits d'opinion qui se 
manifestent en dehors de leurs murs. 

Autrefois, avant que le régime parlementaire 
fût parvenu à la perfection qu'il possède aujour- 
d'hui, et lorsque la volonté du monarque signifiait 
quelque chose, on voyait durer longtemps les 
mêmes cabinets. De nos jours ils sont devenus 
plus éphémères, c'est-à-dire qu'ils suivent mieux 
les fluctuations de l'opinion publique. C'est celle-ci 
en dernière analyse, c'est l'opinion publique 
éclairée qui fonde ou qui renverse les cabinets. 
Le choix des ministres par la nation a remplacé 
le choix qui en était fait autrefois par le monarque. 
Mais celui-ci n'est pas pour cela un simple spec- 
tateur oisif des revirements de l'opinion. Au 
contraire, c'est précisément dans ces occasions 
que le monarque dépose le râle passif auquel 
l'évolution politique du pays a fini par le con- 
damner. Représenter l'iitat d'une part et de 
l'autre s'entremettre dans les crises ministérielles 
et en surveiller la marche, telles sont actuelle- 
ment les deux tâches les plus importantes dn 
monarque anglais. La seconde en particulier exige 
beaucoup de tact et une vue claire de la situation. 
En effet, beaucoup de cas difiérents peuvent se 
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présenter, et entre autres celui où la Chambre basse 
ne correspond plus à l'opinion publique et où la 
dissolution du Parlement accompagnée d'un appel 
aux électeurs peul se présenter comme une nécessité. 
Or c'est au monarque qu'il revient de juger ce 
cas ainsi que d'autres moins graves : telle est sa 
tâche spéciale. Comme on le voit, le roi d'Angle- 
terre est arrivé à prendre, dans ce domaine que 
ne spécifie aucune loi écrite, un rôle considérable, 
lequel est comme un dédommagement pour l'omni- 
potence qui lui était enlevée sur d'autres terrains. 
En outre, il est incontestable que le roi peut 
exercer une influence morale sur les ministres et 
8QP la direction du gouvernement ; mais cette 
influence, qui n'est pas conditionnée par la Cons- 
titution, est accidentelle et dépend des qualités 
personnelles du monarque. 

111 

LE GOl'VERN'EMENT 

Après avoir indiqué le minimum néce.'îsaire 
Bur la situation extérieure et l'organisation de la 
majorité et du Cabinet, il nous reste à les consi- 
iérer dans leur activité comme organes d'iitat, 
tl cela d'une façon générale aussi bien que dans 
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les rapports mutuels de ces deux organes. Le 
Parlement est le seul vérilabie pouvoir de l'Etat; 
il est tuut'[)uissant. Siiivrint un mot coiiuu dont 
l'auteur est de Loi.mk, le Parlement peut tout, 
excepté faire d'un homme une femme et d'une 
femme un homme. Les juristes anglais depuis 
nt.ACK3T0NE jiis<ju'à DiCEï t'épèlent à près la même 
choss, mais avec leur foi-malisnie habituel ils 
mettent en cause non le Parlement tout seul mais 
(fie King in Parliament, autrement dit les trois 
personnes pulititjues dont l'approbation est offi- 
ciellement requise pour chaijue loi : King, Com- 
nions and Lords. Mais, comme nous l'avons indi- 
qué, deux des personnes de cette trinité ne sont 
que des comparses sans volonté; et surtout la 
quote-part du roi dans le pouvoir a été réduite & 
un minimum. On est donc fondé à affirmer qu'en 
Anpletene le Parlement est le véritable souverain 
et que le régime anglais est un gouvernement 
démocratique exercé exclusivement pur le Parle- 
ment. Si l'on examine une à une les atlributlons 
de ce dernier, on pourra vérifier la justesse de 
notre théorie. 

Toutes les questions d'impôts, comme U 
fallait s'y atlendre, sont entre les mains du Par- 
lement, et aussi tout ce qui concerne les dépenses 
et les revenus de l'Etat. Il est vrai qu'environ les 
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6/7 des revenus totaux sont stables, niitrempnt 
dît soustraits aux votes annuels, de même qu'un 
tiers environ des dépenses {dette publique, liste 
civile, pensions, etc..) Mais déjà sous !e règne de 
Charles II la Chambre des communes obtint la 
garantie que tous les articles inscrits au budget 
seraient ponctuellement observés, et pour faire 
face aux dépenses, lesquelles sont complètement 
spécifiées, il faut une autorisation expresse qui 
est donnée sousuneforme générale par un Appro- 
priation ad annuel ; à cela se joint l'Armij dis- 
cipline act {Mutiny ad) relatif à l'armée et aux 
lois militaires; cet acte, également voté tous les 
ans, complète la tonte-puissance financière du 
Parlement, Celui-ci dispose encore du pouvoir 
législalif tont entier : la seule part qu'y prenne 
désormais le roi consiste à apposer the gréai seal 
au bas des décisions du Parlement. Sans doute le 
roi a théoriquement en réserve son droit de veto 
qu'aucun acte ne lui a enlevé; mais l'exercice de 
ce droit est suspendu pour toujours. Comment 
K'est produite cette décadence, c'est ce que nous 
ne pouvons raconter ici en détail. Elle s'est pro- 
duite sans que les hommes d'Etat ni même le mo- 
narque lui-même s'en soient aperçus ; mais elle 
est pourtant une conséquence do leurs actes. 
C'estainsi que la logique naturelle des événements 



se joue souveni des plans conçus par les hommes 
politi(]ues, Ce sont les efforts constants du mo- 
narque pour s'assurer la majorité parlementaire 
qui eurent des conséquences si désastreuses pour 
le pouvoir royal . Car comme l'hsrniouie complète 
régnait perpétuellement entre le gouvernement 
et la majorité de la Chambre basse, celle-ci ne 
prenait aucune décision qui n'eût été par avance 
approuvée du monarque. Par suite la sanction 
royale donnée ullérieurement était une chose cpiî 
allait de soi. Au cours d'un siècle de pratique, 
cette idée s'implanta si déSnilivement dans les 
esprits qu'j quand plus tard le pouvoir de consti- 
tuer sa niajorîlé vint à échapper au roi, le droit 
de veto tomba en même temps. On s'était habitué 
pendant si longtemps à considérer la sanction 
royale comme une pure formalité, qu'elle le devînt 
eu effet pour de bon, La couronne ne possède 
plus actuellement aucun pouvoir propre en ma- 
tière de législation, excepté eu co qui coQcerue 
les provisional orrfers, c'est-à-dire le règlement de 
certaines affaires administratives peu importantes. 
Et pourtant cette réglementation exige lapproba- 
tiou tacile ou expresse du Parlement pour avoir 
force et durée. 

La fonction de coutrùle exercée par la Cham- 
bre sur le gouvernement n'est pas aussi développée 




que les autres fonctions : elle l'est en tous cas 
beaucoup moins qu'en Suf-de. Tout d'abord, ce 
contrôle ne porte que sur la gestion des finances 
du royaume. Toutes les autres attributious du 
gouvernement peuvent donner matière à inter- 
pellation et à examen, mais tout à fait acciden- 
tellement, car il n'existe pas de procès-verhai ù 
examiner : il n'est tenu aucun protocole des 
délibérations du Cabinet. Et même d'autres actes 
demeurent en règle générale inaccessibles au 
Parlement ; la plupart du temps c'est le ministre 
intéressé qui juge lui-même s'il doit les réserver 
ou les faire connaître. Même le contrAle de l'ad- 
miDÏstratiou des finances a élé jusqu'en 1866 très 
incomplet. Il s'est perfectionné depuis cette date, 
mais il est confié pour l'essentiel à un service 
spécial de fonctionnaires à demeure [ihe Depart- 
ment of Exehequer and Audit), ayant pour cheE 
the Comptroller gênerai. Les causes dernières 
pour lesquelles ce cùté de la puissance parlemen- 
taire est resté si négligé, peuvent se ramener i 
deux essentielles : le peu de développement du 
système des comités dans le parlement anglais 
et, eo outre, te régime du gouvernement de parti, 
lequel a pour base principale la confiance. Le 
gouvernement est composé précisément des 
bornmes de confiance de la majorité. Celle-ci ne 
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préoccupe pas de les impoi'tuner par une 
censure minutieuse, el lu minorité elle-même n'en 
! «eut pas le besoin. C'est aussi pour la même 
I raison que le droit atliibué au l'arlement de 
I mettre les minisires en accusation par la procé- 
' dure (le Vimpeachmenl (la Cbambre basse portant 
l'accnsalion devant le tribunal de la Chambre 
haute), se trouve relégué avec tant d'autres pres- 
criptions dans le vaste musée d'antiquités du 
droit constitutionnel anglais. 

En dehors de ces attributions plus ou moins 
reconnues à toute représentation populaire, il en 
est d'autres qui sont spéciales au Parlement 
anglais. Ainsi la Cbatiibrc des cumaïunes peut 
recevoir des pétitions provenant des particuliers 
et ayant trait ù n'importe quel sujet ; elle reçoit 
aussi des plaintes contre l'administration, des 
suppliques, etc. , . Et comme c'est le droit de tout 
citoyen anglais d'adresser des pétitions à la cou- 
ronne ou ù. la Cbambre des Communes, on com- 
prend que ce chapitre soit très chargé. Au cours 
de la période quinquennale de 1873 à 1877 le 
I nombre des pétitions soumises à la Cbambre 
r basse ne fut pas inférieur à 91.846'. 



, B. Anson, Thf, lavi a 
■ 1807, p. 362. 
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Il y a cependant une atfribution beaucoup pltis 
importante; c'est celle qui concerne les private 
bills. Toutes les fois qu'une entreprise locale ou 
privée exige une autorisation officielle, cette 
autorisation est demandée au Parlement, qui 
l'accorde ou la rejette sans l'assistance du gou- 
vernemenl. Toutes les demandes relatives au 
droit d'exproprier des terrains, de cousiruire des 
chemins de fer, des canaux, des ports, etc.. 
sont adressées au Parlement, qui se trouve 
exercer ainsi une des fonctions du pouvoir exécutif. 
L'origine de cette curieuse usurpation de pouvoirs 
doit être cherchée dans le droit g*inéral de légis- 
lation attribué au Parlement. Les autorisations et 
demandes en question étaient considérées comme 
des exceptions au droit général et par suite elles 
devaient être portées devant la môme institution 
qui avait fait les lois. Cependant les private bills 
ne sont pas traités de la même manière que les 
autres projets de lois, et ils sont soumis à une 
procédure qui ressemble à celle des tribunaux 
ordinaires. — Ruiin, pour nous eu tenir aux attri- 
butions politiques du Parlement, (on sait que les 
deux Chambres ont en outre des attributions 
judiciaires pour leurs affaires particulières et qui; 
la Chambre des lords fait fonction de tribunal 
suprême dans la juridiction générale], nous rap- 
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■••■.'• i.ri- r*.:' lue possède chacune des 

'.». !.r — :' Liswiuer «les commissions 

ILS :::porte {ueile circonstance, 

•. ." •: en.in» ies têmoisna?es sous 

'. r .. e Piremeat .mariais dispose 
.■•i i-niiuetit inii|iie. On peut dire 
■■.•:»] -r^ -1 M OUI e pouvoir de rËtat, 
'i ■• ••■it'.-rii lue e Eniuistère est seule- 
: .c^r. 1 ni ?\r?ement. En tous cas, 
i .!.'U:^«(ucion toute entière, il 
y 1' il- 1» ^•: iiicune autre institu- 
ai. .v> .'iL* uaiutenant le point le 
.c ir *:«*:oijuaat:e Constitution an- 
^-.i.>i.: «1 i> c'iiii^ie -j«irt:e le cette autorité, 

^i 11 I !? i -jj>>èie qu'en puis- 
- M V. -i. iii-v, -^iie :i>$t .actuelle que dans 

i?s :.»> <^*M t.^> ja.* r«?us '*n «Jernîer lieu fpéli- 
"n:i:'«î. . t, >'-> ■*•: v-*\:fuaiisKOOS d*enquète) ; 
l'iA:i' il "est \ ?! -? --eaiHure pour ainsi dire en 
siispecs. B vf j : : :? : : i --puissant au point de 
vii^ ..:;: :::;'. 'v Pjr!etuent ansriais exerce 
en tait uii': p;:is>Acoe moindre qu'aucune 
autre représentation moderne. Ajoutez à 
r*:Ia que ses membres individuels sont aussi 
dépendants que nulle part ailleurs. Le tout-puis* 
^ftui Pr'irlement anglais est sur le point de subir 
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le même sort qui a frappé le monai-que jadis 
autocrate. Le pouvoir que le Parlement a arraché 
au roi morceau par morceau, il le perd lui- 
mfime... au profit du Cabinet. Le Cabinet, que 
la coDstitution écrite ne connaît même pas, hérite 
non seulement du pouvoir royal, mais encore de 
la plus grande partie des pouvoirs du Parlement. 
Le Cabinet est é l'Iieure actuelle le 
véritable souverain de l'Angleterre. 

Il eierce cette puissance immédiatement et en 
pleine indépendance par une autorité ministé- 
rielle très étendue ; il gouverne tantôt collégiale- 
ment, tantôt séparément et par ministères dis- 
tincts. La politique étrangère, qui est une ques- 
tion vitale pour ce vaste empire, est traitée par 
le ministre compétent avec Tassistaoce de ses 
collègues et avant tout du premier ministre, sans 
immixtion du roi ui du Parlement. La royauté [sous 
ia reine Victoria} a eu de la peine A se réserver le 
droit d'être simplement renseignée sur les affaires 
étrangères ; quant au Parlement, il ne peut même 
pas prétendre à cela et doit se contenter de ce que 
le ministre veut bien communiquer aux Chambres 
et à la nation sous les espèces d'un n livre bleu n. 
De plus, la nomination aux emplois est en règle 
fifénérale l'affaire personnelle du ministre, lors- 
qu'elle n'est pas confiée à des autorités en sous- 
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ordre. Du reste, le ministère et ses membres tran- 
chent avec pleÎDS pouvoirs toutes les questions 
ordiuaires du ressort du gouveruement, excepté 
celles qui rentrent dans la catégorie priuate bills. 
Eu outre, ils disposent de ressources budgétaires 
on bien ils s'en réservent à l'avance avec droit de 
virement, mais seulement pour l'adininistration 
de l'armée et la ilolte. En même temps ils ne sont 
soumis, comme nous l'avons vu, à aucun contrôle, 
excepté en ce qui concerne les dépenses ordinaires 
et les provisional orders, qui doivent être présen- 
tés au Parlement. 

Si considérable que soit cette autorité gouver- J 
neinentale immédiate, ce n'est cependant pas elle J 
qui donne au Cabinet sa puissance inouïe ; celle- 
ci lui vient indirectement de ses rapports avec \Û 
Parlement, dont il dirige complètement le» 
travaux. Toute initiative, non seulement ea 
matière de législation, mais encore en matière 
d'impôts et de finances, a été transportée du Par- 
lement au ministère. Pour cette dernière initiative 
financière, le transfert s'était produit de bonne 
heure: déjà en 1706 un règlement permanent 
[standing order) établit que la Chambre des com- 
munes, qui possède l'initiative dans les questions 
de subventions, ne peut accepter de personne^J 
sauf de la couronne, aucune pétition ni aucune] 
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motion visant le budget de l'État. Cette prescrip- 
tion est devenue par la suite une des règles fon- 
damentales de la vie politique anglaise et une 
garantie contre les intluences privées ou locales 
qui s'exercent si souvent dans d'autres pays. 
Mais pai' là aussi le pouvoir imiiiédicit de la 
Chambre se trouve singulièrement réduit dans 
tous les dornaioes de la vie politique puisque 
presque toutes les mesures exigent de l'argent. 
Pour ce qui est de l'initiative des lois, la situa- 
tion du Parlement n'est guère meilleure. iSans doute 
cette initiative est laissée en théorie à, tous les 
membres des deux Chambres ; mais l'ordre du jour 
met de tels obstacles aux propositions des motion- 
naires que très peu d'entre elles sont acceptées poui' 
examcD ; et un projet n'a de cliances de passer que 
si le gouvernement veut bien le prendre en main, et 
le faire sien. En somme, le droit de motion, dont 
on fait malgré tout un usage très fréquent dans 
la Chambre des communes, ne donne guère de 
satisfaction sauf dans des cas très rares. Le Cabi- 
net répond à lui seul du travail législatif. Le Par* 
lement se borne à adopter ou à rejeter, après 
discussion naturellement, les projets du Ministère, 
ou plus exactement il se borne à les adopter. Car 
aussi longtemps que le Cabinet a la confiance de la 
Chambre, c'est-à-dire aussi longtemps qu'il a pour 
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pu se faire que le pouvoir du Parlement ait 
passé aussi complète ment entre les mains du 
inloistère? Pourquoi le Parlerneot u'a-t-il pas 
conservé par devers lui la puissance qu'il avait 
conquise de haute Uitte sur la royauté ? La 
réponse à ces questions nous est fouruie en 
partie par toute Tliistoire des deux derniers siècles 
et notamment par cette prescription de 1706, 
relative aux mouey bills. Mais il Taul Taire inter- 
venir aussi, — je dirais même surtout, — un fait 
purement technique, savoir : le peu de dévelop- 
pement du système des comités dans le 
Parlement anglais. C'est seulement pour les 
pétitions et les private bills que nous trouvons 
des comités hien organisés, et encore sont- 
îls de date tardive (années 1833 et suiv.). On 
ne peut faire entrer en ligne de compte les 
standing commutées (pour les questions législatives 
et les industries), institués en 188'2. Du reste le 
système des comités comprend depuis très long- 
temps la Chambre entière [Commutée ofthe whole 
House), où les niinislres et leurs suppléants sont 
présents et dirigent le débat. Par là toute 
domination des comités sur le ministère s'est 
trouvée empêchée, et surtout le Parlement a été 
hors d'état de traiter les affaires au lieu et place 
du gouvernement ou de s'immiscer dans l'activité 
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ilfl cabinet tel qu'il se pratique en Angleterre, Il 
i manqué au Pariemeut anglais les organes 
nécessaires pour exercer la puissance qui était en 
lui. C'est pourquoi celte puissance a été transfi^- 
tiiaa gouvernement; c'est pourquoi la Gonstitu- 
lion anglaise est devenue ce qu'elle est actucUe- 
menl, à savoir un gouvernement de parti 
concentré dans un cabinet tout-puissant. 
A la différence des autres variétés de parlementa- 
fisme, celle-ci peut être appelée non seulement 

(rlenientarisme unitaire, mais plus exacte- 
un parlementarisme de Cabinet. 
u 

AppÈs avoir étudié le parlementarisme de Cabi- 
let dans sa patine d'origine, il convient de le 
sxivri! dans les applications qu'il a reçues hors 
ne Ses frontières. Mais on comprend que nous ne 
puissions pas traiter ce sujet en détail. Nous nous 
Wnleaterons de passer en revue quelques cas, en 
insistunt particulièrement sur les déviations 
diverses subies par le type primitif. Le système 
politique de l'Angleterre a été plus admiré que 
bien compris. Aussi les imitations sont-elles très 
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gei- le Parlement et contrôler le miDÎstère ; et 
d'ailleurs absence totale de procès-verbaux miais- 
tériels que l'oD puisse examiner et discuter; 

Le Cabiuet possédant l'initiative entière en ma- 
tière de finances comme en matière rie législation 
et dirigeant les travaux du Parlement ; 

Un Cabinet composé des hommes de confiance 
de la majorité ; 

Une majorité parlementaire homogène et deux 
partis seulement; 

Le corps électoral échappant dans son ensemble 
à l'influence des partis et donnant la prépondé- 
rance tantôt à l'un tantôt A l'autre. 

Si l'ou compare avec ce schéma les constitutions 
que l'on a établies après coup en Europe d'après 
ie modèle anglais, on constate partout de grandes 
divergences. Presque toutes se séparent du modèle 
en ce qui concerne la nature des partis. En 
effet, CL'ux-ci ont souvent pour base une différence 
de religion ou de nationalité, et alors l'antagouisaïc 
prend un caractère permanent. Les partis ne de- 
meurent plus à la surface, ils pénèlrenl dans l'inti- 
1 nation; si bien qu'il est impossible de 
L passer de l'un à l'autre à la manière anglaise. 
' Oq bien encore l'antagonisme des partis a un 
1 oaraotère social, il s'agit d'une lutte de classes, 
trient la scission est profonde, bien 
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que moins grave et moins intime que dans le cas 
précédent. Un revirement pent se produire ici 
dans l'opinion et parmi les électeurs, maïs il se 
produit ordinairement après que le parti dirigeant 
a fait beaucoup de mat au pays. En tous cas les 
partis ont toujours derrière eux des intérêts à 
défendre ; ce ne sont pas, comme en Angleterre, 
de simples partis de gouvernement. D'ailleurs ils 
sont plusieurs au lieu d'être seulement deux. De 
même les idées continentales d'après lesquelles il 
doit y avoir une droite, une gauche et nn centre 
aussi nombreux que possible, jurent complètement 
avec l'organisation anglaise. Il en résulte que la 
majorité parlementaire est souvent une majorité 
de coalition, sans consistance et sans principes, et 
par suite sans lien véritable avec la nation. En ce 
cas le pays n'est pas gouverné d'après l'opinion 
éclairée, mais suivant le hasard des graupernents 
de partis dans le Parlefnent, 

A cAté de ces dissemblances qui résident en 
dehors de la Constitution proprement dite et qui 
ont leur oi'igine dans des différences historiques 
ou psychologiques, it en est beaucoup d'autres 
qui portent sur les institutions elles-mêmes. ]l 
convient d'eu signaler une tout particulièrement, 
parce qu'elle se présente à chaque pas: c'est la 
façon différente dont on a organisé les 
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comités el doot ils fonction nenl. L'ab- 
sence de comités permanents est, avons-nous 
vu, un fait capital dans la Constitution parle- 
mentaire anglaise; et ce fait nous a aidé à. expli- 
quer le rt^gime du gonvernement niinistéripl. 
Partout où le Parlement est arrivé Â organiser 
son travail et h le répartir entre un certain nom- 
bre de petites délégations, celles-ci font des efforts 
sinon pour prendre elles-mêmes la direction des 
afiaircs, du moins pour exercer sur les ministres 
une sorte de tutelle et les transformer en exécu- 
teurs plus ou moins soumis de leurs volontés. Il 
est clair qu'ainsi l'autorité dont les ministres peu- 
vent disposer sur le Parlement leur échappe faci- 
lemeot des mains. En tons cas ils doivent soute- 
nir une lutte perpétuelle pour l'hégémonie. Ce 
système porte en même temps atteinte à l'orga- 
nisation intérieure du ministère elnuil à sa cohé- 
sion, lorsque chaque ministre doit, comme en 
Belgique et actuellement aussi en France, répon- 
dre de ses actes devant un comité spécial et 
discuter avec elle. Mais ce qu'il y a de pis, 
c'est que le Cabinet n'est plus en état de conduire 
le gouvernement avec l'indépendance et la sûreté 
de main qu'exige le bien général et qui devraient 
précisément faire la force et la supériorité du par- 
lementarisme de Cabinet. Il est curieux que les 
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fonction, sanctionne les lois, — ou même leur 
refuse son approbation, — fait et défait les mi- 
nistres, dirige l'armée, s'occupe des affaires étran- 
gêreSj etc. En Anglete,rre le monarque possède 
théoriquement les mêmes attributions, mais elles 
sont depuis longtemps recouvertes par la pous- 
sière de l'oubli et l'on ne s'en sert plus. Par 
contre, en Belgique, comme partout où le parle- 
mentarisme a été codîûé à une date récente, les 
prescriptions constitutionnelles ne sont pas lettre 
morte. D'autres circonstances contribueut â donner 
BU monarque un rôle plus important qu'il ne devrait 
être dans ce régime et qui, semble-t-il, ne fait que 
s'accroître : ainsi la paît qu'il prend aux délibéra- 
tions du Conseil des ministres, les conférences 
privées qu'il tient avec les ministres particuliers 
à côté du chef de cabinet, et surtout l'état des 
partis, qui fait souvent de lui un véritable négo- 
ciateur eutre des adversaires acharnés et qui par 
suite le rend maître de la situation politique. De 
même le système à deux Chambres est en Belgi- 
que plus développé qu'il ne conviendrait à ce type 
de parlementarisme. Cependant ce défaut est 
atténué par le fait que ce sont les mômes élec- 
teurs, — sauf la différence d'âge (25 et 30 ans), — 
qui choisis.sent les députés et la plus grande par- 
tie des sénateurs. Le système de la représenta- 
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Uon proportionnelle ne s'accorde pas non plus 
avec le parlementarisme majoritaire. Mais la na- 
ture des partis belges, — qui s'accorde encore 
moins avec un tel régime, — rendait nécessaire l'in- 
troduction de ce système de vote. 

En Italie le régime des deux Chambres ne 
constitue aucun obstacle réel à un gouvernement 
de majorité, car le Sénat, entièrement nommé par 
le roi, n'est guère autre chose qu'une assemblée 
de conseillers et de réviseurs. Mais, il y a, dans 
la CoQstitulion même et plus encore en dehors 
d'elle, d'autres circonstances qui font que le ays- 
tèuie italien présente des défauts graves. La 
situation du Cabiuet se trouve affaiblie d'un cùté 
par l'influence du monarque et de l'autre par 
celle de la représentation. Le roi peut prendre 
part aux délibérations, des ministres et même 
conférer, commeen Belgique, avec les ministres pris 
séparément; de plus, il participe activementà la for- 
mation du Cabinet. Par suite de l'élat des partis, 
celui-ci est régulièrement un ministère de coali- 
tion. Il n'est donc pas homogène et ne trouve 
pas parmi les représentants une majorité com- 
pacte <|ui le soutienne. Au lieu de se présenter 
comme les partis belges, en phalanges solides, 
les partis italiens sont extrêmement mobiles et 
vacillants. Mais le défaut capital c'est le « ré- 
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gioDalisme », c'est-à-dire la tyrannie des iatérèts 
locaux et individuels. A ce point de vue la Caméra 
àei depittati est à peine une représentation mo- 
derne ; et lu Chambre à laquelle elle ressemble 
peut-être le moins, c'est précisément la Chainbre 
des communes, dont on connaît les mœurs sévères 
en matière d'influences locales et particulières. 

Dans la péninsule balkanique, et principale- 
ment en Grèce, des tentatives ont été faites, 
comme on le sait, pour acclimater le parlementa- 
risme anglais. La Grèce satisfait extéiieurement 
aux exigences de ce régime ; elle a une Cbambre 
unique et un gouvernement de Cabinet ; mais 
l'état des partis et le caractère de la nation ne 
sont pas à la hauteur d'un système aussi perfec- 
tionné . 

De nos deux pays voisins, la Norvège et le 
Danemarb,lepremierprétendavoir appliqué jus- 
qu'au bout le système parletnenlaire. Et en fait la 
Norvège a établi complètement le gouvernement 
populaire, à la suite d'un long conllit entre le 
Storting et la Couronne, conflit dont la cause 
profonde était dans le caractère hétérogène de la 
Constitution de 1814 et qui se termina en 1884 
par une condamnation, sans précédent dans 
l'histoire moderne, des conseillera d'État. Par 
certains côtés encore ce régiine rappelle beau- 
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maître. Enfin, si l'on considère le caractère des 
partis norvégiens et l'esprit ultra-démocratique 
qui anime toute la vie politique de ce pays, on 
voit que la Constitution norvégienne est loin du 
type que nous appelons le parlementarisme de 
Cabinet. Elle me parait plutôt en train de passer 
à une autre catégorie de parlementarisme, par 
exemple à un régime où la Chambre gou- 
vernerait. 

En Danemark, où après de longues luttes, — 
causées elles aussi, en dernière analyse, par des 
antinomies constitutionnelles, — un ministère de 
gauche est arrivé au pouvoir (1901), ce change- 
ment politique a fait espérer l'introduction d'un 
régime parlementaire sur le modèle anglais. Il 
est possible que le Danemark en arrive là, malgré 
la situation trop indépendante du landstîng et 
malgré l'importance du rôle attribué au roi. 
Cprlaioes particularités font que le terrain parait 
ici mieux préparé que nulle part ailleurs à rece- 
voir cette plante importée d'Angleterre, — pourvu 
naturellement qu'on ne gâche pas les choses 
par ignorance. En Danemark, les comités ne 
tiennent qu'une place très restreinte et on ne 
connaît pas l'examen des procès-verbaux ministé- 
riels. Les ministres ont de grandes attributions 
gouvernementales, et nous trouvons dans la 
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il'une souveraineté populaire, mais on ne songeait 
pas à les foodre enseuible. Ce furenLen fait le ha- 
sard et les cit'CODstances, bien plus qu'une pensée 
politique conscieute, qui donuèreot à la France 
en 187ii le régime constTvé pur elle depuis lors. 
Deux partis se trouvaient en présencej dont l'un 
voulait une monarcbie sur le modèle anglais et 
l'autre une république. Le résultat fut un compro- 
mis qui réunissait les deux systèmes. 

Beaucoup penseront peut-être qu'un pareil 
compromis est condamné d'avance. Joindre 
eusemble un régime qui s'est développé dans 
une mouarcbie et qui porte des traces multiples 
de cette origine, et d'autre part la république, 
qu'on se représente généralement comme l'anti- 
thèse même de la monarchie, voilà une entreprise 
qui peut paraître bien risquée. Sans doute l'anti- 
thèse populaire entre la république et la monar- 
chie n'est pas juste, puisque, comme on l'a vu, 
les constitutions politiques ne se définissent pas 
par le caractère du chef de l'Elat. Cependant il 
est inconleslable que ce dernier élément a une 
grande importance et qu'il doit, comme tous les 
éléments importants d'une constitution, être en 
harmonie avec les principes fondamentaux du 
système. Ou peut donc se demander si uu prési- 
dent responsable et nommé à terme s'accorde 
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n'élève point à la présidence un homme qui ne 
se distingue pas de la foule par son énergie et 
par son intelligence, il lui est doublemeut pénible 
de déposer pour ainsi dire ses capacités au ves- 
tiaire et de se condamner lui-tnëine à l'inaction 
supérieure que réclame son poste. Les présidents 
des autres républiques, — la Suisse exceptée, — 
sont ordinairement des bommes actifs, qui i[iter- 
viennent dans la marche des événements et qui 
ne se contentent nullement d'être des dalal-lainas 
parlementaires. II serait étrange qu'en France la 
même tendance ne se fit pas jour, (''est aussi ce 
(}ul a lieu dans la réalité, el les faits historiques 
le démontrent. Sur les sept présidents qui se sont 
succédé en France depuis 1875, on n'en compte 
pas moins de trois qui ont résigné leurs fonctions 
avant rbenre. lis n'ont pas pu, comme l'exigeait 
le système, tenir le rAle de point fixe au milieu 
des révolutions ministérielles et observer d'un 
œil passif le jeu de la mécanique parlementaire ; 
ils ont mis le doigt dans les rouages eu mouve- 
ment, occasionnant des crises auxquelles le parle- 
mentarisme n'est pas exposé dans une monarchie. 
C'est pourquoi le parlementarisme de ctibinet et 
la république de vont pas très bien ensemble, du 
moins étant donnée la situation qu'occupe en 
France le président. On eût peut-être évité quel- 
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cîpe de l'éleclion à tous les sénateurs, oe dut 
faire que fortifier la haute assemblée dans le 
seiitimeut du rôle important qu'elle pouvait et 
devait jouer. Le conflit qui surviut en 1896, 
lorsque le Cabinet, malgré la coufiance de la 
Chambre, dut céder devant la désapprobation du 
Sénat et se retirer, démontre clairement qu'il y 
a là un organe dont l'adaptation n'est pas com- 
plète. Il est du reste très possible que le Sénat 
devienne l'appui solide de la Constitution contre 
le parti socialiste si celui-ci prédomiue dans la 
seconde Chambre. Mais c'est là une éventualité 
d'ordre po1iti(|ue et qui nous intéresse très peu 
dans cette étude des types constitutionnels. 

Nous venons de noter deuK points importants 
par où le régime français s'écarte du parlementa- 
risme uoiiaire. Ou peut estimer comme des 
divergences plus graves encore le développement 
excessif des comités et le caractère toujours 
incertain des majorités. Ces défauts se manifestent 
en etfét chaque jour, et tous deux de la même 
façon, tous deux ayant pour résultat d'affaiblir la 
situation du gouvernement et d'amener des crises 
ministérielles réitérées. Celles-ci ont aussi pour 
cause l'habitude des ordres du jour et des inter- 
pellations, qui, bien qu'appartenant au type pri- 
îBitif, sont devenus en France une véritable plaie. 



Sous l'influence de ces causes la France a, si je ne 
me trompe, usé jusqu'à ce jour quarante et quel- 
ques ministères depuis l'inauguration du nouveau 
régime. 

Par suite de l'émiettenient des partis et de l'a- 
semblage LIgarré (|ui constitue la majorité, autre- 
meut dit a le bloc », lu cal)inet est rarement bien 
homogène, et il n'a pas la force de diriger les I 
Chambres comme le voudrait le système. Cepea^ 
dant n faut reconnaître qu'on laisse une grande 
initiative parlementaire au gouvernement, surtotd 
si nous comparons ce qui se passe en Suède à ee, 
qui se passe en France ; dans ce dernier pays le goa- * 
verneraenl a toujours conservé sa place naturelle 
el dirige vraiment les destinées de In nation. Ainsi 
au cours des années 1885-1889, sur 598 projets 
de lois présentés par le gouvernement et contenant 
des dispositions d'intérêt général, 429 furent adop- 
tés, alors que dans le même temps, sur 618 mo- 
tions iudiviiJuelles 79 seulement obtenaient l'appro- 
bation de la Chambre', La puissance extraordinaire 
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dontdisposelegouvernementfrançaiseD dehors des 
Chambres le dédommage de sa situatioa dépen- 
dante vis-à-vis d«>s partis dans le Parlement et fait 
de lui le centre de ia vie de l'Etal. C'est par lA 
fine nous entrevoyons la possibilité d'une marche 
heureuse pour l'expérience politique tentée en 1873 
malgré les altérations apportées nu type et surtout 
malgré le caractère des partis et celui de la ma- 
jorité, si différents de ce qu'ils sont en Angleterre. 

Comme on peut le conclure de cet exposé 
succinct, les imitations continentales du célèbre 
régime anglais sont à cent lieues de l'original. Le 
parlementarisme anglais ou, — comme on dit 
aussi, — Il le parlementarisme » tout court, on 
encore le gouvernement de la majorité, ne se 
laisse pas transplanter en terre étrangère sans 
que le type s'altère profondément et prenne des 
caractères entièrement nouveaux. Toutes les 
copies sont plus ou moins des caricatures. Mais 
si elles nous apparaissent ainsi lorsqu'on les 
confronte avec l'original, ne peuvent-elles pas 
avoir malgré cela une valeur indépendante, et en 
sont-elles pour cela moins aptes à remplir leur 
fonction, qui est de maintenir et de diriger l'État 
d'après les principes de la souveraineté populaire? 
Môme à ce point de vue, la réponse ne me parait 
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pas non pins douteuse. En effet, uous ne voyoi 
pas que les imilations aiPDt satisfait complètement 
aux deux conditions essentielles d'une bonne cons- 
titution parlementaire, savoir : t" que celui ou 
ceux f]ui déterminent en fait la volonté d'État et 
gouvernent le pays, soient des ministres portant 
devant la nation la pleine responsabilité 
de leurs actes et pouvant être jugés par tons et 
non pas des comités ou des députés indivi- 
duels, sans responsabilité; 2° que la majorité 
n'opprime pas la minorité et ne se décerne 
pas des avantages au détriment du bii 
général. Dans la vie politique anglaise, ces dei 
conditions sont remplies d'une manière partiof 
lièrement remarquable ; or c'est là précisémei 
le point faible dans les contrefaçons coutinentalaj 



CHAPITRE VII 

Le parlementarisme dualiste. 



lèlNES ET TRAITS RISTiNCTIFS DE CE SYSTÈME 



) type de 'gouvernement populaire que nous 
allons décrire pourrait, par droit de pluralité, 
s'appeler le type américain. En effet, non seu- 
lement il apparaît presque e.xcluaiveuient en 
Amérique, mais il est dans ce continent même le 
type politique dominant. Sa patrie d'origine fut 
ici la grande Union, dont la constitution était 
fondée au début sur des principes dualistes. De 
là, il s'e.st propagé successivement dans tous les 
grands États de l'Amérique à re.xceplion du 
Chili et du Venezuela. En Europe on ne l'a pris 
nulle part pour modèle, pas même en Suisse, 
bien que ce, pays ait été chercher de l'autre côté 
de l'Atlantique un certain nombre de matériaux 
pour édifier sa consfitution. La moitié de la cons- 
jittttJQn suisse rappelle celle des Etats Unis, mais 
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l'autre moitié est iadigèDe, d'où il résulte i 
ensemble très différeat malgré des ressemblancî 
extérieures. 

En revancbe, la SnèOe, connue nous le savoig 
déjà, s'est fabriqué elle-même et sans rien prendi 
à l'étranger, une Constitution parlementaire 1 
base dualiste. La Suède est seule en Europefl 
représenter ce type constitutionnel. Naturellemei 
l'application tjui en a été faite en Suède et « 
Amérique ne saurait être identique ; mais, malgré 
les différences de détail, le type général est le 
nièuie. Cela peut paraître étrange à un non îuitié: 
on trouverait difficilement, aemble-t-il, deux htats 
plus différents que celui de la Suède et celui de 
ta grande Union américaine, L'un est un Éta 
unitaire et l'autre un État fédératif; le premïfl 
est une monarchie, !e second une répubtiqiir 
Mais ces divergences ne portent pas sur la Corq 
titution même ; elles portent sur les espèoi 
d'Etat et sur certaines parties extérieures de 1 
Constitution et non sur son essence. Or c'est de< 
Constitution seule qu'il est question ici. 

La première grande divergence que 
venons de signaler et qui est vraiment radicafl 
réside non pas dans le régime constitutionnel [ 
prement dit, mais dans la forme externe de rBa 
Les Etals peuvent en effet, comme on le sait,l 
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partager, — entre autres classi6cations, — en 
États simples et lîtala composés (Étals féiléraux 
et confédérations d'Etats). Cette différence réagît 
naturellement sur la Constiliitioa, mais pas assez 
pour en déterminer le caractère. La Constitution 
se définit en effet comme 1a règle suivant 
laquelle se crée la volonté d'Etat. Or cette règle 
peut être la même dans des Etats d'espèce diffé- 
rente. Les modifications les pins remarquables 
qui, dans le cas considéré ici, dérivent de la 
différence d'espèce, portent sur la composition de 

la Chambre haute et sur l'étendue de l'action 
exercée par l'Etat. Le Sénat des Etats-Unis est 

élu par les divers Etats-membres et il était au 
début leur représentation exclusive. De pins, par 
suite de l'autonomie des Etals, l'Union dispose 
d'un domaine d'action très limité. Mais cela 
n'empêche pas la volonté de l'Etat de se créer 
au fond de la même façon en Suède et dans 
l'Union américaine. 

D'ailleurs, s'il est bon d'avoir toujours présent 
à l'esprit que l'Union résulte d'un assemblage de 
13 colonies indépendantes, il ne faudrait pas 
non plus exagérei' l'importance de ce fait pour le 
régime actuel. A l'exception de la Suède-Norvège 
et de rAulriche-IJongrie qui semblent prendre un 
chemin opposé, les Etats fédéraux de l'heure 
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[actuelle soot ea voie de développement rapide 
vers l'Etat unitaire. Tel est le cas en particulier 
pour l'Aménque. Ainsi il n'existe en réalité 
aucune diiFéren-ce entre des Etats uoiiaires comme 
te Pérou et la Colombie et des États fédéraux 
tels que les Elats-Uuis et le Mexique. L'autonomie 
proviuciule peut être aussi grande daus les pre- 
miL'rs que dans les seconds. Mais il faut noter 

[ avant tout que dans la plupart des cas les Etals 

l particuliers ou h Etats-membres » ne sont pas autre 
B.cbose que d'anciennes provinces comme dans 

■ l'Argentine et au Brésil, ou des États institués par 
l'Union comme aux Etats-Unis. C'est pourquoi la 
population de ces Étals fédéraux est une popula- 
tion unie à un degré aussi fort que dans aucun 

j des vieux États centralisés. 

Nulle part ne se manifestent avec plus d'inti 
silé que daDs les Etats-Unis te sentiment national 
et l'orgueil d'être avant tout un citoyen de l'Union. 
Et par suite, le Sénat représonte désormais dans 

, ce pays la nation entière, tout autant qi 

I Chambre basse. On peut mëcne dire qu'il n'exiï 
^ère d'assemblée de même sorte, où la marqi 
provinciale originelle ait à ce point cédé dev; 
l'esprit unitaire. 

Les principales différences entre les deux Coi 
itutions suédoise et américaine concerneat 
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chef de l'Etat et la situation qu'il occupe. O'uu 
côté, uous avoDS UD président i-esponsable et élu 
pour uû temps ; de l'autre côté, un roi hérédi- 
taire et irresponsable. Celte divergence (]ui saute 
aux yeux de tous, doit être la raison pour laquelle 
ou a si peu remar(iué, ou pour mieux dire totale- 
ment méconnu la concordance qui existe malgré 
cela entre les deux constitutions. L'uue a uu 
extérieur modeste et démocratique, tandis que 
l'autre s'accompagne du prestige de la royauté, 
circonstance qui, jointe au principe électif, rend 
toutes différentes dans les deux pays la vie et les 
mœurs politiques. Mais ce sont là des caractères 
qui restent superficiels et influent relativement 
peu sur le régime lui-même. C'est seulement en 
ce qui concerne la responsabilité du chef d'État 
que l'inégalité des deux constitutions laisse après 
elle des traces profondes. El pourtant, comme ou 
va le voir, nous constatons ces traces plulôl dans 
l'anatomie de la Constitution que lidim sa vie 
intime et dans son activité fonctionnelle. 

Une autre différence.seusible à tous, entre la Cons- 
titution de la Suède et celle des États-Unis, résulte 
de leur origine et de leur histoire respectives. 
Eu Suède la Constitution provient directement, 
par une évolution lente et bien remplie, de lu mo- 
^gTchie coustitutionnelle; elle en sort il est vrai 
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par réaction contre celle-ci et contre l'acte d'aDÏoj 
cl de sdrelé de 1789, mais la transïlion se Taî^ 
c«peiKl»nt sans secousse et une répartition biei 
coni^risf ut sagement mesurée s'opère entre id 
pmssanc<i populaire et la puissance royale. '. 
Aui^rii|ue, au contraire, nous voyons apparaltc 
bru $if Hé meut, au milieu de luîtes orageuses, une 
l*iMi»tittitiou nouvelle qui est l'expression complète 
tU- la souveraineté populuiie. Et pourtant cette 
Constitution elle-même est théoriquement et dansa 
l'i^sprit de Ses auteurs proche parente de la moS 
otirchie constllulionnelle. Eu effet, lorsque len 
colonies anglaises se réunirent en 1778 et en 1787fl 
pour fonder un Ltat cl uncGonslitution, il n'y avaid 
i|u'un l'égime qu'elle connussent bien et qaî pûM 
Mr« pour elles un ohjet d'iinitalion : c'était lafl 
nioiuirchie constilulionncUe de l'Angleterre. S» 
étrange que cela puisse paraître, c'est bien en effeffl 
t« i'oustitution anglaise que Washington, Hamiltoi« 
e( tous les autres foudatcurs de l'État américainil 
s« proposaient pour modèle. Mais ils l'ont imiléel 
telle qu'elle se présentait immédiatement à leurafl 
y«ux et nuss! telle qu'elle avait été exposée paiiM 
BiAtKSTONE et plus encore peut-être par Montes^ 
VL'Ul. On regardai! encore en ce temps la royautéV 
«Olitnie une puissance autonome dans l'htat ; ctfl 
dto iiiânie la Cbambre des Lords apparaissait Bupfl 



'SUaDE BT ETATS-t 



205 



le même plao que la Chambre des Communes. On 
ntiribuail une pleine réalité à la tiilogie posée 
par Blackslone et d'après laquolle King, Comntom 
and Lords représentaient les trois grands facteurs 
du pouvoir de l'Klat anglais. h<i Caliiiiel, qui n'est 
pas mentionné dans la Comnion Law et qui n'a 
aucune espèce d'existence orficielle, demeurait 
complètement dans l'umbre. 

Nous autres qui avons assisté à l'évolution ul- 
térieure et que l'hisloire contemporaine a éclairés 
8HP le sens de l'histoire passée, nous savons fort 
bien que cet équilibre entre la puissance royale 
et le Parlement, entre la Cliamhre des Lords et 
ta Chambre des Cotiimutics, était déjà une pure 
illusion à la fin du svni' siècle. Mais les Araéri- 
cnins de ce temps ne comprenaient pas la situation 
comme nous la comprenons. C'est pourquoi ils se 
mirent à imiter, avec les modifications nécessaires, 
cette Constitution anglaise théorique. A la place 
du monarque héréditaire on mit un président élu 
et responsable ; telle est, — avec le nouveau 
mode de composition du Sénat, — la grande innova- 
tion que nécessitaient les circonstances extérieures 
et le moment historique. Sans doute on ne don- 
nait an président d'autre arme que le veto sus- 
pensif; mais c'était lA bien plutôt un retour aux 
principes de la monarchie constitutionnelle qu'une 
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Diarcfae ea seos cootraîre ; car le veto «jue possé- 
dait le mo[iari|ae aa^lais araît déjà perdu en fait 
loate » vertu, tandis qaè les conditions établies 
pour qu'une décisiuD du Congrès eût force de loi 
contre le velu présidentiel rendaient celui-ci 
exlrémeinéiit efficace. De même oii adopta le 
principe anglais d'après lequel toutes les ques- 
tions budgétaires devaient £lr« d'abord présentées 
à la Chambre basse et discutées par elle; mais, 
il est vrai, le principe dominant de l'égalité des 
différents pouvoirs enleva à cette disposition tout 
effet politique. Car la théorie qu'on voulait appli- 
quer avant tout dans cette constitution, c'est que 
les deux g^rauds pouvoirs, président et Congrès, 
ainsi que les deux éléments dont se compose ce 
dernier, jouissent chacun dans son domaine d'uue 
indépendance et d'une omnipotence parfaites. 
C'est la trinité King, Commons aitd Lords, telle 
qu'on la coiiiprenait alors, qui fut transplantée 
sur le sol de la libre Amérique. 

AJnsi donc les grandes différences extérieures 
signalées plus haut, non plus que les divergences 
de détail que l'on pourrait découvrir çà et là, 
u'enipëcheut pas la constitution de la jeune répu- 
blique américaine et celle de la vieille monarchie 
suédoise de se ramenerj pour des raisons i 
siuiililude interne, à un seul et même type i 
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tîtutioiinel, savoir le parlementarisme dualiste. 
Et en effet, nous allons voir que les traits cai-ac- 
térislîques de ce type se retrouvent ég'alen;ieut 
dans les deux pays. 

Rappelons d'abord que la question ceutrale, 
celle d'où dépend notre jugement sur le caractère 
essentiel d'une constitution, est la suivante : 
comment et par qui est créée la volonté de 
l'État ? Dans toutes les constitutions parlejuen- 
taires cette opération se fait par l'entreiuise 
d'organes politiques que le peuple nomme tem- 
porairement à cette fonction, ou qu'il a désignés 
une fois pour toutes. Mais ces orgaues immédiats, 
lesquels doivent déterminer â la fois forinellemeut 
et réellement la volonté de l'iîtat, peuvent être 
ou deux ou trois ou seulement un : de là des 
types différents de constitutions. Dans le parle- 
mentarisme anglais, le droit de décision est laissé 
sans partage uu Parlement et au Cabinet consi- 
dérés comme un organe unique; En efTet^ il ne 
peut jamais y avoir entre eux ni contradiction ni 
conilit ; ils doivent toujours être d'accord l'un 
avec l'autre, et les troubles accidentels qui peti- 
ilrent survenir entre eux sont immédiatement 
calmés par un changement de ministère ou par 
la dissolution du Parlement : nous pouvons donc 
les considérer en ce cas comme uu seul organe 
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'^iiîfr'.ren^r i.iiiS '.ê-s ie IX Davs. Alix Etats-luis on 
'1 -ipoii li»: la iivisiûLi '.o^i-fue des fonctions de 
i K.'r'ir ^:n f''.iicîii>n -^xtiîC'itriije r^t fonction législative; 
^jiiant ail poav'.-ir juJiciaii'e, il demeure, ici 
commf: partout aiijoiirdhiii. en dehors de la vie 
politique proprement dite, malgré le rùle politique 
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que jouent les tiibiinaux aux Liats-L'nis, Cepen- 
dant on n'a pas observé â la lettre cette division 
classique, qui est d'ailleurs en elle-niôme impos- 
sible à réaliser. En Suède la division du pouvoir 
entre le Roi et le Riksdag- a eu pour but de 
répartir les deux fonctions, exécutrice et législa- 
tive, autant qu'il a été possible de le faire. Ainsi 
la Constitution a attribué à chacun des détenteurs 
du pouvoir son domaine spécial, soigneusement 
délimité, et dans lequel ils déterminent la volonté 
de l'État, tantôt indépendamment l'un do l'autre 
(comme c'est le cas le plus souvent aux htats- 
Unis), tantôt en commun {cas fréquent en Suède) ; 
et on a pris soin, comme nous l'avons vu, d'assu- 
rer à tous deux une situation aussi égale que 
possible on des pouvoirs égaux. 

Mais ce partage du pouvoir entre les deux organes 
immédiats (chefs d'Etat et représentation du 
peuple) ne pompait se maintenir longtemps s'il 
n'avait d'autre appui que des paragraphes de la 
Constitution. Lu puissance populaire, ayant pour 
elle le nombre et les ambitions qu'elle excite, ne 
tarderait guère à se soumettre l'autre pouvoir, si 
elle-même n'avait pas subi la loi du partage. Le 
partage de la représentation eu deux 
Chambres parfaitement égales mais com- 
posées de façon diffvrcnle est la seconde et peut-être 



Is pi iiaiia portante con^tioud'existeaep pour en typ 
r^astitotioimel. I "«atea somme l« base sor If 
repose toat l'édifice. Le principe an partaçE. 
Mit le principe Toadamental de ces ce 
itoit w poorsnivre plus loto qne lesileux puavoics J 
l'État et <i'applii|uer ansBi an plus importait i 
a» plus primitif des deux, .jai est U ri'préseatatî 
popnlaire. Deux Chambrf?s. ou comme c'était 1 
iraa en Suède avant 1866, plusieurs (^Ihambn 
poavoii^ éjçanx : tel est le second trait capital p 
on ne type constitutiuonel se distingue du 
anorlai», dans Teqnel au contraire le sifstème i 
Ch.imhr^ imique est aussi foodameatal ek i 
née essai re- 

'Soan découvrons (in troisième caractère disi 
tîf itanit la oatnF'^ et la sltuatina du miniatèn 
Les ministres sont les hommes de confiance i 
chef d'État, et aoQ de l» représentation. Parsuitl 
iU ne forment pas non plus un Cabinet au : 
ordinaire de ce mot, et l'autorité ministériel 
prend la forme d'une délégation du chefdel'Êli 
htM ministres n'esereent en règle générale anci 
influence snr la représentation et ils n'en c 
pa<t les Iravans. D'ordinaire ils ne sont pas adua 
non plus aux délibérations parlementaires, 
votes de conûance et les votes de bUme, 
évéoements journaliers du porlemenUtrisme ' 
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majorité, n'appartiennent pas, comme on peut 
le comprendre, à ce système dualiste. Du resle, 
on constate à ce point de vue entre Ja version 
suédoise et la version américaine certaines dis- 
semblances qui proviennent h leur tour de dif- 
férences dans les attributions du chef de l'Etat. En 
Amérique celui-ci est responsable, etpar suite les 
ministres ne le sont pas devant la représentation. 
En Suède, où le monarque est irresponsable, les 
«conseillers d'Etat» doivent répondre à sa place. 
Haïs celte dissemblance ne détroit pas la concor- 
dance ni dans son ensemble ni en ce qui concerne 
les principales attributions du ministère en tant 
qu'organe de gouvernement. 

Enfin nons pouvons signaler comme un élément 
caractéristique de ce type constitutionnel le grand 
développement du système des comités. 
En Suède le régime des comités se constitua 
pendant la période du despotisme parlementaire 
(1719-1772) et il a été organisé dans ses détails 
par la loi du Riksdag de 1810 ainsi que par 
la„ loi de 1866 actuellement en vigueur. Cette 
institution n'est même pas mentionnée dans 
la Constitution des États-Unis, mais elle s'est 
développée toute seule A partir du commencement 
rlu xiï" siècle, et elle a fini par prendre un déve- 
loppement extraordinaire. Institués tout d'abord 
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pour préparer les affaires, les comités arri- 
vent ensuite à dicter les décisions parlemen- 
taires et à s'attribuer le contrôle constitutionnel. 
Etant donnée la situation qu'occupe le Parlement 
dans ces sortes de constitutions, il est pour ainsi 
dire nécessaire qu'il s'organise pour l'exercice de 
ses importants pouvoirs. Cette organisation s'ol)- 
tient par le moyen des comités et aussi, aux 
Ëlats-Uois, par l'institution du speaker, i|ui a pris 
nue importance remarquable dans la Chambre 
des représentants. 

Après cette caractéristique générale du parle- 
mentarisme dualiste nous allons maintenant l'exa- 
rainer de plus près dans les deux constitutioas 
où il se manifeste le mieux : celle des États-Ullj 
et celle de la Suède. 



Les Ëtats-Unis ressemblent aux États modei 
en ce qu'ilJ possèdent une constitution éci 
mais ils en diffèrent en ce que celte constitii 
est demeurée presque sans changements depun 
naissance, c'est-à-dire depuis 1787. Sur les quT 
ametidements qui sont venus s'y joindre, dti 
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(latenl: de l'époque immédiatement postérieure 
à rétablissemeot de l'Union et contiennent tous, — 
à l'exception d'un seul, — des prescriptions rela- 
tives aux libertés et au\- droits g'énéraux des 
citoyens et des différents Etats. Quant aux trois 
derniers, ils sont une consétineuce de l'abolition 
de l'esclavage. Ainsi l'article XII, adopté en 1804 
et traitant de l'élection du président et du vice- 
président, est le seul qui ait modidé une disposi- 
tion antérieure. Cette stabilité dépend en partie 
du caractère même de la coustitution américaine, 
constitution fédérative où le rfile de l'htat se 
réduit à quelques attributions essentielles ; il faut 
y voir aussi une conséquence des termes très 
généraux dans lesquels sont conçues la plupart 
des clauses de la (kinstitution ; mais ce fait tient 
pour une part aussi grande aux difficultés qui 
ont été soulevées contre une modification de la 
Lloostitulion, et au respect que celle-ci inspire, — 
en particulier pour cette dernière raison, — aux 
Américains eux-mêmes, Mais malgré l'imÉnutabi- 
iité que nous venons de constater dans la consti- 
tution écrite, il ne faudrait pas cependant 
s'imaginer que tout soit resté en repos dans 
l'orgHDÎsatioD politique de l'Union. Seulement les 
cbangenients ne portent pas tant sur les institu- 
tions elles-mêmes que sur leur mode de fonction- 
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nenient et sur la vie politique, Ils se mani- 
festent surtout dans les conâitions sociales de 
cette vie politique, — je veux dire dans les 
partis, leur formation et les hits gxt'iU pourstd- 
venl. 

Le groupement des partis aux Etats-Unis rap" 
pelle extérieurement l'organisation célèbre des 
partis anglais. Nous trouvons en présence deux 
groupes de forces égales : les républicains et les 
démocrates, comme ils s'intitulent maintrnanl, 
après des échanges de noms; nous les voyons 
rivaliser sur tous les points pour obtenir la pré- 
pondérance dans la vie publique et, à l'henre 
actuelle, lutter pour ce seul but. Tout se passe, 
semble t-il, comme en Angleterre ; et pourtant on 
trouverait difficilement deux systèmes de partis 
aussi différents l'un de l'autre. Les partis aux 
Élafs-Unis ont leur origine dans le conflit qui se 
produisit, au moment de la formation de l'Union, 
entre les Etats et la fédération. Les antifédéra- 
listes voulaient avant tout conserver l'indépendance 
des Etats, tandis que les fédéralistes tenaient pour 
l'Union. A cette opposition politique vint se join- 
dre bientôt un conflit d'intérêts entre le Sud 
esclavagiste, qui était partisan du libre-écbange, 
et les États du Nord, qui interdisaient l'esclavage 
et désiraient une protection à leur industrie nais- 
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saute. Ces cootrastes, «iiii devenaient menaçanis 
pour la solidité de l'Uaion, furent cependant apla- 
nis par les grands événemeols de 1861 et des 
années suivantes. Cette crise sauva l'Union amé- 
ricaine ; et l'on vit disparaître dans des flots de 
sang non seulement l'antirédéralisme ancien, mais 
encore les conflits économii^ues signalés plus 
haut. Sans doute les conflits économiques jouent 
toujours un certain rfile dans le groupement 
actuel des parlis, mais leur importance est secon- 
daire et il faut surtout y voir des enseignes élec- 
torales, des amorces pour prendre les masses. Les 
partis visent &vanl tout à conquérir la suprématie 
dans la vie politique, ou, pour parler d'une façon 
plus précise, dans la vie électorale. 

Mais s'il en est ainsi, ne pouvons-nous pas mettre 
ces partis américains en parallèle avec les conser- 
vateurs et les libéraux anglais? En aucune façon: 
car ces derniers sont des partis de gouvernement, 
tandis que les autres ne le sont pas ; c'est seule- 
ment dans les communes, car leur influence pé- 
nètre jusque-là, que les partis américains ont ce 
caractère dirigeant, mais par ailleurs ils sont 
exclusivement des partis électoraux. Dans les 
Etats particuliers et plus encore dans l'Union, un 
gouvernement dirigé ou inspiré par un parti cons- 
titue' sinon une impossibilité du moins un (ait 
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très rare el avant tout une circonstance non prévue 
par la Constitution. Il en est ainsi d'abord parce 
que chacun des clenx partis a souvent la majorité 
dans chacune des deux Chambres, ou encore parce 
que le gouverneur et le président sont d'un autre 
parti que la majorité de la Législation el du Congrès. 
Mais ce qui s'oppose en particulier à un gouver- 
nement de parti sur le modèle de l'Angleterre, 
c'est celle réparlittoa du pouvoir eûtre diverses 
mains, qui eslTalphaet l'oméga de la constitution 
américaine. 

Pourtant les partis américains peuvent être 
appelés «constitutionnels» en ce sens qu'ils 
tirent leur existence de la Constitution et lui sont 
nécessaires. Car, sans compter que le principe 
de l'élection est appliqué à l'intérieur des différents 
Ëtats dans tous les domaines de la vie publique, 
la constitution fédérale invite tous les quatre ans 
à une élection présidentielle. Cette prescription 
est la cause permanente de l'organisation des 
partis. D'autres causes ont pu l'obscurcir pendant 
un temps, mais après que le développement poli- 
tique des Etats-Unis les eut écartées, elle s'l'sI 
manifestée avec une évidence d'autant plus grande. 
Eu eflet, une organisation de ce genre n'est- 
elle pas nécessaire à l'élection d'un président ? 
La Constitution ne précise rien è. ce sujet ; elle 
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se contente de dire que le choix se fera par 
le suffrage indirect de la population des États. 
Au début on appliquait des procédés différents 
dans les différents Etats , tandis que la dési- 
gnation du candidat partait de Wastiington 
et émanait des congressistes réunis dans cette 
ville. Mais dès 1812 New-York refusa de suivre 
l-'indication venue de Wasbingtou, et on re- 
nonça à ce système de nomination du candidat 
pour le veinplacei' par le système actuel. En 
même temps on adopta généralement le règle- 
ment aujourd'hui consacré pour le choix des élec- 
teurs : savoir le scrutin de liste dans les divers 
États avec mandat impératif pour les élus, de sorte 
qae ceux-ci votent religieusement pour le candidat 
mis en avant par la direction générale du parti. 
Mais cette organisation sans laquelle, étant données 
les prescriptions de la Constitution sur l'élection 
par le peuple entier^ il sciait actuellement presque 
impossible de désigner un président, exige un ap- 
pareil considérable ; et cette machine électorale 
est allée se développant jusqu'à l'organisation 
actuelle qui, avec ses bosses, ses conventions el ses 
comtnillees, commence à la plus petite commune 
pout s'étendre à l'Union tout entière, en passant 
par les États particuliers. C'est pour s'acquitter de 
l'élection présidentielle prescrite par la Constitution 




que les purtis otit dû s'organiseï' comme ils loat 
fait. C'est là leur fonction, c'est là leur raison 
d'être tirée de la Constitution elle-même. 

Mais, peul-on se demander, comment est-il 
possible qu'une fonction aussi purement constitu- 
tionnelle puisse aboutir à donner une si grande 
exteusion aux partis, et à les faire pénétrer aussi 
avant dans la vie du peuple américain ? La flëvre 1 
intense qui saisit périodiqueinent la nation entière- 1 
aux approches d'une élection à la Maison Blauclie, j 
et les efforts inouïs qui sont faits des deux parts J 
en prévision de cet événement, montrent, plus 
clairement même que les statistiques électorales, 
à quelle profondeur les partis sont enracinés. ^ 

L'explication de ce fait se trouve dans les inté- 
rêts purement personnels, individuels, qui se 
rattachent aux élections. The spoils belong ta the 
Victor, le butin appartient au vainqueur ; Ce mot 1 
du sénateur Marcy, le président Jackson eu 182! 
l'appliqua comme mot d'ordre pour l'exercice ( 
la plus haute fonction que la Conslitutiou accord* 
au peuple. T/ie .'poils, ce sont les emplois do^ 
s'empare le parti victorieux, et avec eux l'adml*^ 
nistration des finances et de la justice, les impAtS'l 
et les caisses. 

Deux circonstances ont favorisé le développe- 
ment de ce système : ce sont ce qu'on appelle 



« the rotation » et le suffrage universel. Aucim 
article de la ConstitLition de l'Union ne presciit 
que les fonctions doivent changer de titulaires 
avec l'élection d'un nouveau président ; et en fait 
jusqu'à l'époque de Jackson, il était d'nsage que 
la plupart des fonctionnaires fussent maintenus k 
leur place, tandis que les présidents se succé- 
daient. Mais ce détnagogue, à la fois avocat et 
général, proclama le principe de la » rotation w 
comme un des fondements de la démocratie. De 
la Constitution unionnelle, ce principe s'étendit 
ensuite aux Etats et aux communes. Les fonctions 
doivent changer de titulaires, afiu qu'un plus 
grand nombre soit appelé à jouir des avantagea 
(ju'elles comportent : c'est ainsi que l'on raisonne 
et que l'on agit dans celte démocratie moderne, 
tout comme on faisait il y a plus de deux mille 
ans dans la démocratie de Tancienne Grèce. La 
conquête des places une fois devenue le but pour- 
suivi par les partis et le lien qui assurait leur 
cohésion, l'extension du droit de vote leur donna 
les forces électorales qui leur étaient nécessaires. 
Ce fut à qui gagnerait les masses de son côté ; et 
c'est pour cela, et non point pour des raisons 
idéales, que le suffrage universel fut introduit dans 
la plupart des États au cours des années 1830-1830. 
Les circonstances (pie uous venons d'exposer 




onl amené les partis à desceodre jusqu'aux coa- 
ches profondes de la société et elles ont di 
la vie politique des hlats-Uois son caractère. 
actuel. De oombreuses tentatives ont été faites 
pour obtenir une Civil service reform, RO\atnmeDt 
par le Pendleton acl de 1883. Aucun obstacle 
constitutionnel ne s'oppose à ce qu'nu moins tous 
les fonctionnaires de l'Union demeurent inamovi- 
bles comme ses juges, tant qu'ils seront capables.' 
de remplir dignement leur place ; mais les grandes 
troupes électorales levées par le suffrage univer- 
sel et qui vivent en grande partie de ce système 
permettront difficilement qu'on y renonce. Et, 
comme les règles constitutionnelles relatives à 
l'élection du président nécessitent une organisa- 
tion électorale solide, il semble bien que le sys- 
tème actuel des partis, avec tous ses défauts, ait 
beaucoup de chances de durée. C'est lui pour- 
tant qui déshonore la vie publique des États-Unis 
et donne il ceux-ci l'administration la plus détes- 
table peut-être qu'il y ait actuellement dabS' 
aucune nation civilisée. C'est ce même système! 
qui tranche si fortement avec les habitudes euro- 
péennes, surtout avec nos habitudes suédoises^^ 
et qui suffit pour rejeter dans l'omhre les ressem- 
blances de structure observées par ailleurs entre 
la Constitution des Etats-Unis et celle de la Suède. 



Les institutions qui forment la charpente solide 
de la Corislilution des États-Unis sont : le prési- 
dent'chff d'État et le Con</rès des deux Chambres. 
Nous pouvons dans cet exposé laisser de côté les 
tribunaux de l'Union, qui jouent eux aussi un rôle 
politique dans la Constitution des Etats-Unis. 
Voici comment le pouvoir est partagé entre les 
deux grandes institutions. 

Le président a pour sa part tout le pouvoir 
exécutif; une seule réserve y est apportée : c'est 
que la nomination des hauts fonctionnaires exige 
l'approbation du Sénat, de même que la conclu- 
sion de traités avec les puissances étrangères; 
ajoutons que la guerre doit être décidée par le 
Congrès tout entier. Kn outre, le président a le 
droit illimité de congédier tous les fonctionnaires 
excepté les juges, et il a la haute direction de 
l'armée et de la Hotte. Il exerce ce pouvoir seul 
et sans partage avec ses ministres, lesquels sont 
les seivituurs et les agents du président, non du 
Congrès. 11 écoute leurs conseils quand il le juge 
utile; mais il prend seull'initiative d'une décision 
parce qu'il est seul responsable des actes du 
gouvernement. A cela se bornent les attributions 
positives du chefde l'Etat américain. 11 n'a donc 
aucune espèce d'initiative en matière de législa- 
tion et d'impôts, il peut, il est vrai, adresser des 




. I jiMl É iBii iKMi seulement 
H* ^MHc aux décîâoos con- 
t les imfùts ati» que toutes 
I est t-rû qoe le veto 
ccmeal ; mais il a'ea 
cat pa* 4k aé^ ^ veto ■ aaet u, qui consiste 
i s'abfllcàr desHctimper les décisions du Cou- 
grès pr»il— tWsdhi^eficnjoqra de sa réuuioii. 
Ce mène droit yrWrif recouou au président 
d«DS le dcimaioe du pomoir exécutif, le Cougrès 
le possède eu matière tJe lé^Iatioa et d'impôts. 
£t même, le droit attribué par ailleurs au chef 
d'Etat, c'est-A-dire au gouvernement, de promul- 
g'uer des règlements pour l'applioatioD des lois 
génécales, lu Congrès l'ext'ice aussi en détermi- 
nnnl luUnÉM^UiJn moindres délails la ma- 
tlICtP g llB3^fflin »vfôiit t'tre uppliquées. Mais 
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donnée par celui-ci aux affaires iolérienres, Le 
président peut en pareille matière suivre une 
politique que le Congrès n'approuve pas. Le 
Congrès n'a pas non plus qualité pour imposer 
au gouverûeiuentj par des adresses écrites, telle 
lâche à accomplir ou telles indications à suivre. 
C'est seulement daus les questions concernant les 
affaires étrangères ou la nomination des hauts 
fonctionnaires que le Congrès, par l'entremise du 
Sénat, a une influence directe sur le pouvoir 
exécutir. Naturellement il exerce en outre un con- 
trôle scrupuleux sur les comptes et la gestion des 
finances ; mais il n'y a pas comme en Suède, 
d'examen du protocole par les Chambres. Enfin 
le Congrès a le pouvoir de rendre le président 
lui-même responsable, la Chambre des représen- 
tants portant Taccusation devant le Sénat pris 
pour juge : c'est d'ailleurs un pouvoir qui n'a 
d'importance que par les conséquences qu'il peut 
avoir dans les autres parties de la Constitution et 
notamment en ce qui concerne la situation du 
ministère. Pris en soi et considéré en tant que 
moyen juridique, on peut le comparer, comme 
dit très bien brtcë', à u» canon de cent tonnes 
qu'on n'emploie jamais parce qu'il est trop difii- 
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cile à manier. La seule Fois qu'on ait essayé de 
s'en servir, — coalre le président Johnson en 
1868, — il denieiira sans effet, faute d'une majo- 
rité sufâsaiite pour prononcer la condamnation. 

Afin de remplir les fonctions que nous venons 
d'indiquer, les deux Chambres se sont organisées 
chacune pour soi en comités. Ajoutons que 
pour les questions très importantes il existe, 
comme en Angleterre, nn committee of the. wkole 
house. Les comités sont en nombre considé- 
rable : il y en a actuellement cinquante et quelques 
dans la Maison des représentants, quarante et 
quelques dans le Sénat; elles ont en fait accaparé 
la plus grande part de l'iiutûrité et du pouvoir 
du Congrès. « Notre pays, dit M. Wilson, est 
gouverné par des rapporteurs de comités', h 11 est 
certain que le Congrès est complètement dirigé 
par eux. Dans la Maison des représentants, cette 
puissance est encore concentiée entre les mains du 
président ou « speaker r,, lequel désigne seul les 
comités avec leurs rapporteurs et dirige les 
travaux de la Chambre. C'est pounjuoï les Améri- 
cains disent souvent que le président de la Cham- 
bre des représentants est, après le président de 
la République^ le plus puissant personnage de la 

1. WoODROw Wilson, Congreational Oovernmtnt, p, 102. 



nation. Il est toujours l'un des chefs de son parti 
et il agit exclusivement comme membre d'un parti, 
assurant par là à ses amis politiques le droit de 
décider de tout. Cependant, comme la majorité 
peut appartenir à un autre parti dans l'autre 
Chambre et que le pouvoir se trouve divisé, il | 
n'y a pas en fait une majorité gouvernante. Il 
peut paraître étrange que la majorité puisse être 
différente dans les deux « maisons 'i, alors que 1 
ce sont les mêmes électeurs qui nomment des j 
représentants, directement dans un cas et iudireo- ] 
temeut dans l'antre. Mais cela s'explique par 
deux raisons : d'abord, les différents Etats en- 
, voient à la Chambre basse un nombre inégal de 
représentants, toodis qu'ils en envoient chacun 
deux à la Chambre haute ; il faut considérer de 
plus la durée inégale des périodes de législature 
pour chaque assemblée (respectivement deux et 
six aus). 

En principe, il y a égalité entre les deux 
Chambres, bien que chacune ait ses prérogativi 
parlicuhêres : c'est au Sénat qu'il revient t 
limiter les pouvoirs du Président en matière de J 
nominations et d'affaires étrangères, el c'est I 
l'atraite de Taotrc Chambre de poser les questions 1 
relatives aux impôts et aux crédits, ainsi que de 
préparer le budget. D'après nos idées euro- I 
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péeuiies empruntées au paileineatarisme anglais, 
cette dernière prérogative devrait assurer A ]a 1 
secoude Chambre une influence décisive dans le ] 
Congrès. Mais il n'en a pas été ainsi. 11 n'existe .] 
pas de vote en commun, et par suite l'efiectif i 
illégal des deux Chambres (Sénat : 90 membres, J 
Cb, des l'cprés. 337) u"a aucune importance. Il 
n'existe pas davantage de comités communs ; 
mais lorstiue le Sénat, — comme c'est toujours ie 
cas, — a apporté des modifications au budget , 
venu de la Chambre basse, et que celle-ci les 
rejette, — comme cela se produit également 
toujours, — ou institue une commission où 
entrent trois membres pris à chacune des deux, ^ 
assemblées. Cette commis^on élabore une con- 
vention, un compromis, qui est soumis ensuite 
aux deux Chambres pour être adopté ou rejeté ' 
en bloc. Est-il rejeté, suivant l'usage, on reforme , 
une commission semblable ; mais alors les Gbam- ' 
bres sont pour ainsi dire dans l'obtigatiou de , 
donner leur consentement, faute du temps néces- 
saire pour de plus longues discussions. Dans 
toute celte procédure c'est généralement l'avis , 
du Sénat qui triomphe, et cela presque sans ^ 
ju joint ce fait aux autres préro- 
at, on voit que ie centre de gi 
est nettement déplacé du côté 



la Chambre la dioîus nombreuse. De plus, la 
composition très inférieure de la seconde Chambre, 
création directe du suffrage universel, a enlevé à 
celle-ci tont prestige dans l'opinion des hommes 
éclairés. 

Les Etats-Unis sont lotalemenl dépourvus de 
ministère, au sens rjue l'on donne i\ ce mot 
dans les régimes de majorité. Il y a nn cerlain 
nombre do ministres (8 actuellemeni), mais pas 
de Cabinet et aucun chef de Cabinet. Les ministres 
sont des chefs d'administration, chacun dans son 
département, et ils exercent en cette qualilé le 
pouvoir dont le président les inve.slit ou qui leur 
est fixé par les règlements. Ce pouvoir est très 
étendu : il comprend le droit de nommer 
des fonctionnaires et de décider en toute 
initiative dans beaucoup de circonstances ; mais 
le tout avec l'assentiment du président et au fond 
sous sa responsabilité. Les ministres sont les 
conseillers et les serviteurs du président, il les 
prend ou les remercie k son gré, sans que le 
Séuat y intervienne comme il peut le faire pour 
la nominatiou aux autres fonctions supérieures 
(une seule exception à cette règle de la non- 
intervention du Sénat eut lieu sous la présidence 
si agitée de Johnson). Ainsi les ministres 
n'apportent aucune entrave à la liberté d'action 
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I du président; ils ne le couvrent pas non plus 
I -devant le Parlement : cette dernière éventualité 
L est d'ailleurs impossible, attendu que les ministres 

■ne fout pas partie des Chambres, qu'ils n'y 
[ pénètrent pas, et qu'ils ne s'adressent même pas 

à elles par écrit, sauf lorsqu'il s'agit de rendre 
I compte de leur gestion. C'est pourquoi ils ne 
1 sont pas non plus exposés à des interpellations 
I ni ô des votes de hlAme. La seule communica- 
tion qui ait lieu entre les ministres et le Congrès 
produit dans les comités et pendant les 

conférences tenues entre les présidents des dits 
I comités et les ministres. Mais si ces rela- 
I tions sont le moyen par lequel le gouverne- 
f ment peut influer sur le Congrès, elles sont 

aussi le moyen par lequel le Congrès, ou 
1 plutôt les deux Cbambres et les partis qui y 

régnent, cherchent à intervenir dans l'exercice 

du pouvoir exécutif. Les présidents de comités, 

surtout dans le Kénat, agissent souvent comme 
I de véritables doublures des ministres, et réctft- 
t-ment que leur avis et leurs désirs soient suivis, 
s quoi on s'exposerait par exemple k dtis 
\ refus de crédits. Ainsi les affaires étrangères, 
particulier, sont traitées tout autant par le 
\ président du comité compétent que par le secré- 
I taire d'État ministre de l'extérieur 



Telle est dans ses grandes lignes la constitution 
(iméricaine. Deux grands principes soiiliennenl 
tout l'édifice et président ans rapports mutuels 
de ses diverses parties. Ce sont ; 1° la réparti- 
tion du poiivoi rentre des mains différentes ; 
2° la limitation du pouvoir, pu quelquis 
main qu'il se trouve. Le mode de répartition 
correspond aux ^'andes fonctions de l'Etat : 
fonction executive et fonction législative (li laquelle 
il faut joindrt! celle de l'établissement des impôts). 
Le tlhef de l'État et le Congrès remplissent 
chacun leur fonction, sans qu'il soit possible ft 
l'un de prendre le rftle de l'autre. Mais comme 
l'omnipotence pourrait amener dans chaque 
domaine l'oppression et la partialité, les deux 
puissances ont reçu le droit de veto l'une contre 
l'antre : le Congrès peut s'en servir contre le 
président iî\ où l'autonomie de celui-ci pourrait 
devenir dangereuse, et inversement le président 
peut opposer son veto à toutes les décisions du 
Congrès. En même temps le pouvoii' a été réparti 
également dans l'inlérieur du Congrès, de telle 
aorte que les deux Chambres exercent l'une sur 
l'autre un droit de limitation : et par là on 
empêche, sinon complètement, du moins en grande 
partie, que le Congiès, avec ce désir naturel à toute 
assemblée législative d'étendre son influence, 
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at ei du gouver- 
• seBlia^lle placée six* 
~ h Caar ^«pi^att est là pour s'op 
I «t ■nt inégalités eom- 
t et ja Coogrès. au cas où 
1 Us «ftpMiBCMdrûrDt è ud s«uI el Dième 
parti H Toadtùeal bâre violeoce à la CoDSiitution. 
Oo ne paat r efinef à c« système des qualités 
de clarté H it lagkfac. Uaîs il est eo coulradic- 
tion si complète avee l«s idées européeiiDes sur 
la déiDocralie el le parle mentaristue. que la plu- 
part de ceux qui en ont jwrlé dans ces derniers 
temps sont d'acconl poor le déclarer mal venu. 
El si le Riécanisme de c^lte coDslilution était plus 
généralement connu, il serait sans aucun doute 
aussi défavorablement jugé par la grande masse 
des politiciens libéraux el radicaux. Remarquons 
en effel que ce parlementarisme américain 
ne se concilie pas avec la domination d'une 
majorité: Iiîen mieus, il s'y oppose consciem-J 
meut, délibérément. Le principe des majorités B^l 
, peut se Taire jour que dans chacune des ChamliFeB-- * 
3 à part; et encore prend-on soin, dans les 
de réserver au parti adverse la mot- 
68 moins une. Pourtant le principe 
I domine les élections américaines, 
homme i 



parti, qui doîl agir conirne tel lorsqu'il atti-iWiie 
lies ronclions publiques. Mais on peut dire que 
cet usage est plutôt contraire à l'esprit de la 
(^onstilntion. En tous cas, le président est lié dans 
la clisti'iliutioD des places par le consenlement du 
Sénat. Et du reste le gouvoriiement du pays n'ap- 
partient pas à une majorité I au contraire, on en a 
banni autant que possible toute tyrannie de parti. 
C'est là un fait qu'il est bon de méditer, surtout 
dans nos pays. Une démocratie peut exister sans 
une majorité tyrannique, sans le gouvernement 
du plus grand nombre. En outre, le pouvoir peut 
être réparti sans qu'il en résulte des conilits inso- 
lubles. Mais c'est là une chose diflicilo à com- 
prendre pour des Européens hantés par l'idée de 
majorité. Ainsi M. Boutmy, enthousiasmé par les 
<i dons de prudence, de mesure, d'esprit poli- 
tique » pour ainsi dire n fixés dans le sang n des 
Anglo-Sasons, déclare que ces qualités seules 
expliquent la possibilité pratique du système 
américain'. Mais ne décernons pas aux Yankees 
plus d'éloges qu'ils n'en méritent. C'est la struc- 
ture même de leur constitution qui appelle cette 
modération tant vantée et qui s'oppose aux longs 
conflits. Leur système invite les différents pouvoirs 

I. Èiudea de droit eontlUutionntt, pp. 1A3 elsuiv., 162. 
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à irs m»firiMiB otHea n s par de mutuelles con- 
etarioaT et Mi^ ûoà i la modération et à 
rmbvU. Ea effet, les conflits ne devienueDt longs 
cl p^ibl«s qoe qnaad une des parties se croît en 
état 4e faite Béehîr Tautre par la force. Mais 
qaaad les principes mêmes de la Constitulion 
s'epposeot A de pareilles «îolences, alors les deux 
parties sont bîeo obligées de se mettre d'accord 
ea ahaDdooQaDt chacune uae part de ses préten- 
tions. VoUA le secret de la coDstitutioD des Ëtats- 
l'nîs : voilà les moyens qui permettent à la fois 
d'apaiser les discordes et d'assurer la liberté. 

Cela ne vent pas dire que des défauts de toute 
sorte ne se tronveol pas dans la constitution amé- 
ricaine. La manière dont le partage des pouvoirs 
a été opéré et maintenu, empêche une collaboi-a- 
tion souvent nécessaire entre les deux coparta- 
geanls : elle afiaiblil le sentiment de la respoiisa* 
bililé et fait éclater des conflits qui auraient pu 
être évités par un contact plus fréquent et plus 
intime. D'autre pari, il ne faudrait pas mettre à la 
charge de la ('.onstitution tous les défants et toiU 
tes abus qui font tache daos la vie publique des 
liltals-Uuis. Sans doute les prescriptions relatives 
à l'électiou présidentielle, jointes à l'amovibilité 
des fonctionnaires, sont les causes indirectes da 
système de la « rotation » avec tout son cortè^i 
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de maux. Mais la « rotation », ainsi que le champ 
très vaste accordé dans le Congrès aux intérêts 
individuels, et le flot de pensions militaires qui 
récompensent le zèle des partisans (ces pensions 
s'élevaient en 1902 à un total de 138 millions de 
dollars), tout cela est une conséquence des mœurs 
et de la morale politique, et non de la Constitution. 
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SUÈDE 

Nous connaissons déjà la Constitution suédoise 
dans son contenu littéral et à Fétat de repos ; il 
nous reste à voir comment elle fonctionne et 
quelle est la vie politique qui s'est développée 
dans ses limites. 11 n'est pas rare que cet élément 
vivant s'éloigne du texte de la loi. C'est aussi ce 
qui s'est passé en Suède. La Constitution de 1809, 
notre texte fondamental, demeure, malgré la 
réforme parlementaire de 1866 et malgré d'autres 
innovations indiquées plus haut^ à peu près intacte 
non seulement dans son esprit et dans son essence 
mais encore dans ses paragraphes. Les institutions 
qui règlent la vie de l'Etat sont les mêmes, ainsi 
que leurs relations mutuelles au point de vue 
juridique. Ce qui a changé, ce sont les relations 
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réelles entre les deux pouvoirs qui domiiteut la 
Constitution suédoise, ie Roi et le Rlksdag. Et ce 
changement de fait, qui se poursuit encore, arri- 
vera sans aucun doute à réagir sur la loi elle-même 
et, — s'il ne subit pas d'arrêt, — à bouleverser 
finalement le régime tout entier. Cette constala- 
lion est par elle-même inquiétante et donne lieu 
t des réflexions diverses. Mais ce qu'il y a de 
plus inquiétant peut-être, c'est que tout ce revire- 
ment se produit sans que nous en ayons conscience. 
Mais je ne veux pas anticiper sur l'exposé qui 
va suivre, et je répondrai d'abord à la première 
question que l'on doit se poser quand on examine 
le parlementaris[iie moderne : Quelle est la base 
sociale de la vie politique, autrement dit, comment 
s'organisent les partis et quel rôle jouent-ils ? 

La Suède, comme nous l'avons vn, a possédé 
autrefois un vaste système de partis Ce qu'il y 
avait de caractéristique pour ces partis du 
iviii" siècle, c'est avant tout qu'ils étaient politiques 
et représentaient des opinions ; ils luttaient pour 
le pouvoir et Texerçaient à tour de rûle. Naturel- 
lement les questions personnelles intervenaiei 
aussi dans la constitution de ces partis, et il s'y joi 
gnit même, surtout dans la dernière période, des 
questions sociales. Mais ii n'en était pas ainsi à 
l'origine : cela est d'autant plus remarquable que 
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la société par ailleurs était domiuée par k régime 
des classes ou « états » et cela nous prouve aussi 
que des facteurs tout diftérents des intérêts éco- 
nomiques et des distinctions sociales intervenaient 
dans l'organisation des partis. Mais si la véritable 
opposition entre les partis était de nature politi- 
que, et s'il est vrai que ceux-ci étaient des parlia 
de gouvernement, réduits au nombre de deux, 
comment se fait-il que ce gouvernement de partis 
n'ait pas évolué vers un parlementarisme de ma- 
jorité analogue à celui de l'Angleterre ? En faisant 
valoir que le coup d'iîtat de Gustave III en 1772 
vint interrompre cette évolutiou, ou ne donne 
qu'une réponse incomplète à notre question ; 
car la seule raison qui rendit possible ce coup 
d'Ëtat libérateur, c'est précisément que le gou- 
vernement de parti n'était pas mûr pour son rùle 
et s'était montré incapable de diriger le pays. 

Les raisons de cet écbec complet, — celles qui 
satisfont à la question posée plus bant, — sont 
les unes extérieures^ les autres intérieures et 
inhérentes k la Constitution. Les causes inté- 
rieures, c'est d'abord que le Conseil, affaibli par 
le régime despotique précédent, n'avait plus la 
force gouvernementale nécessaire et devint le 
jouet des états qui se l'asservirent ; c'est ensuite 
le système des comités qui s'emparèrent complè- 



tement da gouveraeinent. Ces deox cireonstaaces 
réunies firent que la Suède, au lieu d'un gouver- 
oenient de Cabinet souleuu par une majorité 
parlementaire, eut ud Parlement gouvernant, ce 
qui est le pire de tous les gouverne ments, — i 
la fois tyraonique et faible, tyraoQÎque au dedans 
et faible au dehors. Quant aux causes extérieures 
de la chute de ce régime, il faut les chercher 
dans le voisinage daugeieux que formaient pour 
la Suède, le Danemark et la Prusse d'un c6té. et 
la Russie de l'autre. Une pareille situation exigeait 
une fermeté et une unité de gouvernement que 
seul un monarque pouvait assurer à noire pays. 
Telles sont les circouslauces intérieures et exté- 
rieures qui étouffèrent ces germes de parlemen- 
tarisme ministériel que contenait en elle l'orgauî- 
sation des partie suédois. 

Après 1809 el jusqu'en 1866, on ne vit appa- 
ralli'e aucun parti politique digne d'intérêt. £n 
effet, les divers états, bien que constituant d(;s 
groupements d'intéréls, ne formaient pas chacun 
pour soi uu parti; et l'opposition que rencontrait 
le roi aux séances du Riksdag était, avant tout, 
l'expression de la déûanee exercée par l'un des 
deux pouvoirs sur l'autre, — chose qui dérive de 
la CuQslitutioii elle-même, mais qui ne saurait 
servir de point de départ à une organisation de 
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is. Le seul véritable aDtagonisme de partis 
qu'il soit possible de mentionner pendant cette 
périodej c'est l'antagonisjne générai entre les 
libéraux et les conservateurs. Après i8()6, 
cette opposition poursuit sou développement, et 
s'il fallait la retrouver à l'heure actuelle, ce serait 
entre ce qu'on appelle le " parti de concentration u 
[samlingspartiet), — si vraiment ce groupe peut 
passer pour l'héritier de l'ancien parti libéral, — 
et d'autre part la première Chambre et les élé- 
ments dont elle est composée. Les deux partis, 
libéral et conservateur, ne sont pas fondés sur 
des intérêts, bien que certains de leurs membres 
puissent songer principalement à leurs avantages 
personnels, ce qui se produit parti>ut où il y a 
âes partis, Ce ne sont pas non plus à l'origine 
des partis sociaux, car ils appartiennent tous les 
deux aux mêmes classes de la société. Mais par 
suite de leurs relations avec d'autres partis, ils 
oot peu à peu emprunté à ceux-ei quelque chose 
de leur caractère. Ainsi les libéraux, renonçant i 
leur indépendance, se sont joints comme avant- 
garde ou comme arrière-garde, — suivant qu'on 
envisage les choses, — au parti agrarieu d'abord 
et maintenant au parti ouvrier. Cette attitude a 
eu nécessairement sou contre-coup sur celle du 
parti conservateur, qui a pris lui aussi une certaine 
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nuance sociale et représente aujourd'hui de pré''' 
férence les intérêts des hautes classes. Mais, 
malgré tout, ils ont conservé tous les deux en 
majeure partie leur caractère primilif, qui était 
d'être des partis d'opinions'. 

Il en va autrement des deux autres partis qui 
sont nés après 1866, ou du moins qui n'ont pris 
d'influence qu'après cette date, et qui ont fini par 
déborder complètement les deux aufi'es ; ce sont 
le parti des paysans ou parti agrariea 
{lundCmaimaparliet) et le parti ouvrier. Quanf^ 
iiux partis qui se sont constitués sur une question' 
uuique, qu'il s'agisse de la politique commerciale, 
de la tempérance ou des églises indépendantes, 
nous pouvons les laisser de côté : quelle que soîi, 
l'agitation qu'ils aient pu produire, ils sont paFi 
leur nature môme des partis de circonstance^' 
recrutés dans toutes les classes et sans importanctf 
pour l'ensemble de la vie politique. En revanche^, 
le parti agrarien, qui est l'ancienne classe deft^ 

I. pour juger le parti conservateur suridois, il aurai di 
se rappeler qu'ea 1901, répondant à l'appel qui lui était- 
Tait, il a accepté sans murmures un impôt gar le revenu 
dont Tofcl les conditions les plus importantes : Cet impOt 
laisse de côté les petits revenus Intérieurs à 1 000 couronnes 
IIÏHO rranca), il reste dégressif jusqu'à un revenu de 4000- 
6000 couronnes, et il est alors de 1 «/, ; après quoi il lievieni 
progressif et va de 1 •/• à >, ■>/, depuis un revenu de 8 000 
couronnes et au-dessus. L'iuipôl sur ie revenu s'appliqua 
aussi bien aux coupagniea par actions qu'aui parliculiei 
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paysans et qui s'est renforcé de quelques parti ■ 
sans pris paiiiii les propriétaires fonciers, a vrai- 
ment doiniaé pendant une période la vie poli- 
tique, bien que naturelleineût il n'ait pas gouverné. 
Or ce parti est, on plutôt était, — car il donne tons 
les signes d'une désagrégation complète depuis 
que l'impôt foncier et d'autres questions intéres- 
sant les campagnes ne sont plus lu pour le 
cimenter, — ce parti était, dis-je, purement et 
simplement un parti d'intérêts et de classe, mais 
d'ailleurs un parti fort raisonnable. Ou ne peut 
pas adresser le même éloge au pai'ti ouvrier qui 
est maintenant en niarclie et qu'on a appelé n le 
citiquiëme état ». Il est, bien plus e.xclusivement 
et bien plus étroitement que le « landtmannapar- 
tiet B le représentant de certains Intérêts et d'une 
certaine classe. On n'a jamais vu en Suède un 
parti social aussi excessif, bien que, d'autre part, 
la justice nous coinmande de ne pas le juger 
d'après sa fraction la plus avancée et la plus 
bruyante, les « social-démocrates ». 

On comprend qu'envisagés au point de vue 
constitutionnel, les partis suédois ne soient pus 
qualifiés pour être des partis de gouvernement. 
Sans doute conservateurs et libéraux ue sont pas 
arrivés à un grand développement en tant que 
parUs de classes et d'intérêts; mais ils le sont 
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pourtaal dans une certaine mesure, et d'ailleurs 
ils sout beaucoup trop faibles. Quant aux autres 
partis, ils soal pur leur essence même impro- 
pres au rûle gourerneuieulal. £u eifet, lA où le^ 
partis gotiTerneul, là où ce système [ouctîonne à 
l'avantage du pays, il faut ijue les partis, si divi- 
^sés qu'ils puissent être quant à la solution de 
certaines i]uesliooss|)èciales. ne cessent pus cepeu- 
daut de représenter tout le pays avec tuus ses 
intérêts et ses classes, tt non des classes et 
I des iuléréts particuliers. Aiasî manque A IcL Suède 
lia preaiière cunditiou d'un gouverneiueut parle- 
lueutatre de style anglais, i savoir des pai 
luttaut pour le pouvoir sans représenter les i 
rets d'uoe catégorie sociale. 
Ajoutez à. cela que d'autres circonstances ddj 
I Dent aux partis suédois une situation toute palj 
Biiulic're. D'abord, notre constitution est tout au; 

peu que l'américaine disposée pour un gouverne^"" 

^ ment de parti. Le partage du pouvoir entr^ 

différentes mains, qui est le fondement<le la Gons — 

Utiition, ne saurait se coucilier avec un gouverne-- 

lent majoritaire exercé par un parti. Il s'ensuit 

ue la constitution suédoise ne réclame unileuieat 

l'existence de partis organisés (nous parlerons ,,„ 

Iplus loin de leur importance pour la solut)| 

Ides questions riQumises aux Cbanibres). Ëo Ang^ 
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teri'c et dans d'autres États de gouvernement 
majoritaire les partis sont un élément de la Cons- 
litutiun et par suite ils sont nécessaires; mais ils 
sont superilus dans les pays où règne !e parle- 
mentarisme dualiste. Si le système des partis anx 
Etats-Unis a un rôle constitutionnel à remplir, 
ceci tient uniqurment â la disposition constitu- 
tionnelle qui veutfjiiele chef de l'État soit élu par le 
peuple. Mais en Suède, où ne se présente aucune 
tâche de ce genre, le système des parlis n'a 
aucune raison d'èlic au point de vue de la 
Coostitutiou. 

Ce fait capital, dont on doit tenir compte 
lorsqu'on juge l'organisation des partis suédois, a 
été aussi négligé qu'une foule d'antres traits 
caractéristiques de notre constitution. On aperçoit 
très bien la place importante que tiennent les partis 
dans l'économie de l'Etat anglais ainsi que dans 
beaucoup d'autres Etats, et l'on se fignre aussitôt 
que le cas doit ôln^ le même chez nous. Mais tout 
aussi sùreinent que l'Etat anglais subirait bienlôt 
les changements les plus profonds si les partis 
venaient tout à coup k lui faire dél'aut, un pareil 
événement survenant en Sni^de ne laisserait pas 
de traces sensibles dans le cours de la vie politi- 
que ni dans le domaine de la Constitution. Et la 
^^se de ce fait est celle que nous venons de dire 
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1er se ratlacheot toutes les aiilres particularitée 
des grands partis suédois. Le but de leurs elToHs 
n'est pas d'arriver an gouvernement comme en 
Angleterre ni de s'emparer des fouclioiis publi- 
ques comme aux Ktats-Unis^ mais simplement de 
réaliser leurs desiderata économiques et sociaux, 
lesquels sont en dehors du domaine constitution- 
nel. Ainsi donc leur groupement est déterminé 
exclusivement par ces desiderata et leur force de 
cohésion es', proportionnelle à celle de leur pro- 
gramme. Si celui-ci a reçu satisfaction, comme 
c'est maintenant le cas pour le parti agrarien, le 
lien se dissout et le parti s'en va à vau-l'eau. 
Une antre conséquence du caractère social de nos 
partis, c'est que te Riksdag on plus spécialement 
la seconde Chambre se trouve occupée par les 
éléments sociaux qui luttent avec le plus d'éner- 
gie pour la réalisation de leurs vœux. Ainsi,. 
lorsqueeuElieu la réforme de la représentation, en 
1S66, la seconde Chambre fut peuplée en grande 
partie par des paysans ; et il semble bien que le 
suffrage universel doive y amener en grand nom- 
bre des ouvriers ou leurs hommes de confiance. 
C^ n'est donc pas comme eu Angleterre, où les 
réformes électorales de 1867 et de 18S4 n'ont 
modifié en aucune façon la composition de la 
1 fiîbftmbre des Communes. D'ailleurs, ce résultai 
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dtffémil tient aossi A deax circoastances partiq 
Bèrts à l« Sïri-tle : c'est que les membres de 
seconde Chamiire reçoivent une indemiiiti^ et 
ensoile <]ut^ les élections ne sont pas itiÛuencées 
pat les classes riches et ne coûtent rien. En Ang:le- 
terre el ans Élats-Uois les élections sont dirigées 
en fait pnr les représentants du capital et il en 
résalle que les élus appartiennent exclusivement 
aux classes sii|>érieures. Les choses ne se passent 
pas de même en Suède, où la seconde Chambre 
donne au contraire une image tidèle de la société 
suédoise, du moins autant ipie le permet le droit 
de suffrage et aussi la représentation majoritaire. 
C'est avec l'aide des indications précédentes 
qu'il convient de juger la question maintenant si 
débattue en Suède de la représentation pro|)or- 
tionnelle. Dans un pays comme l'Angleterre, 
c ses partis de gouvernement et son pat^ 

\ mentarisme unitaire, ce mode de représen latil 
est tont à fait incompatible avec la Constitutiâl 
mme on l'a vu précédemment. Mais en Suè< 
où les partis sont avant tout des partis d'intérfl 
et de classes, et où règne un parte mentarisme 
dualiste dans lequel les partis sont chose inutile 
ou du moins indifférente au point de vue con^ 

■ tutiounelj rien ne s'oppose au vote proporlioQiÉ 
Cas où celui-ci serait jugé utile. Or, 



utilité paraît en train de se manifester dans notre 
pays, par suite des modifications (|u'on a Fait 
subir nu type constitutionnel primitif en étendant 
l'usage du vote par les deux Chambres simulta- 
nément : ainsi s'est trouvé menacé en fait le 
principe ancien de l'égalité des deux assemblées, 
principe qui avait son fondement intime dans la 
Constitution, Ce qu'on attend de la représentation 
proportionnelle, c'est (|u'elle empêche un parti, — 
en l'espèce le parti ouvrier. — d'établir sa rlomina- 
tion dans la seconde Chambre et, grAce au vote 
en commun, dans le Rîksdag tout entier. Pour 
ces raisons & la fois parlementaires et politiques, 
le système du vote proportionnel est pins à sa 
place dans une réforme électorale en Suède que 
dans tout autre pays, à moins toutefois qu'on ne 
préfère modifier les conditions du vole commun 
ou bien le limiter, ce (jui serait plus conforme A 
l'esprit de la Constitution ', 



1. Du reste, en ce qui oonceroe la représentation propor- 
tionnelle, on R. craint que ni nn l'inlro'luiînit riîins les élec- 
, tlonaà lasecon'ii; Chambn', elh n'eût ponr conséquence une 
1 nouvelle « ère de la liberté * et ne laissât !e champ libre a 
\ la (lomination des partis. Ces craintes me paraif'sent mat 
1. fondées. L'organisation que le nouveau système exige des 
[ partÎR a pour objectif unique les élections. Grâce à lui. les 
t fliecleups qui ont déjà pris position daus un parri peuvent 
"<T pour le vole dans une aciion commune. Et c'est tout, 
e erée pas les partis, car ceux-ci ne dolvQQl 
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et mit fin pour toujours A l'absolutisme soit du 
Roi soit du Riksdag. On y parvint pu partageant 
entre eux, en deux portions aussi égales que 
possible, la puissance de riHtat dont chacun d'eux 
avait abusé lorsqu'il l'avait détenue A lui tout 
seul. On n'adopta pas pour cette répartition le 
même principe que les hommes d'Ktat avaient 
suivi de l'autre cûté de l'Atlantique lorsqu'ils 
divisaient le pouvoir d'après les fonctions de 
l'Étal : fonction executive et législative, y compris 
}a fonction fiscale. Au lieu de cela on s'efforça de 
répartir entre chaque main chacune de ces 
diverses fonctions, mais en prenant garde que 
chacun des deux pouvoirs eût sa tfiche principale, 
le Roi étant chargé de gouverner le pays, le 
Riksdag de lui en donner les moyens tout en le 
surveillant et de déterminer avec lui les principes 
à suivre pour ce gouvernement. 

L'idée très nette que les auteurs eux-miïmes de 
la Constitution se formaient du partage des n'jlen 
ressort parfaitement des termes par lesquels ils 
caractérisent., d'accord avec la théorie de Montes- 
quieu, les détenteurs du pouvoir : b La commis- 
sion, disent-ils, a cherché à fonder un pouvoir 
exécutif agissant selon certaines formes déter- 
minées, avec unité de décision et puissance entière 
r fS^V l'exécution; un pouvoir législatif, lent et 
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faible poar l'aclîoD mais ferme et bien armé p 
b résistance. - On se représeatail le ^ouvei 
ment comme la force d'impalsioa dans la 
politique suédoise et le Riksds^ comme on élémi 
plulM passif. Or c'est Tinrerse qui s'est produit, 
même temps qoe se produisait un ïmporl 
déptae«menl de puissan-:e de l'one è l'autre 
deux persoanes actives de ce duo politique, 
Roi et le Kiksdag. 

à\ou<i constatons d'abord un semblable tn 
ferl en ce qui concerne les finances et Véeono 
publique et par suite la liberlé ei'acthn du g 
vei-nement. Ce fait s'explique avant tout par 
modiltcation intervenue dans le rapport entre 
revenus ord inaires, dépendant en partie du 
et les i m pût fi ibcvillnhigar), fixés par le Rik! 
tout seul. Alors que les premiers constiluaîeni 
1809j y compris les prestations en nature 
grande masse des revenus de l'Étal, ne lais 
aux seconds qu'une place restreint!', l'accroi) 
ment de la population et de la fortune, joint 
réduction des anciennes charges foncières, 
amené peu à peu les choses A ce point que les rev© 
ordinaire.s comparés imx impôts ne représeol 
pas plus de la septième partie du budget toi 

, Pour l'année 190'i, od Gvaltie en ctaifTres ronds les i 
s * ordfaaireB » & 28, 7 millions ie couronneB et le pn 
Ides * bPTilIniiignr » à i37 millions. 
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Mais d'antres cîrconstiiaces oot eu une impor- 
tance encore plus grande poin- rexteosion de la 
puissHiice parlementaire : je veux diie la spécia- 
lisation des dépenses et la liiuitatioii du 
droit laissé au roi de disposer des 
économies budgétaires. Les paragraphes 
62 et 64 de la Constitutioa décident que le Riks- 
dag réglera l'emploi de certaiiieB sommes affectées 
à des buts déterminés dans les divers ctiapiires 
du budget. Ces paragrapties ne visaient origi- 
nairement cjue tes revenus fixés par le Riksdag 
{bemUningar) ; ils ne s'appliquaient non plus, 
dans la peusée ans législateur'», qu'aux sommes 
totales des huit chapitres piiucipaux dont se 
composait le budget de l'bitat. Si cetto dei'ni^re 
coDception avait prévalu, le roi aurait eu pleiue 
liberté pour donner aux sommes laissées à sa 
disposition l'emploi qu'il aurait jugé le meilleur. 
C'est ce que fit aussi tout au début le roi 
Cbarles-Jean XiV. Mais grâce au droit de con- 
trôle du comité du budget et grâce aux 
réviseurs du Riksdag, il s'est opéré ensuite, et 
surtout depuis que les Riksdags devinrent annuels, 
uue spécialisation de plus eu plus grande des 
ci'édils suivant les divers cbapiires du budget; 
ce l'ait, joint au règlement de 1841 sur le droit 
wyai de disposer des économies, a enlevé au roi 



M liberi^ d'utkm en tout oe qui coocerae les 
dépenses palilii|ues. Or. coiiniie loules ou à peu 
pK-^ loules les «flairas dt lElat exisreiit de 
IVryenl. le Riksdap ou plukU le comité du 
bud^'el |>eut inlerte'Uir daus tous les doiualaes 
(te rex^ilif. Le comilé du bud§«t, qui est le 
plus imporlaal du Kiksdag, ou plus exacte- 
ment Irs huit membres ' ijuatre poar chaque 
Uiatubrei ijuî presideat à ses travaux peuvent eo 
foit ètr« coasidêr^s comme fonoant i cAlé du goa- 
veraeMeal proprvuieDl dit uo antre goaTemetneat, 
cehiî-U tii%âible et urespoosable. Nous r«trou- 
«<W8 là coKtne un retour à lliè^iaoaie parle- 
ttteiitaire du xtui' siècle. 11 faut beaucoup de 
prudence el de tael politique pour «{ne cette 
situation oe duuoe pas lieu 1 des iucidents 
cupables d'vbfanler la (xinstilutiou. 

La seconde uiutatioo de pouvoirs qoî s'est pro- 
duite porte sur Cuntiatice en lauitèrt téijistativr 
et h trartùl lie rffwnns fui s'tf rattacha. Le 
pouvoir •'ruissaut du Riksda^ eu o<>tte matière 
tient tout d'adord A ce <{u'ii a son origine dans 
le peuple, à oe qu'il reprécieiite la Dation 
mille voliiutês et i ce que chaque représeobuift ■ 
une teud'iuce aaturelle di se faire l'êcho des tl 
et des rétilututtlioDS popuiaii-es. Miits. eu < 
nous voyons lA une eouséquence du droit iUi 



de motion et du trop d'empressement du Kiksda^ 
à. IruDsformei' ces motions en adresses au roi. 
Tant que les Riksdags n'étaient pas annuels, l'ini- 
tiative des états D'étaît pas piédoniinanle ; elle 
s'est développée avec l'abrègement des périodes 
législatives, en 18i5 et en 1866. A partir de cette 
dernière date, le second pouvoir de l'htat a com- 
plètement déboi'dé le premier eu matière d'ini- 
tiative tout de même qu'en matière budgétaire. 11 
est vrai que le gouvernement maintient son ini- 
tiative en ce qui concerne les crédits nouveaux 
pour (les institutions déjà existantes; et nième il 
semble que, de plus en plus, le Riksdag lui 
reconnaisse daus ce domaine une autorité exclu- 
sive. Mais pour les questions de législation et 
pour les nouveaux règlements de toute espèce, 
— qu'ils nécessitent ou non des crédits, — le 
Riksdag a depuis longtemps distancé le gouver- 
nement. La masse des projets de ce genre, pro- 
venant du Parlement, donuunt tant de travail au 
gouvernement, que celui-ci trouve diCûcilement 
le temps de se livrer lui-même et d'une façon 
indépendante à une semblable tâche. Il ne peut 
même pas, avec les forces qu'il a à sa disposi- 
tion, venir à bout de la tâche que lui impose le 
Riksdag. Pour cette raison, ainsi que pour 
d^outres, le gouvernement se décharge d'une 
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^^H S5-2 

^^^H partie de sun travail sur des commissious i 
^^B tîluéfs celle ËH. 
^^^H Les coiiiriiissioiis, où eiili'eut surtout des par- 
^^^f lemeulaiies des di-ux Chauibies et de nuaoce 
I diverse, mais où eDtreiit aussi quelques hommes 

de coiupéteuce spéciale, oat été élevées pour 
aÎDsi dire & la hauleur d'un système de gouver- 
netiieut. Cette iuslttuLiou Toinie comme un déri- 
vatif nécessaire a tout ce graud zèle de réformes 
' qui, sans cela, submergerait à la Ibis gouverne- 
uieiit et Parlement. Mais il e^t évident que le 
gouveruenieiit se retire de plus en plus devai 
I cette activité et ne prend d'iuitiative que daus 1 
I grandes questions. Le résultat de tout ceci ( 
' donc être, sinon une uiodiûcation du rappn 
juridique entre les deux pouvoirs, du ma| 

e interversion réelle des rûles. Le Riksdng 
devenu la force motrice de la vie politique, 
uanl uiuai lu place et le râle du gouvememeitd 



. Voici, couime Illustration de ce qui vient d'èlrel 
I rqueiquea doauées siati»t[ques sur le traviiil accompli 4 
[ la session pariemtinlalre de 1903. 

Pi-opo$iiioue royales : 

Plus ou moius iodépeûdantes 

AmCLiees directement par des adresses parle- 
\ menlBlres anlurleurca 

Total 
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Aiosi les dispositions constitutionnelles ont sou- 
vent de graves conséquences qui vont au-delà ou 
à côté du but poursuivi par leurs auteurs. 

Si le Hiksdag' a vu grandir de la sorte son 
ioDuence dans les domaines où le roi et lui ont 
des attributions égales, il est évident que sa 

Clusons maintenaut les proposllious « indu peu dti a tes » 
ïoliantleur objet : 

'/Unesltons privées (rentee de terres domaniales, pen- 
**"'"*, etc.). ou revpnanipôrlodiquemenl(le budget, elo). S9 

ï)(luestionsaccidBiilelIeB et autres affaires de moindre 
imporliince 8 

«)[.ola et ordonnances géiieralea 18 

Sur ia totalitâ des proposilions, furent approuvées, 
tnc ou sans modiflcaiions luolamment dans le projet 
dubudget) 92 

3ur les I8 propositioue de la catégorie e [lois générales, 
*tc.), qui peuvent être regardées comme la part propre du 
gouvernement dans le travail législatif, 14 furent approu- 
itu. 

Uans le même temps furent présentées 265 motions, dont 
SO étaient amenées par d'autres motions ou par des propo- 
Sillons royales Eoumises au courâ du même Riksdag (Hmen- 
ileuieiits]. 

Sur ces 285 motions, 169 furent repousaées et 4 retirées; 
le nombre des motions acceptées s'élevait donc: a 92, c'est- 
Wire au même obitrro que celui des propositions royales. 
Naturellement, un calcul de ce genre ne donne aucune 
M«e de l'imiioriance et de la valeur de l'initiative comparée 
iti deux pouvoirs, mais il est clair, du moins, que sur ce 
point le Riksdag ne le cède en rieu au gouverneiaent. 
En If lie t, la plupart des grandes qaestious dont la dernière 
l^ration a vu la solution, ont été soulevées sur riDitia- 
■Ire lia Riksdag, par l'entremise de motiontiaires tndivj- 



s^ert accme davanU^ encore sur 
d'autres poÎDte où la CoDStitulion lui recounais- 
sût le droit de décisHNi. Oatis un seul cas, savoir 
en ce qui coneeme la Banque du royaume, nous 
Avous vu se produire uoe évoluUoa eu seus opposé, 
que la réforme de 1897 attriiiua au roi le 
it de désigner uu présideut pour la dite 
Banque, et coalia au roi et au Riksdag réunis la 
législation de celle institution ânaneière. Miila 
i qui est de la législaltou des impôts et dts 
'subsides, ce qui constitue l'autre giaud douiaiue 
loutuis à l'autorité prépoudéitinte du Riksdaj 
i est devenu de plus eu plus le seul matU 
l'est devenu princi paiement en matière de légj 
lation douanière. AutreTois eu effet le 
vertu du § 60 de la Constitution, nou seuiemei 
fixait les droits de douanes sur les céréales, 
aicore pouvait abaisser les droits de douai 
l'une façon générale, en tenant compte du J 
meut et des circonstances. La dernière fois i 
exerça ce droit dans toute son «mpleur, ce 
lors de la conclusion des traités de comnieH 
ivec lu France eu 1865. Après cette époque, l« * 
L'oit en question, qui, lorsqu'il s'applique h 
3'autres objets (]ue les céréules, ne s'appuie pas 
:- un texte positif mais sur l'iuterpréltition d'au 
texte, sortit peu à peu de l'usage, et depuis la 




grande controverse douanière qui mat-qua la 
fin (le la période déceiiDule 1880-1890, et où 
le g:oiivei'nemeat subit un échec, il semble bien 
qu'il considère désormais lu politique douanière 
cooiiiie une chose qui ne le regarde pas. Ainsi 
dans ces matières qui louchent pourtant aux 
relations avec l'étranger, ainsi (|ue d'une façon 
générale en matière d'impositions, le Parlement 
suédois dispose d'une puissance plus grande 
qu'aucune des assemblées représentatives du 
monde entier sans même en excepter celle de la 
Norvège et celle de la Suisse. Car en Norvège le 
Storling doit malgré tout tenir compte dans ces 
questions de la réponse donnée par le ministère, 
sans quoi il s'expose à renverser son propre gou- 
vernement. En Suisse la représentution u au-dessus 
d'elle le peuple lui-inème qui peut annuler ses 
décisions par le moyen du référendum. Et dans 
les Etats-Unis, qui ont le même type constitution- 
nel que la Suède, le président peut s'opposer par 
Bon veto ù toute modiiicatioa dans les impôts et 
duns les douanes. Quant aux autres pays, nous y 
voyous que le gouvernement a sur les décisions une 
influence fort grande et même prépondérante eu ce 
qui conceine spécialement la politique douanière. 
C'est seulement en Suède que le Parlement décide 
souverain de la politique douanière aussi bien 
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I l|u<* >)e« qutfsUoBS iliuipâts, sans même avoir 
\ bfâtii» du v'oiiseittetueut royai. 

lU>iitmu uii te voit pur c« ijoi précède, le Rjks- 

[ dit^ suotluis pusst'ile de» pouvoirs et oae aatorîté 

[ •xlrwoiiliu»! ivs. Mais ou sv detaïuider» : couimeol 

. s*eiL«r«« c«Uu puiftsauve .' Quelle main La dirree et 

f 1k t'ait servir itu bien d-i tous? Qui rtgrie les tra- 

«Mux du Uiksdiig et le guide daus ses devisions? 

k-i eucot'e itous couslaluiis une grande dilfêrviice 

ttutii; !« PaHviutfOl switkis et ceux des sutin» 

ruttioits. 

La dii-«uûoti formelle d«5 traraux pariei 
taires e^ as&ur«e par la loi orçaoïque du Riksc 
pur le» r^gltiutetite Tipecinux. <uuù c}u« pari 
statuts adoptés pour cbacuae des Cbi 
p«i- de \ivu\ usuj^es. Oiiillcurs ces trava 
QuuduiU avet,- uue préuisiou et une sùrelÀ i 
I (toaue s«ul« luie loi^u« e.xpérieuce parieiuenla 
Voici lv& règiiv-â g<êBvraleâ ifu* i'uu obserr*. 1 
dre d'iutruiluutiuD des iiuestium. <)ui doim 
traiter au luûiuc leiups daus^ les deux i 
ent liétentuuû {i^r la couï«reiiee de« pet 
tahHiuttkuii/eifHinH' . Aucuue <|ues(wu 
leiHiui A ta compétaoue dwit- cîui| 



maneots ' ne ptiQl se résoudre sons passer au 
préalable enti'e les mains d'un de ces comi- 
tés. Lors de l'exameD détinïtif il y a liberté 
complète de discussion ; mais c'est un iisa^je chpz 
nous que personne ne demande la parole plus de 
deux fois sur la même question, excepté pour 
répondre brièvement à des observations présen- 
tées. La clùtnre du débat par décisftn spéciale 
(clostire) ou par la demande de mise aux voix 
(previoiis ijiiteslioii) sont des usages tout à fait 
étrangers au droit suédois. C'est qu'en effet il ne 
s'est pas présenté dans le Ftiksdag suédois de ces 
abus de la liberté de parole qui ont rendu néces- 
saires ailleurs de semblables mesures. Ce qu'on 
pourrait plutôt nous reprocher, ce serait une cer- 
taine brièveté d'hommes d'affaires, piincipalement 
dans la première Chambre. On est un. peu plus 
loquace dans la seconde Chambre, mais nulle part, 
«xcepté à de rares occasions, la discussion ne 



I. II en existait un sixièmo, appelé « comilé de? 
réclamations et d'économie publique;» il fut remplacé 
en 1866 par les comités dits temporaires: ceux-ci ne 
sont pas communs au Parlement tout entier; ils sont 
élus dans chaque CHambreà chaque session, et leur nombre 
est déterminé par l'assemblée. Beaucoup ont estimé ce nou- 
veau système inférieur à l'ancii'n, c'est-à-dire au système dea 
comités communs pour toutes Les affaires. 11 présente 
cependant cet avantage dcî faciliter l'étouffement des projeta 
mal Tenus. 



prend l'envergure d'un grand débalparlementaïre. 
Les discours atteignent rarement 1^ durée d'une 
heure, et plusieurs minuties suffisent d'ordinaire. 
Mais si l'éloquence parlementaire est peu cultivép, 
le tact parlementair." n'en est que mieux observé. 
Dans aucun Parlement du monde les questions ne 
sont discutées avec plus de bon sens et de mesure 
que dans le Parlement suédois. 

Autant la direction formelle des travaux du 
Riksdag est sûre et solidement organisée, autant 
est faible et Incerlaine leur direction réelle, en ce 
qui concerne le contenu même de ces travaux et 
les décisions. Cette insuffisance se constate tout 
d'abord dans « l'initiative, n c'est-ô-dire dans la 
déposition des projets qui seront discutés par le 
Riksdag. Comme on l'ii vu précédemment, l'ini- 
tiative en matière législative a été transportée de 
plus en plus du gouvernement au Riksdag. C'eat 
ici qu'elle réside en grande partie, et elle est 
entre les mains des divers molionnaires. II est vrai 
que quatre des comités possèdent le droit de 
motion, mais ils l'emploient rarement et presque 
tout est abandonné au zèle réformaleur des inj 
vidus. Les projets individuels sont d'ailleurs traJ 
tés suivant les mêmes formes que les propositioM 
du gouvernement et personne ne peut se plaind 
d'une injustice. Ces habitudes contrastent av«( 
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celles d'autres pays tels que l'Angleterre, la France, 
les États-Unis, etc. . ., où la majorité des motions 
individuelles ne parviennent pas à se taire exami- 
ner. Cet avantage accordé en Suède aux députés 
individuellement est d'ailleurs fort souvent mis à 
profit, surtout dans la seconde Chambre, dont les 
membres s'efforcent ainsi d'attirer sur eux l'atten- 
tion de leurs électeurs. Mais ce qu'il y a de plus 
fâcheux, c'est que tout député peut présenter des 
motions relatives à des crédits, quelle que soit la 
destination de ceux-ci. Ainsi tous les groupes d'inlé- 
rèts sociaux, si petits soient-ils, peuvent en dehors du 
gouvernement porter leurs réclamations et leurs 
demandes de subsides devant le Riksdag, c'est- 
à-dire devant l'autorité qui dispose des impôts. 
Comme on voit par là, le droit d'initiative dans 
le Parlement suédois n'est ni limité, ni organisé'. 
Aucun sujet n'est réservé à tel ou tel motionnaire 
et aucune censure ne s'oppose à ce qu'un projet 
passe par la filière accoutumée. C'est là un des 

1. La seule limitation.— d'ailleurs purement formelle.— 
qu'il T ait au droit d'Initiative est contenue dans le § Sïide 
la loi organique d'après lequel une molioii relative à un 
atijei du ruason d'un comité permanent doit Cire prê- 
suiitée dans lea dix jours qui suivent l'ouverture du Hiks- 
dag. Mnls celle prescription ne ^'applique pas aux projets 
conBtltniionnels ni aus projets qui se rattachent à un 
événement survenu pendant la session ou aune décision 
prise par le Parlement. 
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points par où la vie parlementaire de la Suède se 
sépare le pUis de celle des autres pays. Car en 
Angleterre et dans les autres Élats où règoe le 
pai'IrimeD taris me de cabinet, l'initiative revient ph 
majeure partie au ^ouveruement et elle est en 
tous cas sous son contrôle ; aux Etats-Unis elle est 
comprimée par l'ordre du jour et par l'hégémonie 
que possèdent en cette matière le speaker et les 
présideuts de comités, — ce qui amène pour 
les motions individuelles les conséquences indi- 
quées plus haut. En Suède, au contraire, la liberté 
est complète. Fort henr.msenient il y règne autant 
de liberté lorsqu'il s'agit de critiquer et d'exami- 
ner les motions, et en dehors de cette critique 
parlementaire il existe le veto royal pour les affai- 
res qui exigent le consentement du monarque. 
Cependant on pourrait souhaiter que la critiqat 
fût encore plus approfondie en ce qui concerne Id 
affaires abandonnées à la seule décision du Rîk: 
dag (impôts et douanes), et que le droit de veî 
fût plus souvent utilisé. S'il en était ainsi, 
trouverait pas It so plaindre de la multitude c 
adresses présentées au roi par le Riksdag. 

ï)a même en ve qui concerne les travaux et ta 
décisions du Riksdag nous constatons une gran< 
indépendance, quoique la liberté sur ce point i 
t>soit pas aussi étendue qu'en matière d'initiative 
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Le gouvernement, qui dans les pays Je parlemen- 
tarisme anglais règle et dirige compliHement on 
en grande partie le travail parlementaire, n'y 
intervient point en Suède, — ce qui est d'ailleurs 
une conséquence naturelle du caractère dualiste 
de la Constitution. Le gouvernement ne peut tra- 
vailler qu'officieusement pour les propositions 
qu'il présente et parler en leur faveur lorsqu'elles 
passent devant les Chambres, mais c'est là tout 
simplement ce que fait chaque député pour la 
motion qu'il apporte. Quant aux présidents, ils 
n'ont absolument aucune autorité en celte matière. 
La seule direction organisée qui puisse être men- 
tionnée est celle qui provient du système des 
comités. Mais elle a peu de force et on ne 
saurait la comparer avec la puissance qu'exercrnt 
les comités dans le Congrès des Etats-Unis. 

D'une façon générale nous pouvons dire (|ue les 
Chambres suivent l'avis des comilés lorsque 
ceux-ci demandent le rejet d'une proposition et 
que leurs membres sont d'accord entre eux. lien 
va de même de chacune des Chambres lorsque 
ses représentants dans les cotnitcs sont d'ac- 
cord contre ceux de l'autre Chambre. Mais dans 
d'autres cas, si les comités concluent à l'ac- 
ceptation ou qu'il y ait dans leur sein des diver- 
geoces d'opinion, la décision des Chambres est 



souvent opposée, excepté eu ce qui concei 
vis du comilé du budget. O'Iui-ci 
seul qui dirige vraiment les décisions du Ril 
dag. Les questions qu'il Imite (règlement 
budget, propositions de crédits, etc.) présa 
posent ordinairement uue compétence spi^cîfl 
et une connaissance du détail qui ne font pan 
la portée des autres membres des Chambres, ' 

D'ailleurs une inslitulion qui contribue à retn 
faible toute direction en matière Jinancière nif 
qu'en matière de politique douanière, c'est i'îl 
titution du vote en commun. Il est souvent impi 
sible de prévoiries résultats qu'il pourra donna 
Enfin le système des deux Cbaralires a 
analogue, en ce sens que les deux Cbambi 
s'arrêtent souvent à une décision difTérenfl 
déjouant ninsi toute tentative faile pour dir({ 
l'ensemble du Riksdag. 

Il existe, il est vrai, dans l'intérieur de chaqH 
Cbambre des groupements de partis qui exered 
nue certaine direction, du moins en ce qui < 
cerne les questions importantes. Tel était le i 
en particulier. pour le grand parti agraire, 
temps de sa puissance ; rappelons encore 
protectionnistes et les libre-échangistes lors i 
grandes discussions douanières, les partisans! 
la tempérance, etc. .. Mais c'est seulement < 
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les questions capitales prises comme plates-formes 
par ces partis que l'on fait appel à l'esprit de disci- 
pline de leurs représentants. Par ailleurs chacun 
parle et vote suivaot son idée ; cependant il se 
trouve d'ordinaire pour chaque groupe de ques- 
tions tel 011 tel membre de In Chambre qui est 
regardé comme une nulorilé et dont la majorité 
suit le vote. Il y a encore un domaine où ce 
groupement de partis est actif et a véritablement 
«ne fonction à retnplir, je veux parler de l'élec- 
tion aux divers comités. Ces élections seraient 
très difficiles sans des listes dressées au 
préalablp. C'est aussi l'occasion oii les partis 
manifestent le plus nettement leur existence, la 
majorité s'altribiiant plus de places qu'elle n'eu 
avait besoin. Ce qu'il y a de caractéristique pour 
ces élections et en général pour le Riksdag 
siiédois, c'est qu'immédiatement après Ib principe 
de la fidélité au parti on suit celui de l'ancien- 
nelé. 

Maintenant, quelle est la nature et quelle est la 
qualité des travaux fournis par le Riksdag: 
suédois? Il faut bien que nous disions quelques 
sots sur ce sujet dans no tableau général de la 
vie politique suédoise. Nous nous bornerons 
d'ailleurs au strict nécessaire, 

L'écueil où le parlementarisme, s'il ne vient pas 
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y Taipe nnufrage, subit du moins des avaries fré- 
quentes, ce sont les inlérëlN particuliers. A 
l'origine, la représentation n'a pas eu d'autre rôle 
que de les défendre. Elle a continué à le faire, 
mais depuis que le Riksdag est devenu en outre 
un organe de l'Etat, un organe gouvernant, 
chargé avant tout de veiller aux intérêts géné- 
raux du pays, le rôle ancien doit céder la place 
au plus récent. Or celte nouvelle fonction est 
bien souvent dirticile i\ remplir. Les intérêts par- 
ticuliers sont exigeants, ils veulent se faire jour. 
alléguant comme prétexte on même croyant pour 
tout de bon qu'ils se confondent avec le bien 
public. C'est aussi ce qui s'est passé 1res souvent 
en Suède après la réforme de la repiéseiitation. 
Cependant ce ne sont JHUiais les intérêts per- 
sonnels qui se sont manifestés dans les Chambres. 

En revanche, les intérêls de classes et de pro- 
fessions ainsi que les intérêts locaux ont souvent 
fait pencher la balance au lieu de l'intérËt géoi^ 
rai qui devrait avoir la prédominance sur toi 
les autres. 

Comme nous l'avons dit, ce défaut s'est mani- 
festé avec plus de force après 1863 que dans 
l'ancienne assemblée des quatre états. H peut 
sembler étrange que les intérêts de classes 
puissent être pins impérieux daos un moderne 
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Riksdag à deux Chambres que daDS une repré- 
sentation fondée sur le principe des classes. Mais 
cela s'explique si l'on songe i|ue la division en 
quatre états avait comme conséquence l'impossi- 
bilité pour un t< état » de faire prévaloir ses 
désirs s'ils paraissaient en conflit avec l'intérêt 
général du royaume ; et d'autre part trois états 
pouvaient, si les circonstances l'exigeaientj faire 
céder le quatrième. Comme résultante de ce 
jeu des forces opposées, c'était presque toujours 
l'intérêt du royaume qui triomphait des ambi- 
tions particulières. 

Dans le nouveau Riksdag et spécialement dans 
la seconde Chambre, un pai'ti de classe, le parti 
agrarien, prit dès la première henre une situation 
prépondérante, et les ouvriers arrivent mainte- 
nant sur ses traces pour constituer un parti du 
même genre. Or, non seulement les intérêts de 
classes, mais aussi les intérêts locaux jouent 
maintenant un rôle plus important qu'il ne fau- 
drait. C'est en partie une conséquence du § 19 de 
la loi du Riksdag, d'après lequel tout membre de 
la seconde Chambre doit appartenir à la circons- 
cription électorale appelée à le nommer', La ten- 
tation de ménager à la petite patrie électorale 

1. Ajoutons que dans les deux Chambres les représe niants 
près les provinces et non d'après les partis. 
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quelque avantage particulier, comme par exemple 
la coDstraction d'un chemin de fer, est plus forte 
que la prescrîptiou de la loi organique d'après 
laquelle le député représente le pays entier et 
non une de ses parties. 

Il serait cependant injuste de prétendre que la 
seconde Chambre aussi bieu que la première n'a 
pas eu devant les yeux, à càié des intérêts spé- 
ciaux, te bien général du royaume. Mais il est 
certain que c'est ropposition entre ces deuï 
mobiles qui domine toute l'histoire politique 
intérieure de la Suède après 1863 et qui parait 
encore appelée à la dominer. C'est elle aussi qui 
a donné uaissance à ces a compromis h célèbres 
dans notre histoire parlementaire de ces derniers 
temps. Le compromis n'est pas en soi quelque 
chose de mauvais. Au contraire, dans le système 
du parlementarisme dualiste, il est souvent le 
dernier mot de la sagesse politique. Mais il est 
des compromis d'espèce différente; il y en a qui 
consislent dans une réduction opérée sur des 
prétentions mutuelles; il y en a qui consisteut à 
vendre son approbation à une mesure d'inlér/^t 
général en échange d'un appui prèle à ses ambi- 
tions particulières, ou bien qui se font aux dépens 
d'un tiers. Or ces deux dernières catégories de 
compromis illicites n'ont pas été sans se produire 



à côté d'arrangements très loyaux. Le système 
dualiste y prête, comme le démontrent abondam- 
ment les expériences faites en Amérique. 

Enfin, dans cette revue des principaux traits de 
la physionomie politique du Riksdag, il ne faut 
pas négliger de dire que les deux Chambres 
présentent, en dehors des points signalés précé- 
demment, d'autres dissemblances frappantes. 
Ainsi la Chambre basse s'est toujours distinguée 
jusqu'ici par une très grande économie dans 
l'emploi des ressources budgétaires, excepté, il 
faut le dire, en ce qui concerne la haute culture, 
dont des intéi'èts ont toujours été bien protégés 
même dans cette Chambre. Mais pour le reste, 
les demandes de nouveaux crédits présentées 
par le gouvernement ont été le plus souvent 
adoptées grâce à l'appui de la première Chambre, 
par le moyen du vote en commun. En revanche, 
dans des questions d'une autre nature, par 
exemple, dans celles relatives à l'Eglisej à la loi 
civile, etc.,., la Chambre basse est en majorité 
disposée aux réformes, tandis que la Chambre 
haute a une attitude plus réservée. Ainsi on peut, 
en employant la terminologie courante, qualifier 
la seconde Chambre de libérale et la première 
de conservatrice, bien que la différence se borne 
le plus souvent d un délai d'un au ou deux avant 
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l'approbation définilive, Il y a lA uue dissemblaDce 
qui doit toujours exister entre une Chambre haute 
et une Chambre basse, et qui contribue à assurer 
au progrès une marche calme et sans à-coups. 

Auprès du Riksdag, le Conseil d'État occupe 
dans la vie politique de la Suède une place bien 
modeste. Cette institution, qui dans les autres 
Etats de l'Europe, parlementaires ou non, est 
pour ainsi dire le cœur de la vie politique, l'organe 
qui donne l'impulsion à tout le reste, joue en 
Suède comme en Amérique on rûle assez limité. 
Comme on l'a vu, elle ne dirige rien dans le Par- 
lement. Au contraire, on peut dire que le gouver- 
nement ou plus exactement ses divers membres 
acceptent de plus en plus les ordres du Riksdag. 
Les comptes-rendus des Chambres en portent des 
preuves remarquables, surtout dans ces dernières 
années. Il ne faut pas s'étonner si dans ces 
conditions des propositions et des demandes du 
gouvernement soient souvent rejetées. Mais de 
leur acceptation ou de leur échec ne dépend 
nullement, sauf dans de rares exceptions, re.ïis- 
tence même du ministère. En ce cas la situation 
serait impossible et il ue se passerait pas de 
session sans une effroyable hécatombe de 
ministres. 



Ed Suède du i-este on épargne aux membres du 
gouvernement les ordres du jour avec votes de 
confiance ou de défiance et de même ils sont 
presque complètement à l'abri de ces interpella- 
tions si fréquentes dans le parlementarisme de 
Cabinet. La première de ces deux institutions est 
absolument étrangère à la vie parlemeutaîre 
suédoise et la seconde ne fonctionne que très 
rarement. L'interpellation n'appartient pas plus à 
notre type constitutionnel que l'introduction des 
ministres dans le l'arlenieiit. Mais dès lors que 
celle-ci est admise, celle-là puut naturellement 
avoir sa raison d'être. Elle peut èlrc un moyen 
commode d'adresser une représentation au gou- 
vernement à propos d'une question à l'ordre du 
jour. Si ce procédé est pourtant très peu employé 
et si on lui préfère toujours le vieux procédé plus 
compliqué et plus lent de la motion, cela tient 
sans doute à ce que l'interpellation se fait dans 
cbaque Chambre séparée et u'umène pas le 
Rîksdag à se prononcer. 

Une circonstance spéciale qui contribue beau- 
coup & amoindrir la situation du gouvernement 
en face du Kiksdag c'est ce droit que possède 
chaque membre du Parlement de présenter sous 
forme de motion un projet de crédit pour 

mporte quelle destination. Naturellement le 
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roi peut refuser de ratifier un crédit de 

genre, s'il a été accordé; mais uq pareil refus q 

se produit pour ainsi dire jamais, car il s'ag 

ordinairement d'une question d'intérêt généra 

■ Or la proposition a passé en dehors du gonvei 

I nement; celui-ci n'est que spectateur, et par I 

son prestige diminue lentement mais sikreraei^ 

Du reste nous avons e^ipliqué comment il n' 

avait pas en Suède de gouvernement ministérie 

I Nous nous bornerons à ajouter que si nos n consei 

I ]ers d'Etat » ont pour trait caractéristique ( 

I n'exercer aucun pouvoir propre, pas mCnie 

I pouvoir limité dont disposent les secrétaires d'Ë^ 

I de l'L'nion américaine, ce fait a son origine dai 

I l'ancienne organisation administrative de 

[ Suède, Ici les administrations centrales sont cha] 

I gées par exemple de nommer les fonctionnain 

I subalternes et en général de remplir des foai 

' tïons qui dans les autres pays reviennent ai 

ministres. 

Du r(!ile et de la place assignés au u Coant 
d'Etat >i dans la Constitution suédoise il s'ensn 
I qu'il n'a pas besoin d'être homogène. Le point le 
I plus important c'est que les membres qui le com- 
m posent soient persunoelietnenl en état de colla- 
I borer au travail commun. Pour ce qui est de la 
k composition du Conseil, remarquons du reste qu'il 
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n'a pas daas son ensemble un caractère politique. 
Il suffit ordinairement que son chef soit un poli- 
ticien expérimenti^. D'ailleurs le choix des mi- 
DLstres est laissé complètement à l'appréciatioa 
du monarque. Ce choix est en Suède plus qu'ail- 
leurs une opération délicate et difficile. Sous le 
rég'ime du parlementarisme de Cabinet, le choix 
des ministres se fait pour ainsi dire automatique- 
ment ; il porte sur les personnages les plus en vue 
de la majorité, et ceux-ci sont en géuéral des 
hommes de valeur. Les mêmes garanties n'existent 
pas dans le régime suédois. 

Comme on le voit, le Conseil d'iïlat suédois, 
dans ses rapports avec le Riksdag et aussi vis-à- 
vis des administrations, est une institution assez 
faible et mal armée. Il en est de même, au point 
de vue légal, de ses rapports avec le monarque ; 
la Constitution n'a reconnu au Conseil aucune part 
indépendante dans la direction du royaume. Si 
malgré cela il peut détenir et est arrivé à 
détenir l'administration des affaires dn royaume, 
du moins en ce qui concerne les attributions 
royales, cela dépend de la conception que le 
monarque s'est faite de sa situation et de son 
rAle. 

La Constitution reconnaît au roi le droit exclu- 
d'administrer le pays et de décider dans toi 
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les affaires d'Etat. t^nforraéineDt à Tesprit aussi 
bien qu'à la lettre de la Constitution, il est etileadu 
que cette attribution royale doit être esereée réel- 
lement. Le roi est le seul pouvoir exécutif du 
royaume ; et personue ne peut lui enlever les 
droits et les devoirs attachés à cette fonction. Mais 
si, tout en conservant formellement l'exercice du 
pouvoir, — dont rien ne saurait le dispenser, — 
il préfère en confier à d'autres la rt'alîté, il est 
clair que c'est là une chose qui dépend de lui per- 
sonnellement. 11 peut par exemple sauctionner uoe 
décision qu'il laisse à un autre le soiu de lui dicter. 
Ce procédé n'est pas d'accord avec l'esprit de la 
Constitution, mais elle ne peut l'empècher. Sous 
l'influence des idées modernes et de la coucepttoo 
étrange qu'on s'est faite après coup de la Consti- 
tution suédoise, le monarque s'est peu à peu sous- 
trait au fardeau de la direction du royaume, en 
l'abandonnant au Conseil d'Étui. Ainsi celui-et a 
reçu non pas formellement mais en fait une 
puissance que la Constitution ne lui avait pas 
destinée et qui fait pourtant de lui un gouver- 
nement au vrai sens de ce mot. Celte évolution 
étrangère à la Constitution a des conséquences 
fort étendues. 

Toutefois ce transfert de la puissance i 
s'avait rien en soi qui put avoir une action fàcl 
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sur li) Constitution dî porter préjudice au pays ; 
au contraire, il pouvait raûme être un bien clans 
certaines circonstances. Mais le malheur est que 
le Conseil il'Iîtat, pour les raisons données précé- 
demment, est devenu de plus en plus dépendant 
du Riksdag', Dès lors que le roi a, si j'ose ainsi 
parler, livré son pouvoir au Conseil derrière le 
dos de la CoDstilution, la subordination de l'un 
vis-à-vis du Parlement entraîne nécessairement 
celle de l'autre. Par là cet écguilibre des deux 
pouvoirs, Roi et Riksdag, qui était, suivant la 
Constitution de 1809 le principe fondamental du 
nouveau régime, se trouve fortement menacé. Tel 
est le chaug'ement profond qui atteint la Consti- 
tution et dont les déplacements de pouvoirs signa- 
lés plus haut (p. 260) n'ont été que des manifesta- 
tions. Le premier pouvoir de Tlitat, c'est-à-dire 
le Roi, est eu train de se placer avec le Conseil 
sous la dépendance du Parlement. On comprendra 
mieux ce qu'il y a de fondé dans cette crainte si 
Ton compare la puissance du roi telle qu'elle est 
devenue en fait dans les domaines où l'influence 
du Riksdag peut se manifester complètement, 
avec la puissance qu'il continue à posséder dans 
les domaines oîi ne pénètre pas l'influence parle- 
mentaire : par exemple la politique étrangère, y 
compris les relations avec la Norvège. En ces 
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DMlïères il n'y ft gu^re de place pour l'iaitiative 
parieiDeoUire ni pour les motions individuelles, 
et d'ailleurs les proc^-Terbaiu des affaires étran- 
gfreâ sont en règle gèuêntle soustraits à l'examea 
da comité coastitutiooaei. \iissi le roi a-t-il 
w«înteuu sar ce point l'iDilépendaiice que 
lui reconnaît la Cuostîtation. Tel est égralenieat le 
cas pour la ooniination des fonctionnai rtis, qui 
reste en dehors des atteintes du Parlement, en 
vertu du § 91) de la Constituliou. Mais partout 
ailleurs le premier pouvoir du royaume est en 
train de se soumettre i l'autre, el cela par l'inter- 
médiaire du Conseil des ministres ; et ainsi se 
trouvent ébranlées les bases mêmes de la Cousti- 
tulioQ actuelle. 

En présence de celte évolution, on se demande 
tout naturellement comment elle a pu se produire 
et qnels eu ont été les facteurs. Il est clair que 
Taduiission du Conseil aux délibérations du Riks- 
dageut une lar^e part dans la transformation dont 
il s'agit. Mais cette pari est plus négative que 
positive. La voie se trouvait ainsi frayée pour 
cette Iraosforniatiou, qui devenait beaucoup pti 
facile, mais cela u'a pas suffi à la mettre 
raarcbe. D'autres influences ont été actives, et 
faut ciler en première ligne l'ambition naturelle 
à toutes les assemblées représentatives d'étendre 
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leur puissance. Or celte ambition est particuliè- 
rement vive dans le parlementarisme dualiste où 
le Riksdag possède d<?jà, en vertu tic la Constitu- 
tion, une part si grande dans la formation de la 
volonté d'Etat et où le système des comités a 
pris une telle ampleur. Mais en dehors de ces 
tendances communes à tontes les représentations 
populaires, d'autres causes plus spéciales sont 
entr*^es en jeu. Les unes sont objeclives et résident 
dans la Constitution ; les autres sont subjectives 
et se rattachent à certaines idées et à certains 



La cause objective, constitutionnelle, d'un dé- 
placement de pouvoir entre le Roi et le Riksdag, 
c'est que dans certains cas le besoin d'une sup- 
pléance peut se faire sentir. Le parlementarisme 
dualiste, comme du reste toutes les monarchies 
coustitutionnelles dont la Constitution comporte 
au fond un dualisme, exige en eU'et que le chef 
de l'Etat soit dans la plénitude de sa force ; il 
doit avoir à la fois la capacité et la volonté d'ac- 
comphr sa lourde tàuhe. Ces conditions ne sont 
pas nécessaires, on le sait, dans le régime du 
parlementarisme de Cabinet ; mais elles le devien- 
nent dans les régimes où le chef d'Étal contribue 
de sa personne à fonder la volonté de l'Etat. Dans 
les républiques à Constitution dualislo, on peut 
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obtenir saas diHîcuUé qae le chef d'État remplisse 
la conditiou rei[uise et soit un homme d'actiou'. 
Mais OD comprend aisément qu'il ne puisse en 
ûtre toujours ainsi daos une monarchie héréditaire. 
Vu par ce côté, le régime en question s'harmo- 
nise mieux avec une république qu'avec une mo- 
narchie. 

Cependant il est possible de trancher la diffi- 
culté comme il a été dit, le monarque prenant 
pour ainsi dire un fondé de pouvoirs et veillant 
seulement à ce que ce représentant, ou plutôt le 

S Conseil d'Ktat dans son ensemble, ne trahisse pas 
son maître inconsciemment. Nous pouvons citer 
tin e.\emple d'une suppléance du même genre; 
cet exemple nous est fourni, il esl vrai, par une 
monarchie constitutionnelle, savoir la monarchie 
prussienne au temps de Guillaume I" et de son 
ministre Bismarck. Ceci soit dit sans poursuivre 
plus loin la comparaison. Ce qu'il faut en ce cas, 
ce ne sont pas précisémeot des génies, mais des 
hommes ayant assez de force et de prudence, et 
cela non seulement au poste de pretnier ministre 
t 



C'est aussi ce qui arrive toujours en fait, — bleo qu'on 
G ég^dment recounaître avec Brycb iAmeriean com- 
monweahh, p. 100 et suiv.) que les vrais grands hommes 
pénâtrent rarement ou ne pénétrent jamais dans la Mulson 
Blanche. 



mais à tous les postes. Cependant le point le plus 
important, c'est qu'il n'y ait pas d'erreur sur la 
nature et sur le but de cette délégation ; il ne 
faut pas qu'elle aboutisse à un abandon véritable 
de la puissance que la Constitution attribue au 
monarque. 

Or un malentendu de ce genre s'est produit 
dans la réalité ; et c'est là que nous trouvons les 
causes subjectives, c'est-à-dire en fait les causes 
les plus actives de ce déplacement de puissance 
que nous avons sig;nalé entre le Itoi et le Riksdag. 
On a interprété la délégation des pouvoirs comme 
un fait normal ; ou l'a interprétée comme signi- 
fiant que le monarque doit, sans intervention 
personnelle, abandonner au CÀ)nseil d'i<liat le soin 
de gouverner en son nom comme il l'entendra. 
Et d'autre part le Conseil d'Ktat a subordonné de 
plus en plus sa volonté à celle du Parlement. 
Tout le changement vient de cette double méprise 
sur le rôle du monarque et sur celui du gouver- 
nement. 

Du côté du monarque, la méprise en question 
est facilement explicable et l'on doit y voir plu- 
tôt un désir très loyal de se conformer aux ten- 
dances de notre époque. Ces tendances vont, 
comme nous l'avons vu, vers des régimes démo- 
cratiques. L'évolution générale part de l'absolu- 




■ tisme et aboutit au parlementarisme en pas: 

^^^Lpar la monarchie coostitiitioDiielle. Oa compreod 
^^^Htrès bien comment, sous l'impressicn des idées mo- 
^^^^ dernes et d'ailleurs saus coinpieodre parfaitement 
le caractère particulier de notre CoDStitutiuD, les 
monarques coasciencieus et loyaux qui ont expé- 
rimenté le nouveau régime, ont pu s'appliquer 
eux-mêmes de Iwnne foi le principe célèbre : 
roi règne, mais ne gouverne pas. Ils 
étaient du reste amenés par cette circonstaai 
que dans l'autre pays dont ils portaient la 
ronne, c'est-à-dire en Norvège, ils devaient suivre 
le principe en question. L'état d'esprit quiconvc' 
nait au roi de Norvège ne devait se communiquer 
que trop facilement au roi de Suède, étant doi 
que ces deuv personnes juridiques se rem 
traient dans la môme personne physique. Mai 
fameux principe, de même que la constitution 
norvégienne, appartient au régime du parlemen- 
tarisme de Cabinet. Ainsi donc c'était ce régime 
que l'on avait devant les yeux et suivant lequel 
on se réglait, oubliant que la Constitution sué- 
doise est toute diÛérente. t^'est donc en dernière 
unalysf! une compréhension insuffisante de la Cons- 
titution propre qui est la cause du malentendu 
signalé plus haut et par suite de toute l'évoUitîon 
ui menace le régime actuel 
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Mais cette incoinpfébension u'a pas été person- 
nelle au monarque. Tout le peuple a été frappé 
(lu mëtne aveuglement. Le fait est surprenant, 
mais il est pourtant exact. Les hommes d'Etat 
et les publicistes suédois sout en train 
d'oublier les principes niâmes de leur 
propre Constitution et de s'imaginer 
qu'ils possèdent le gouvernement majo- 
ritaire du régime anglais; ils croient 
que si ce régime ne fonctionne pas en- 
core en Suède comme il devrait fonction- 
ner, c'est seulement parce que l'évolution 
politique de leur pays se trouve en 
retard. 11 serait impossible de croire à l'exis- 
tence d'une pareille erreur, si des témoignages 
très clairs n'en donnaient des preuves convain- 
cantes. Déjà les réformes qui se sont produites, 
— admission des ministres au Kiksdag et surtout 
organisation du vote commun des deux Cham- 
bres, — montrent bien qu'on ne comprenait plus 
le caractère spécial de la Constitution suédoise. 
Ainsi le vote commun avec deux Chambres 
différentes est, malgré les précautions prises, 
une infidélité faite au système dualiste et un 
pas accompli vers le parlementarisme unitaire. 
Un vote commun ainsi organisé est parfaitement 
en harmonie avec ce dernier régime. 11 est même 
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étonnant qu'on n'ait pas découvert ce procédi 
trèa simple en Belg:ique, en Fiance et dans I4J 

' autres pays qui ont imporl6 le parlera entarisin 
anglais en combinaison avec le système des àe^ 
Chambres. En Suède au contraire, comme < 
général dans le parlementarisme dualislc^ 
pareil procédé tel qu'il a été organisé en 1866, est 
en contradiction absolue avec le régime politique 
actuel. On possédait Ja même institution depuis 

I longtemps déjà sous la forme du vote commafl 
en comité renforcé, et il n'y aurait eu auodl 

\ inconvénient à la transporter dans le Riksdag a 

I deux Chambres, ù condition que les membres 
participant au vote eussent été en nombre égal 
unie dans le comité renforcé. Mais on ne fit 
pas attention à cela et ainsi l'institution s'éta- 

I blit telle qu'elle esl maintenant, c'est-à-dire en 
ntradiction avec un des principes de ce type 
constitutionuel, qui est l'observation stricte du 
système des deux Chambres. En ce cas comme 
en beaucoup d'autres la contradiction a pu durer 
pendant longtemps sans avoir de conséquences 

I fâcheuses ; cela tient à ce que, par suite de la 

I composition de la seconde Chambre, les votes en 
commun sont aussi souvent favorables à l'une des 
Chambres qu'à l'autre. Mais que l'extension du 
droit de voter vienne à nous donner une seconde 



Chambre bien homogène, et alors celle-ci triom- 
phera toujours dans les- scrutins en commun. 
Ainsi le système des deux Chambres se trouverait 
en fait aboli pour toutes les ijuestions importantes, 
qui nécessitent le vote commun (impôts, douanes, 
etc..) et par suite la Ck)nstitutiou subirait un 
grave échec. Voilà un résultat que les législateurs 
de 1865 n'avaient pas prévu, tout simplement 
parce qu'ils ne comprenaient plus la nature exacte 
du résime qu'ils réformaient; non plus que les 
autres architectes politiques du svHi" siècle ils 
n'étaient au courant de la dlQéreiice des styles 
constitutionnels. 

Dès lors s'est implantée de plus en plus forte- 
ment dans les esprits celte idée fausse que la 
Ë^uède possède juridi<[uement une constitution 
parlementaire sur le modèle anglais. Cette idée 
revient jusque dans nos débats parlementaires et 
elle a même trouvé des interprètes sur les bancs des 
minisires ; de même elle se présente presque jour- 
nellement dans notre presse de toute nuance. Les 
journaux n'hésitent pas à déclarer que le parle- 
mentarisme anglais est le but vers lequel 
devraient tendre nos efforts. On reconnaît, il est 
vrai, que ce but n'est pas proche, mais la faute en 
est, dit-on, à la lenteur de notre évolution politique. 

Ce curieux contre-sens a plusieurs causes, par- 




mi lesquelles nous citerons celle-ci : le systèm 
politique que l'on appliqua en 1 809 était si étraagi 
aux théories philosophiques et constitution ne] 
de l'Europe et même de la Suède qu'à paru 
du moment où il ne se trouva plus personne poJ 
l'expliquer et pour le défendre, son sens prl 
mitif ne (arda pas k s'obscurcir; il fut éclipsé par 
les théories régnantes. La science juridique alle- 
mande et la doctrine politique de notre philosophe 
fiostrom étaient d'accord pour expliquer que le 
pouvoir de l'État réside un et indivisible entre les 
mains du monarque et qu'un partage du pouvoir 
élait à la fois une impossibilité pratique et une 
monstruosité philosophique. Ainsi s'effaça de la 
conscience du public instruit le véritable contenu 
de la Constitution de 1809. Mais une influence 
plus puissante encore et qui s'étendit à un public 
bien plus vaste fut celle qu'exerça le spectacle de 
l'Europe et en particulier de l'Angleterre. Le par- 
lementarisme anglais était généralement considéré 
comme le parlementarisme par excellence, comme 
la seule forme de gouvernement populaire dont 
il put être question. La plupart des pays de 
riLurope s'efforçaient de l'imitei" et à leur tète 
venait notre sœur jumelle la Norvège. Cette vue 
nous hypnotisa de plus en plus et c'est là ce qui 
a faussé notre jugement ainsi que celui de nos voi- 
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sins. Si ces voisins avaient été les États-Unis an 
lieu de la Norvège, personne n'aurait certaine- 
ment pu oublier ou méconnaître le vrai caractère 
de notre Constitution. Mais oa ne voyait ou on ne 
croyait voir autour de soi que des constitutions à 
pouvoir unique et indivis ; d'où l'idée erronée 
qu'il eu était de même aussi en Suède et que le 
parlementarisme de Cabinet était la forme poli- 
tique vers laquelle nous conduisait l'évolution 
démocratique. 

On se rendra mieux compte de la nature 
du malentendu en parcourant ce petit tableau 
comparatif où nous résumons les traits carac- 
téristiques du régime suédois et du régime 
anglais : 



SUÉDE 

Le roi administre seul 
le royaume, c'est pour- 
quoi tous les actes gouver- 
nementaux doivent se 
décider devant lui dans le 
Conseil d'JÎtat. 

Les ministres ou < con- 
seillera d'Étal ne possè- 
dent ni individuellement 
ni en corps aucun droit de 
décision. 



ANGLETERRE 

Le roi ne participe que 
formellement au gouver- 
nement du pays, et consé- 
quemment il ne participe 
pas aux délibérations du 
Cabinet. 

Chaque ministre gou- 
verne son département et 
l'ensemble des ministres 
gouverne le paya entier. 
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ME DUALISTE. ^ 


Le système des deux 


Le système des deu.ï 




Chambres est rigoureuse- 


Chambres n'est appliqué 




meol appliqué et il y a en 


que d'une manière fictive 




principe égalité entre les 


et la Chambre haute a 




deux assemblées pour 


perdu toute influence. 




toutes les questions. 






Les conseillera d'Etat 


LeeminislresEontlesdé- 




sont les délégués du Roi 


léguésdelamajorilédela 




et non du Riksdag. 


Chambre des communes. 




Les cûnseiliers d'État 


Les ministres dirigent 




n'exercent pas la moindre 


complètement les Iravaus 




direction sur les travaux 


du Parlement. 




du Riksdag. 






Le Riksdag possède un 


Il n'existe aucun co- 




système complet de co- 


mité ayant une impor- 




mités, qui ionctionne 


tance quelconque. 




comme un second gouver- 






nement, en particulier par 






le moyen du comité du 






Itudget. 






Des propositions rela- 


Les propositions rela- 




tives à des crédits peuvent 


tives à des crédits ou à des 




être soulevées par des 


subsides sont présentées 




individualités parlemen- 


par le gouvernement ex- 




taires et acceptées ou 


clusivement. 




repoiissées par le Riksdag 






indépendamment du gou- 






vernement. 






L'initiative en matière 


Il est très rare qu'un 




de lois est exercée en 


projet devienne une loi 




grande partie, pour ne pas 


s'il ne provient pas du 




dire principalement, par le 


gouvernemenl. 




Riksdag, à la suite de mo- 




h 


tions individuelles. 


^^^ 
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Le Riksdag décide seul, 
et sans que le gouverne- 
ment puisse y intervenir, 
non seulement en ce qui 
concerne la plupart des 
impôts mais encore en ma- 
tière de politique doua- 
nière. 

Le Riksdag contrôle et 
examine minutieusement 
les procès-verbaux du Con- 
seil d'État. 

Les conseillers d'État ne 
sont nullement obligés de 
démissionner à la suite de 
votes parlementaires. 

Les rapports entre le 
gouvernement et la repré- 
sentation du peuple sont 
marqués au coin d'une 
défiance perpétuelle. 



Le gouvernement tient 
en ses mains la direction 
de la législation financière 
aussi bien que celle de la 
politique douanière. 



Il n'existe aucun procès- 
verbal susceptible d'exa- 
men. 

Le ministère se relire en 
général au premier vote 
défavorable. 

Une pleine confiance 
règne, jusqu'à la chute du 
ministère, entre le gouver- 
nement et le Parlement. 



Il est bon de rappeler enfin la différence 
profonde qui distingue les partis anglais des 
partis suédois. Celte différence suffirait à elle 
seule pour rendre impossible chez nous un 
gouvernement de majorité sur le modèle de 
l'Angleterre. Tout considéré, on ne trouverait 
guère actuellement deux régimes qui soient 
plus éloignés Tun de l'autre que la monar-» 



^tjm g l tn % m , iTà^ta* an i fïnac actodle, 
I* t ép m * im èia m ac pcata pas se ti«i<iiMfr 

«(MrflibUar « rmrc ? Les coBccpfiiMs et Im a«n 
4m Immmks m ftmnmi^ faa pcacr su- rfrol»- 
AiW «0 pMBt qoe DOf» arrinoas faalMnent î 
fWftikéJer Boos •oiû aa [iiili lalMiimi de 

I n nABien calme et «pprofoodi d« U qaestioo 

MUt» ptrmf-t de répondre résolumenl par U né^- 

li»«. Rien mîeui, noire érolulion politique ooas 

rnlralni- dr plus ea plus loin du régime qu'fHi 

oou* propose comme un idéal. Mous en étions 

plu* rapprochés il y a cinquaute ans que nous ne 

In Homnii-ft aujourd'hui. Les partis que nous 

BVionn alors, parti conservateur et parti libéral, 

I «urait-nt pu sans aucun doute se développer de 

fai;un A devenir des partis politiques gouvernants; 

et A celle épotjut; le gouvernement avait encore la 

' liaiiffl main sur les deslinées du pays. Tout a beau- 

i' coup cliaiigé depuis lors, mais les changements 

' qui ne Honl produits ne nous ont nullement orientés 

I verH un porlcmcntarisme de Cabinet : tout au con- 

I troire. Plus l'esprit démocratique a fait de pro- 

[. grfiK, plus nous nous sommes éloignés d'un lel 

t régimo. Lo genre de démocratie que comporte le 
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parlementarisme dualiste, rend le Riksdag de plus 
en plus autonome ; et rien ne peut nous faire 
croire qu'il veuille céder jamais son autorité à un 
ministère et, suivant une expression qui a été 
dite, « voter au commandement ». Autant que la 
structure même de la Constitution, toutes les tra- 
ditions et les habitudes du Parlement suédois 
s'opposent à une pareille solution. Ceux qui vien- 
nent nous expliquer que nous marchons vers le 
parlementarisme anglais ne savent pas ce qu'ils 
disent. 



CHAPITRE \m 



u nwuatMSTimiati nrissc 



La troisième espèce de démocralie moderne est 
celle qui s'est développée en Suisse. Elle n'est 
représenlée dans aucan autre pays, bien que cer- 
taines de ses parti cala ri lé s puissent se retrouver 
dans les États fédératifs de la grande Union améri- 
caine. La démocratie suisse est aussi la seule démo- 
r eratie moderne qui ait des traits communs avec 
[ celle de l'antiquité. Le peuple dans sa totalité prend 
[ part à la Torroation de la volonté d'Btat. comme 
^cela se faisait dans les républiques antiques. La 
L représentation, — qui existe naturellem 
[-Suisse comme ailleurs, — a au-dessus d'elle ] 
■ peuple pour lui donner l'impulsion et l'initiatï^ 
lou pour la Juger en dernière instance. En Suis 
ria souverainelé populaire est donc une réalité, 4 



qu'elle n'est pas ailleurs. Nous avons déjà pro- 
testé fp. 129j contre l'opinion très répandue d'après 
laquelle le peuple serait, dans les autres démo- 
craties modernes, le détenteur du pouvoir de 
l'Ëtat, Le peuple se contente partout ailleurs de 
nommer les organes d'Etat immédiats, mais il ne 
détermine pas lui-même la volonté de l'État. C'est 
pourquoi le nom qui convient à ces régiiiies est 
celui de parlementarisme ou de souveraineté par- 
lementaire, puisque la vie politique y gravite 
autour de la représentation. Tel n'est pas le cas 
en Suisse; ici le pouvoir est partagé entre la 
représentation et le peuple lui-même; de lii vient 
qu'il est difficile de trouver une désignation con- 
venable A un tel régime. En effet, il contient un 
mélange de souveraineté parlementaire et de sou- 
veraineté populaire. Nous avons préféré l'appeler 
tout simplement le parlementarisme suisse, étant 
donné que la représentation y détient toujours la 
part principale dans la formation de la volonté 
d'État et que d'autre part le système est uni([ue 
en son genre et spécial à la Suisse. 

Dans ce pays, comme dans les autres Ktats fé- 
déranx, l'activité de l'Ktal est faible en comparai- 
son de ce qu'elle est dans les régimes unitaires. 
Cependant, elle est ici beaucoup plus étendue que 
I dans l'Union américaine par exemple, et son im- 
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«rtauce s'tceroM chaque jour. En effet, la Suisse 

iQBl (l^jtt tr^s avtiueée sur la voie qui conduit vers 

l'I'EUI UDÎtatK. Cette luurebe, que nous avons 

IdéjA sij^ualée [\>. SOâ) comme un trait com- 

l-nuD A la plupart des titats fédératifs, apparaît 

|«u Suisse avec uue jrautie netteté. A ce point de 

116 la Suisse maiv he évidemment sur les traces des 

[Pays-Bas. Apr^s les orages de la Révolution et 

■la Revlauralion de 1815, ta Suisse tut jusqu'en 

11848 une fédi'ralion d'bitats sans cotiêsion. l^u 

llMS elle passa a» rniiir d'Klal fédéral, et la nou- 

I velle (Constitution de 1871 uinsî que des évéoe- 

Iments postérieurs (achat de cbemius de j'er^ etc.] 

lont fait faire de irrands progrès à l'idée unitaire. 

{Le cas de la Suisse nous fournit d'ailleurs un 

i exemple intéressant à l'appui de cette théorie 

d'après laquelle c'est la coiunmoauté des destinées 

historiques qui crée avant lout l'unJlé d'un peuple 

et d'une iialioD. On ne trouverait guère de pays 

présentant des contrastes plus miirqués de langue, 

1 de religion et même de race; et pourtant, sous 

l-l'influeuce puissante des grands souvenirs com- 

rmuns, un peuple s'est constitué avec ces élénieiri 

I disparates. Mais il n'est pas donné à des sout( 

cirs historiques quelconques d'esercer une te! 

action ; sans quoi la même chose aurait pu I 

produire bien plus facilement encore pour 



deux peuples de la péninsule Scandinave, qui 
parlent deux langues-sœurs et qui oui la môme 
religion et la même origine. Ce n'est pas la com- 
munauté dans la paix, mais la communauté dans 
la guerre qui crée cette fraternisation des 
&mes, d'où résulte une nation. Même les quereller 
les plus acharnées entre les partis n'ont pu pré- 
valoir sur le souvenir des hilles autrefois livrées 
en commun, 11 est vrai que le fait d'un Par- 
lement représentant la confédération entière et 
tous les actes électoraux qui en étaient la consé- 
quence ont puissamment contribué au résultat 
final. En dernier lieu ce sont ces actes électoi'aux 
qui ont achevé la transformation des cantons 
suisses en une nation imie. En effet, des actes de 
ce genre accomplis eu commun sont nécessaires 
pour assurer l'unité de l'ensemble. Ainsi nous 
voyons que dans les Etats fédératifs où se pro- 
duisent des votes généraux l'unité se développe ; 
là où ces votes manquent, les États-membres 
restent disjoints. 

Les partis, qui forment la base sociale d'une 
vie politique dans les régimes parlementaires, 
sont particulièrement développés en Suisse, Ils 
pénètrent jusque dans les couches profondes de 
la nation et ne demeurent pas à la surface comme 
les partis anglais. Ils se fondaient primitivement 
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sur des anlagonismes de religion et de natiooa 
lilé. A cela vint s'ajouter l'opposition coiistitutioa 
□ elle entre les fédéralistes (cantonalistes), qu 
tenaient pour l'indépendance des cantons, et I 
partisans de l'unité, qui voulaient accroître 1 
puissance de la Confédération au détriment dej 
cantons. Comme aux Etats-Unis, cet antago 
uisme, qui se liait d'ailleurs ici à un antagonis 
religieux, aboutit à une lutte ouverte ; mais i 
Suisse comme en Amérique l'idée unitaire triorn 
pha. Les partis sont actuellement au nombre i 
trois : la droite, le centre et la gauche ; la droil 
est composée surtout de catholiques des région 
françaises ; les deux autres partis compreuneq 
les protestants, surtout de nationalité allemande 
mais de nuance politique variée : on y trouve de 
modérés et dos radicaux. Comme on peut le voir 
ce ne sont pas là des partis de classes, bien qa'i 
s'y introduise aussi des antagonismes sociaux 
particulièrement dans le centre et dans la gauctut 
Ce qu'il y a de plus remarquable cependant, c'o 
que dans ce pays oii ils sont si florissants, le 
s n'ont pas le caractère de partis gouvei 
tants, saut' dans les cantons. Sans doute, il règn 
majorité dans chacune des deux Chambre 
(Conseil des Ktats et Couseil national) ; ma 
d'ordinaire cette majorité n'est pas parfaitemei 



homogAne, et le centi'e, qui est le parti plus 
faible, penche tantôt vers la droite, tantôt vers la 
gauche. En outre, les partis occupent en général 
une situation diiïérente dans les deux Chambres, 
ce qui rend difficile le gouvernement par un 
parti. Mais ce qui empêche complètement 
un pareil système, c'est l'organisation du 
gouvernement, et actiinllement c'est enfin le 
référendum. fJn gouvernement de parti à la 
manière anglaise présuppose l'existence d'un 
Cabinet ; mais le Conseil fédéral est aussi 
différent que possible d'un Cabinet. D'un antre 
côté, aucun gouvernement de parti ne peut se 
proiluire, car il y a au-dessus de la représenta- 
tion le peuple souvi^rain, et celui-ci annule sou- 
vent les décisions de celle-lA. 

Comme on peut le eonclure de ci; qui précède, 
les partis n'ont, dans cet Etat fédéral, aucune 
fonction constitutionnelle ù remplir comme en 
Anglelerre ou comme aux Eliits-Unis, La Consti- 
tution n'a pas h^-soin d'eux. Le rôle qu'ils ont à 
jouer n'est pas politique, mais social. Us accom- 
plissent la tâcbe qui était autrefois celle de la 
représentation, et qui consiste à représenter et à 
défendre les divers intérêts sociaux. Mais la ma- 
nière dont ils le font est aussi caractéristique 
I ^'boDorable pour ces partis. La majorité n'op- 




prime pas en général l» miimrilé ; elle hiî laissa 
une vois ail clui|ii(re et même une part dans le 
gouvernement. Ainsi la représentation proportion- 
nelle a été introduite dans plusieurs cantons. Du_ 
fpste, la meilleure prenve de cet état d'esprit i 
est fournie par la composition du Conseil fédéral 
<]ui se recrute dans les trois partis. Ainsi, bitS 
que ia gauche soit actuellement assez forte poBJI 
pouvoir occuper toutes les places du Conseil i 
L-diriger à elle seule le pays, cependant trois plao< 
l^u moins suc sept sont réservées à des représeï 
Ptsnts des autres partis. 

Les institutions constituantes du régiin 
Isuisse sont le Conseil fédéral, l'Assemblée fédéralfl 
I avec ses deux Chambres (Conseil des États et 
L Conseil national), et le peuple. Le Tribunal fédé- 
[ral, qui appartient également à ces institutions, 
V^eut être omis dans un exposé des traits caracté- 
Trisliques de la vie politique en Suisse. Il nous 
pBufâra de remarquer que le Tribunal fédéral n'iq 
Ipas, comine aux Etats-Unis, le droit d'invalid^ 
|>xine loi adoptée par le pouvoir législatif. 

Extérieurement l'organisation politique de 1 
tSuisse rappelle beaucoup celle de l'Union améij 
Kcaiiie ; mais vue de plus près, elle s'en écart 
ftconsid érable m eut, comme dans le cas que no< 
^venons de signaler. L'écart le plus frappant poi 



sur le gouvernement-chef d'État, sur son organi- 
sation et ses attributions. Au lieu d'mi président 
nous avons ici iin collège ; et les limites très 
nettea que l'on a tracées en Amérique entre le 
pouvoir exécutif et le pouvoir législatif font com- 
plëtemeut défaut. Au lieu de la upparalion des 
pouvoirs, règne ici, comme on l'a dit avec raison, 
la confusion des pouvoirs. Ma fait l'élément cen- 
tral de cette Constitution est, du moins jusqu'à 
nouvel ordre, la reprt^sentation. Son trait distinc- 
lîf est un Parlement gouvernant. Mais il suit de 
1& que le pouvoir exécutif ne possède pas ici Thu- 
torité indépendante qui lui est généralement attri- 
buée ; si bien qu'on peut se demander s'il ne fau- 
drait pas parler plnt6t d'un portage du pouvoir 
entre deux mains au lieu de la tripartition pré- 
sentée par nous précédemment (p. 208), 

Le Conseil fédéral est un collège de sept 
membres, dont chacun a la direction d'un dépar- 
tement. Ils sont nommés par l'Assemblée fédérale 
tons les trois ans, après le renouvellement de la 
Chambre basse. D'ailleurs on continue à réélire 
les mêmes hommes, aussi longtemps qu'eux-mê- 
mes se jugent en état de suflire A leur tâche 
iaborieusc Comme on l'a vu, ils appartiennent 
en règle générale A des partis dilférenls. Le pré- 
sident du Conseil, qui est désigné annuellement 
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par l'Assenililée fédérale, est ég;a1enieQt le prési- 
dent (le la République. Il dirige Ifis délibérations 
goiiveruementales et représenfe l'Etat au dehors, 
mais pour le reste, il u'a pas une situation diffé- 
rente de ses collègues. Toutes les décisions jçou- 
vernenientales sont prises dans le Conseil réuni et 
émanent du Conseil dans son ensemble; il n'y 4 
donc pas de gouvernement ministériel, bien qu'el 
Tait chaque membre du Conseil soit le maître daiï] 
son déparlemeut. La liberté d'action du Conseil 
fédéral est fort limitée. Il nomme naturellement 
les fonctionnaires, — excepté au Tribunal fédéral 
ï deux ou trois autres places, — et il régi 

ptoutes les affaires courantes. Mais il n'a pas I 
droit d'édtcler des règlements ni même des arrêtés 
administratifs présentant quelque importance; en 
effet, toutes les mesures importantes, de quelque 

bcalégorie qu'elles soient, émanent de l'Assembl^ 

I fédérale. 

Ainsi donc le gouvernement, peut-oii dire, agît" 

[ surtout d'après des instructions. Mais il a l'initia- 

I tive dans le Parlement, et il peut proposer lui- 

(méme ou par l'entremise d'un parlen 
et des mesures de toute espèce. Si 
t vrai, ne siègentni ne votent dans \< 
mais ils peuvent assister aux séances 
dre la parole, et c'est un droit dont ils usej 



lai^l 
iseil 
lent 
léral^ 
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élis 
; en 
que 

agi!" 



Bljoiidaiiinient. Ils ne sont pas exposés à. des 
votes de défiance, et bien que leurs proposilious 
soient souvent repoussées, la confiance préside à 
leurs relations avec le Parlement. Un usage qui 
caractérise très bien les l'apports entre le gouvei'- 
»ement et la représentation en Suisse, c'est le 
fait que celle-ci demande ie plus souvent l'avis 
de celui-là, relativement à des projets de loi, 
avant de passer à une décision. Le Conseil fédéral 
est donc à la fois un org:ane exécutif et un organe 
consultatif pour la toute-puissante Assemblée 
fédérale'. 

L'Assemblée fédérale est, ou peut-être plus 
exactement, était le véritable souverain, et déter- 
minait eu grande partie à elle seule la volonté de 
l'Etat. Elle partage maintenant celte puissiince 
avec le peuple et c'est ce qu'elle fera sans doute de 
plus en plus. De même que le Congrès des États- 
Unis, elle se compose de deux CUambres dont 
l'une doit représenter les cantons et l'autre le 
peuple suisse tout entier. It y a égalité parfaite 
entre ces deux CUambres. Comme il n'existe pas 
de vote eu commun, l'inégalité numérique des 
deux assemblées ne trouble pas plus que dans le 

1. DoPRiEz [l.!s miniums, 11. p. 222) compare, non sans 
raison, le Couseil fédéral à uue sorte de Conseil dÊtai prépa- 
rant les projeta de loi. 



Congrès américain leur situation respective. Mais 
à la différence de ce qui se passe en Amérique, 
aucune des deux CliaD:ibres suisses n'a droit de 
priorité sur l'autre. Ainsi les questioos financières 
peuvent être soulevées d'abord et examinai 
d'abord dans le Conseil des titats, et le contrUi; 
des actes du gouveroemenl appartient au mèin«i 
degré ù tontes tes deux. Il n'y a pas de co- 
mités communs ; mais il s'en forme d'ailleurs en 
grand nombre et la plupart eut un caractère 
transitoire. Ils sont souvent transformés eu 
commissions qui ressemblent à celles de la Suède. 
Il lègue d'ailleurs dans les décisions à peu près la 
même liberté que dans notre Riksdag. Si, comme 
il arrive assez souvent, les deux Cbambres 
s'arrêtent à nue décisiou différente, on tàcbe de 
se mettre d'accord et on y réussit ordinairement. 
Ici comme dans tous les régimes à deux Chambres 
égales, on a recours au système du compromis pour 
résoudre les conflits ; et l'esprit qui anime 
hommes politiques en Suisse rend l'applicatioB 
de ce système plus facile qu'ailleurs. 

A cf>té des deux pouvoirs que nous venoiii| 

de signaler, le Conseil fédéral et l'Assembli 

fédérale, il en existe un troisième qui est le 

f peuple suisse. C'est là un trait particulier au 

i régime qui s'est développé dans ce pays. Le 
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peuple n'est, tians les autres Etats modernes, qu'un 
organe de vote sans influence directe sur la 
volonté de l'Etat, Il n'en est pas de môme en 
Suisse : ici le peuple est comme un troisième 
pouvoir qui juge les deux autres en deruier 
ressort. Le gouvernement direct du peuple se 
fait de deux manières : par l'initiative et par le 
référendum ou plutôt, suivant le terme très juste 
dont se sert un historien, par la sanction'. Le 
« référendum », qui est la plus ancienne de ces deux 
institutions, consiste à demander au peuple de se 
prononcer par un vote régulier sur les lois et les 
arrêtés adoptés par ia représentation. Le référen- 
dum est obligatoire dans le cas de réfoi'nies consti- 
tutionnelles ; autrement il-est facultatif et doit être 
réclamé par trente mille citoyens ou huit cautons. 
L' « initiative », qui est d'institution plus récente, 
c'est le pouvoir accordé à un groupe de citoyens 
sufGsamment nombreux (50. 000) de présenter un 
projet de loi qui, après avoir passé entre les 
mains de l'Assemblée fédérale, doit être soumis 
au vote souverain du peuple. Le développement 
de ces deu.^ institutions, par lesquelles le peuple 
est devenu un véritable organe de gouvernement, 
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it d'abord dans les ciinions, et de lA 
I ont passé ensuite dans la CoDstitutioD fédérale 
I {1848 et 1874), A l'origine elles visaient exclusi- 
vement les réformes constitulloniielles, mais elles 
anivéreut de bonne heure à s'étendre aussi A des 
questions de léglsluliou ordinaire'. 

Grâce à ces inslilutions, qui cootlutient à se 

déveropper et dont le fonctionnement devient de 

plus eu plus facile, la souveraineté du peuple 

n'est plus ici comme ailleurs une simple façon de 

parler; ce n'est pins une expression sonore, mais 

bien une réalilé. D'autre part, il est clair qu'à 

ure que cette réalité s'affirmera, l'Assemblée 

■ fédérale verra diminuer son influence et son 

I prestige. Une décadence résultera nécessairement 

t pour elle du fait (ju'elle n'est plus le principal 

[ pouvoir de l'Etat el qu'elle en a un autre nu- 

us d'elle. Cependant ce n'est pas la débance 

[ et le mauvais vouloir contre la représenlalion el 

L fies actes, qni ont amené en Suisse l'adoption de 

I ces instjlulions populaires : le cas u'est pas 1*! 

imëine ici que dans les Etals-membres de l'IJiiiQn 



. Légalement : 



ijtiaiive en matière de IcËlBlaUoD d'q^| 
! dans la Cou(é<ieraliou ; maie après 'M 
reforme de 1891. qui auloi-ise une révision partielle de la 
CoDslitulion, toute question peut, en fait, Être soulevée par 
s populaire. 



uniéricaiDe qui ont adopté des procédés analogues. 
En Suisse la seule raison a été que les procédés 
en ciuestioQ s'employaieut déjà dans les cantons 
et dans les communes et qu'ils plaisaient à la 
masse. Par contre il parait vraisemblable que le 
gouvernement fédéral, qui jusqu'ici était surtout 
le simple exéculeur des volontés parlementaires, 
tirera des nouvelles insUlutions un accroissement 
de pouvoir, — surtout si, comme il eu a été question, 
les membres du Conseil viennent à être élus par 
le peuple et non plus par rAssemblée fédérale. 

Si l'on essaye de caractériser en uu mot ce 
régime si particulier et si différent des autres 
constitutions modernes, nous pourrons l'appeler 
une constitution communale. Tel est en effet 
son type spécial, et il tire son origine des cantons 
et des communes. Nous avons là une évolution 
entièrement opposée à celle qui s'est manifestée 
aux Etats-Unis. Dans ce dernier pays les Etats- 
membres se sont modelés sur l'Union ; en Suisse 
la Confédération s'est modelée sur ses parties 
composantes. A l'exception de l'Assemblée fédé- 
rale qui a été organisée sur le modèle du Congrès 
américain à deux Cliamlires, tout dans le système 
suisse est emprunté aux cantons et, par l'intermé- 
diaire de ceux-ci, aux communes ; le gouverne- 
ment collégial, l'Assemblée toute-puissanle, enfin 



flft référendum et l'initiative. Les constitutious 

rd'I^tals du type communal étaient ordinaires 

[dans l'ûiiti(|nité ; actuellement nous n'en trouvons 

I plis d'autre exemple ijue la Suisse. D'une façon 

I générale elles ne sont possibles que dans un petit 

I pays, de faible population. Mais les conditions les 

plus importantes pour qu'un tel t'égime puisse foni 

tionner et durer, c'est d'abord que l'État en qui 

tion n'ait pas de voisins dangrereu.t, c'est ensuH 

r qtie l'esprit de la population soit sage et pondéré. 

[En deruiëre analyse c'est le peuple lui-même bien 

plus que ses institutions qui mérite les éloges 

souvent décernés au i-égime suisse; car pour ce 

qui est des institutions, — à l'exception de 

rAsseiiibtée fédérale et de la bonne application 

du système des deux Chambres, — on ne peut 

^re se dissimuler qu'elles sont très prïmitivi 
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L'étude que nous venons de faire nous a apptl 
que les formes d'État modernes coustituent 
types distincts et très ditfét-euts Irs uns des autr 
ù la foi» dans leurs origines et dans leur applica- 
tion pratique. Mab nous avons vu en même tempii 




que malgré cela ces types constitutionnels font 
partie d'une évolution générale où ils sont comme 
des chaînons taotùt successifs, tantAt parallèles. 
Les formes d'État, comme les styles architectu- 
raux, peuvent être à la fois très distinctes et pré- 
senter cependant entre elles des rapports très 
étroits. De l'absolutisme, qui a été le régime le 
plus général dans l'Europe moderne, est sortie 
par voie de développement la monarchie consti- 
tutionnelle, et celle-ci adonné naissance au parle- 
mentarisme sous ses deux types : parlementa- 
risme unitaire (anglais), et parlementarisme dua- 
liste (Suède-Amérique), le parlementarisme suisse 
provenant d'ua régime aristocratique. 

Le principe actif de cette évolution a été celui 
du gouvernement populaire. On a passé par 
degrés de la souveraineté du prince et d'une aristo- 
cratie à la souveraineté du peuple. Mais celle-ci 
n'apparali, sauf en Suisse, que sous la forme de la 
souveraineté parlementaire. La représentation po- 
pulaire est devenue, ou est en train de devenir le 
principal pou voir de l'Etat. Voilà ce qu'il y a au fond 
de ce développement puissant que parcourt l'Ktat 
moderne. Les stades antérieurs de ce développe- 
ment se retrouvent dans l'autocratie russe ainsi 
que dans les monarchies constitutionnelles de 
l'Europe continentale : le dernier stade apparaît 
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dans les formes diverses du parlementarisme. 
C'est seulement ici que la représenlniion populaire 
se développe dans toute sa puissance. Aiii!ii lé- 
volulion s'est faite d'une souveraiupté royale h 
une souveraineté parlementaire, unique ou parta- 
gée. 11 est évideol que ce dernier rég'înie peut con- 
duire à l'oppression tout comme te premier ; etce 
danger n'est ^uère moindre aujourd'hui qu'il ne 
l'était dans les rég:imes démocratiques d'autrefois. 
Le danger vient de deux c6tés différents : du 
dehors et de la représentation elle-même. 

Le péril extérieur doit être cherché dans la 
société. A cùté de l'évolution qui a transformé le 
Parlement d'une assemhlée simplement consulta- 
tive en un organe de gouvernement, déteuteur du 
pouvoir de l'Etat, nous en observons une autre 
non [noins remarquable et qui porte sur la com- 
position du Parlement et sur l'idée même de la 
reprcseEitatioij. (^s deux éléments se sont gran- 
dement modifiés au cours des temps. 

La re[>résentation par " étals » a cédé la place 
à une représentation fondée sur le vote général 
de tontes les classes : et en outre le vote censitaire 
a été remplacé ou va être remplacé par le suf- 
frage universel. La représentation, qui émanait 
des « classes dirigeantes, » est maintenant nom- 
mée en majeure partie par les classes populaires. 



La question est donc celle-ci : la représentation 
ainsi constituée sera-t-elle capable (Je remplir 
pour le bien de l'Etal et du peuple entier la lourde 
l&che que lui imposent ses nouveaux pouvoirs? 
Nous savons d'avance qu'il se trouvera des mil- 
liers de voix pour répondre : oui. Ce sera la 
réponse de ces classes populaires qui ont foi en 
elles-mêmes; mais il leur serait difficile d'établir 
cette foi sur des raisons solides. Si les hommes 
sont par ailleurs impropres k comprendre et âi 
mènera bien, sans préparation, une tâche compli- 
quée et difficile, ils ne s'improvisent pas davan- 
tage une compétence spéciale lorsqu'il s'agit du 
gouvernement de l'Ltat, qui est une des entre- 
prises les plus délicates qui existent. La grande 
masse ne comprend parfaitement que ses propres 
besoins et ses propres intérêts. Elle est donc 
t£Dtée de se servir de la représentation qu'elle a 
dans sa maio pour satisfaire ces besoins au détri- 
ment du bien général. Tel est le. grand danger 
auquel est exposé l'Etat moderne sous le régime 
de la souveraineté parlementaire. 

Vu de plus près, ce danger nous apparaît 
sous deux formes : l'omnipotence du nombre 
et le mandat impératif. Il s'est développé à 
l'époque actuelle un véritable culte de la majorité. 
Là où est la majorité, là se trouvent aussi, dans 
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l'opiDJon générale, non seulement '. 
mais même la sagesse el ie droit. Or il n'est rien 
de plus inexact. 11 est vivii qu'il existe quelque 
part une majorité politique qui, dans la mesure 
où te permettent l'hiimainB faiblesse et les imper- 
fections inhérentes à la volonté des niasses, possède 
les qualités requises pour un bon gouveruemenl. 
Je veux parler de la majorité qui préside aux 
destinées de l'Angleterre actuelle. En effet, cette 
majorité, comme nous l'avons exposé précédem- 
ment, émane d'un corps électoral généralement 
élranger aux partis et elle est fondée exclusive- 
ment sur la défense des intérêts communs à tout 
le royaume. Quel que soit le caractère parfois peu 
édttianl des campagnes électorales d'où elle est 
sortie, il faut s'incliner avec respect devant une 
telle majorité. Elle peut naturellement, comme 
tous les groupes humains, se tromper dans son 
appréciation de la situation politique et des inté- 
rêts du pays, mais elle n'a que ceux-ci en vue, j 
Ce ne sont pas les iutérèls de classes ou les intA"B 
rets locaux et personnels qui fondent et inspires^ 
cette majorité, mais c'est avant tout l'intérêt géoéi 
rai. On pourrait donc lui appliquer avec quelqm 
raison t'adage vox populi, vox Dei. 

Mais nous ne trouvons pas de majorité analo- 
gue hors de l'Angleterre, On peut copier les ias- 



titutions de ce pays, comme on l'a fait avec plus 
ou moins d'intelligence. Mais on ne peut pas 
imiter l'organisation des partis anglais, et ponc- 
tant ce sont eux qui donnent une Ame A ces ins- 
titutions. Partout ailleurs les partis représentent 
des classes ou des intérêts spéciaux. La nisjorité 
prend alors le même caractère, et du reste elle 
peut être homogène ou ne l'être pas. Voilà pour- 
quoi partout ailleurs le gouveruenient de pauti a 
plus ou [noins échoué. Hors de l'Angleterre, le 
gouvernement de parti est le gouvernement d'une 
classe ou d'un groupe'd'iûtérêls: et par suite la sou- 
veraineté parlementaire manque à ses devoirs et 
devient trop facilement la lyranuie d'une majorité. 
Un autre moyen par où les intérêts particuliers 
essayent de parvenir au gouvernement du pays, 
c'est, nous l'avons dit, le mandat impératif. Le 
mandat impératif dominait les vieilles assemblées 
des H états, ii dont le rôle principal était de por- 
ter devant le roi les doléances e"t les vœux des 
grandes classes sociales. Lorsque la représenta- 
tion reçut une part de la puissance publique et 
devint un organe gouvernant, on lui imposa 
comme premier devoir de représenter la nation 
eulière et non des parties de la n.itlon. et on pres- 
crivit que ses membres ne pourraient être liés 
par des engagements. Il semble que l'on reviei 
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maintenant & la conception ancienne, ^ mesure 
que les masses prennent part A la représentatioa. 
Les représentants reçoivent le mot d'ordre de 
leurs électeurs et ne doivent pas s'écarter du pro- 
gramme : tel est le principe adopté un peu par- 
tout dans les pays où il y a des partis popnlaires. 

Les dangers signalés jusqu'ici et qui mena- 
cent le gouvernement popnlaire actnel viennent 
du dehors et consistent essentiellement en ce qne 
la société essaye de conquérir et de dominer la 
représentation. Il y a un autre danger qui consiste 
dans les efforts tentés par ta'représentation pour 
se soumettre le pouvoir exi'cutif et pour devenir 
un Parlement gouvernant. Ce danger est 
d'une autre nature qne le premier, mais il lui 
tient volontiers compagnie. Daus tous les cas il 
expose la nation à être gouvernée sans aucune 
responsabilité individuelle et par suite à 6tre mal 
gouvernée. Car il va de soi que le gouvernement 
exercé par un 'collège aussi nombreux que I 
Parlement est un gouvernement irresponsabi 
lequel devient trop faciieinent un mauvais gouvt 
nement. 

Ces dangers externes et internes menacent toatjjj 
souveraineté parlementaire, mais d'une façon di$ 
renie suivant les différentes formes de gonvern 
ment. Le parlementarisme unitaire est spécialeniM 
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exposée la tyrannie de la majorité, le parlementa- 
risme dualiste à la tyrannie du Parlement. On a 
soupçonné instinctivement les inconvénients qui 
allaient suivre la démocrade moderne^ et on a 
essayé de les prévenir, comme nous l'avons vu, 
dans chacun de ces deux régimes. Il n'est pas 
douteux en effet que les institutions et les cons- 
titutions ont un rôle préservatif important. Mais 
tout dépend en dernière analyse des hom- 
mes eux-mêmes, de leur bonne volonté et de 
leur bon sens. Si ces qualités font défaut, les 
meilleures institutions ne sont d'aucun secours, et 
inversement des institutions même très impar- 
faites peuvent donner de bons résultats pourvu 
que l'esprit public ait les qualités requises. C'est 
pourquoi nous devons chercher avant tout à faire 
l'éducation et l'instruction de ces masses qui sont 
appelées maintenant à prendre une part active à 
la vie politique. Il n'est pas moins indispen- 
sable d'acquérir sur la nature de l'Etat et sur les 

r 

différentes formes d'Etat des notions plus justes 
et des idées plus claires que celles qui ont géné- 
ralement cours; car la condition première d'un 
bon gouvernement est de bien connaître et de 
bien comprendre le régime qu'on est appelé à 
faire fonctionner. 



CONSTITUTION} DU 6 JUIN 1809 



Ua ADUmOKS et changements survenus JUSQU'A 10041 



§ 1. — L'Ëtat de Suède sera, gouverné par un Roi. et sera 

D royaume héréditaire suivant l'ordre de Buccession éLalili 
par la loi organique de BucceEsion au irdue. 

" 2, — Le Roi devra lou]oura professer la pure doctrine 
évaneélique, telle qu'elle a été adoptée el expliquée par la. 
conre^sion inaltérée d'Augsbourg et par la décision du 
synode d'Upsal de 1393. 

S 3. — La Majesté du Ftoi sera sacrée et vénérée ; ses actes 
no pourront donner lieu à aucujie critique. 

g 4. — Le Roi gouvernera seul le royaume de is manière 
prescrite par la présente Constitution; il devra loulelois, 
dans les cas ci-dessous déterminés, prendre avis et conseil 
n Conseil d'Stat, auquel le roi appellera et nommera des 
hommes capables, expérimentés, Intégres, de bonne répu- 
tation. Suédois du naissance el professant ta pure doctrine 
évangélique. 

§ 5. — Le Conseil d'Ëlat se composera de onze membres, 
parmi lesquels le Roi en désignera un comme Ministre 
d'État et premier membre du Conseil d'Etat. Us devront 
assister à la discussion de toutes leB afTaires qui seront 
traitéesauConseil. Le père elle fils, ou les frères ne peuvent 
être en même temps membres du Conseil d'État. 



i. fieUe tradd': 



3iî CONSTiTUTFON SUÉDOISE. 

§ 6. — Huit des membres du Conseil d'État seront chefs 
de départemeuls, et rapporteurs des affairna de leurs dépar- 
lements respectifs, savoir : Le Ministre des affaires étran- 
gères pour le département de l'extérieur; On chef du 
département de la justice ; Un pour le département delà 
défense du pays (guerre), qui sera eu même temps '■onseiller 
du Rûl pour les alTalres de commandement militaire de 
l'armée; Un pour le dépariement de la dérense maritime 
(marioe), qui sera en même temps conseiller du Roi pour 
les aOïlres de commandement militaire de la Hotte; Un 
pour le département civil (Intérieur) ; Un pour le départe- 
ment de l'agriculture; Unpourledépartemeut deslliiauces; 
Et un pour le département ecclésiastique. — Le détail de la 
distribution des alRiires entre tes départements sera déter- 
miné par le Koi, et tera l'objet d'un règlement spécial, 
promulgué offlciellement. — Des trois conseillers d'État sans 
département, deux au moins devront avoir rempli des 
fonctions civiles. 

§ 7, — Toutes les affaires du gouvernement, à l'exception 
de celles qui sont mentionnées aux art. 11 et IH, seront rap- 
portées devant le Roi en Conseil d'État et y seront décidées, 

§ 9. — Le Roi ne peut prendre aucune décision dans Its 
affaires sur lesquelles le Conseil d'Ëtat doit être entendu, 
qu'en présence de trois au moins des conseillers d'Ëtat, 
outre le rapporteur. Tous les membres du Conseil d'Ëtal, 
lorsqu'ils n'ont pas d'empêchement légitime, doivent assister 
& toutes les affaires d'importance et de portée particulières, 
qui, d'après les ordres du jour qui leur sont préalablement 
communiqués, viennent en délibération au Conseil d'ËIat 
et loucbent à l'administration générale du royaume. Telles 
sont : les questions et projets relatifs t l'adoption de nou- 
relles lois générales ; k l'abrogation ou à la modiflcation de 
celles qui sont en vigueur; à l'établissement d'une nouvelle 
organisation des diverses branches de l'administration, et 
autres de même nature. 

g 9. ~ Dans toutes les affaires qui seront traitées devant 
le Roi en Conseil d'État, il sera dressé un procès -ver bal. 
Les membres présents du Conseil d'Ëtal ont l'obligation 
absolue, sons leur responsabilité pour leur avis, ;et sous les 



peines dont il sera plus amplement traité aux articles 
t06 et 107. d'exprimer et d'expliquer leur opinion, qui sera 
insérée an procès-verbal ; la décision restant toutefois 
réservée au Roi seul. Si, contre toute apparence. 11 arrirait 
que la décision du Roi lût manifestement contraire à la 
Constitution du rojaume ou k la législation générale, il est 
du devoir des membres du Conseil d'Ëtat de taire contre 
celle décision des représentations énergiques. Celui qui n'a 
pas tail consigner au procès-verbal d'ooiiiion divergente 
eat responsable de la décision comme s'il avait contribué à 
y déterminer le Roi. 

% 10. — Avant que les affaires soient rapportées au Roi en 
Conseil d'Éiat, elles seront préparées par le rapporteur, 
qui demandera à cet effet tous documents aux adminis- 
trations compétentes. 

§ 11. — Les affaires ministérielles, c'est-à-dire toutes 
celles qui touchent aux relations du royaume avec les 
puissances étrangères, seront préparées de la manière que 
le Roi jugera convenable par le ministre des affaires étran- 
gères, qui est chargé d'en informer le Roi, et de lui en faire 
le rapport, en présence du minisire d'Étal et d'un autre des 
membres du Conseil d^Ëtat, ou, si le ministre des aflhires 
ôirangèrea est en même temps ministre d'État, de deux 
autres membres du Conseil d'Élat désignés à cet effet. Si 
le ministre d'Etat est empêché, ie Roi désignera pour le 
remplacer un autre membre du Conseil d'Élat. En l'absence 
du ministre des affaires étrangères, le rapport aéra fait par 
un membre du Conseil d'État qui sera aussi dans ce cas 
appelé par le Roi. Lorsque le Roi aura pris et fait consigner 
au procès-verbal l'avis de ces fonctionnaires, dont ils seront 
responsables, il prendra sa décision en leur présence ; le 
procès- verbal sera tenu par le membre spécialement désigné 
â cet effet. Le Roi pourra taire porter à la connaissance dii 
Conseil d'Étal ce qu'il jugera utile de ces décisions, aQn que 
le Conseil ait aussi quelque information de cette branche 
du gouvernement. Toutes communications sur les affaires 
mfaistérielles, aux puissances étrangères ou aux repré- 
sentants du Roi à l'étranger, auront lien, sans égard k la 
nalure de l'affaire, par le ministre deslaffaires étrangères. 
u "^ 
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§ 13. —Le Roi a le droit de conclure des traités et ailiaaces 
avec les puissaucea étrangèreB. après avoir, comme il est 
dit t l'article précédent, entendu à cet égard le ministre 
d'Ëtat, le ministre des affaires étraiiKâres, et uq autre 
membre du Conseil désigné à cet effet, ou si le ministre 
des affaires étrangères est en mSme temps ministre 
d'Etat, deux autres membres du Conseil d'Etal spéciale- 
ment déalguéa. 

g 13. — Si le Roi vent déclarer 'la guerre uu conclura la 
paix, Il convoquera tous les membres du Conseil d'État en 
Conseil extraordinaire, leur exposera les motifs et les cir- 
constances à prendre en considération, et leur demandera 
leur avis, qu'ils devront donner chacua séparément et 
Teire insérer au procès-verbal sons la responsabilité déter- 
minée à l'article tOT. Le Roi a easnite le droit de prendre 
et d'exécuter ia décision qu'il juge la plus utile à l'Etat. 

§ li. — Le Bol a le commandement eu chef des forces 
militaires de terre et de mer du royaume. 

g 13. — Les atfelres de commandement militaire, c'ost-à- 
dirc celles que le iloi dirige immédiatement en qualité de 
commandant en chef des forces de terre et de mer, seront 
décidées par le Roi, lorsqu'il gouvernera lui-même, en pré- 
sence de celui des ctiefs des dé parlements militaires au de par- 
lement duquel l'affaire appnrllenl. Ce dernier est tenu, bous 
sa responsabilité, lorsque ces affaires sont traitées, d'ex- 
primer son opinion sur les entreprises décidées par le Roi, 
et lorsqu'elle ne sera pas d'accord avec la décision du Roi, 
de faire consigner ses objections et avis dans un prooès- 
verlial dont le Roi certifiera l'exactitude par l'apposition 
de sa haute signature. Si le dit fonctionnaire juge que les 
entreprises sont d'une tendance et d'une portée dange- 
reuses, ou qu'elles sont fondées sur des moyens d'exécu- 
tion incertains on in^^ufflsants, il devra en outre clier.:lier 
à persuader au Roi de convoquer en Conseil de guerre, 
pour en délibérer, deux ou plusieurs des otflci ers supé- 
rieurs présents ; sous réserve, toutefois, du droit du Roi 
de tenir de cet avis, ou, s'il y donne suite, des opinions du 
Conseil de guerre consignées au procès -verbal, tel compte 
que tjon lui semblera. 



§ 16. — Le Boi doil inalotenir et tiavorîaer la justice et la 
vérité, empéclier et détemlre l'iniquité et l'injustice, ne 
léser ni laisser léser qui que ce soit dans sa persoDDe, son 
lionneur, sa liberté personnelle et ses droits et intérêts, 
s'il n'est légaLeajent convaincu et condamué, ne dépouiller 
ni laisser dépoiiiller personne d'aucun bien, meuble ou 
immeuble, sans instruction et jugement dans les formes 
prescrites par les lois et statuts de la Suéde ; De violer ni 
laisser violer la paix du domicile de personoe ; ne bannir 
personne d'un lieu en un autre ; ne contraindre ni laisser 
contraindre la conscience de personoe, mais protéger chacun 
dans le libre exercice de sa religion, tant que la iranquilliiù 
publique n'en est point troublée ou qu'il n'en résuite aucun 
scandale public. Le Boi fera juger chacun par le juge dont 
il dépend et d'après la loi. 

§ i^. — Le droit de justice du Boi sera délégué à douze 
jurisconsultes au moins, vingt et un au plus, nommes par lui, 
qui devront avoir rempli les conditions prescrites par les 
lois pour remplir les (onctions judiciaires, et qui auront, 
dans l'exercice de ces fonctions, Tait preuve de savoir, 
d'espérieuce et d'intégrité. Ils seront appelés conseillers 
de justice, et constitueront ta Haute-Cour du Roi. Leur 
nombre ne devra pas dépasser douze, tant que le Boi et le 
Biksdag n'auront pas décidé de la manière prescrite à l'ar- 
ticle 87, § 1, que la Haute-Cour devra ae diviser en sec- 
tions; en ce cas, le nombre des conseiller:*, daus les 
limites ci-ilessus déterminées, et la répartition des 
aOïiires entre les sections, seront réglés dans les mêmes 
TormoB. 

§ 18. — Il appartii;nt aussi à la Haute-Cour de con- 
naître et de prononcer sur tous les recuurs Tormés devant 
le Roi en cassation de jugements passés en forme de chose 
jugée, 011 en relief de la déchéance résultant de l'expira- 
tion d'un délai légal. 

§ 19. — Les demandes d'interprétation de la loi portées 
au Roi par les tribunaux ou les (onctlonnalres, dans les cas 
qui sont du ressort des tribunaux, seront également portées 
à la Haute-Cour qui donnera l'interprétation demandée. 

g 20. — En temps de paix, les atïaires provenant des 
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du département de la justice et deux autres meicbres du 
Conseil d'I^tat, devront assister à la délibération et seront 
tenus de Taire consigner leur opinion au procès-verbal 
comme il est dit à l'article 9. 

§ 27. — Le Boi nommera chancelier <te justice un juris- 
consulte habile et impartial, qui aura exercé des fonctions 
judiciaires. Il aura pour principale mission, en qualité de 
procureur général du Boi, d'exercer ou de taire exercer par 
les procureurs fiscaux placés sous ses ordres, les poursuites 
au nom du Roi dans les alî^ires qui louchent h la sûreté 
générale et au droit de la couronne, ainsi que de surveiller 
au nom du Boi l'administration de la jualice, et, en cette 
qualité, de poursuivre les fautes commises par Ses juges et 
les fonctionnaires. 

§28.— 1° Il appartient au Roi, en Conseil d'État, de 
nommer et de promouVoir des Suédois do naissance à tous 
emplois et fonctions dans le royaume, supérieurs et infé- 
rieurs, qui sont de ceux pour lesquels le Roi délivre les 
brevets ; saut les présentations qui devront être préala- 
blement faites par qui de droit, comme elles ont eu lieu 
jusqu'ici. Le Roi pourra cependant, après avoir pria l'avis 
ou sur ta présentation des autorités compéter 
et promouvoir des étrangers d'un mérite 
profession de la pure doctrine évanRéiique, 
de professeur aux universités, à l'eiceptio 
cbaires de théologie, à celles de professe 
autres, dans les autres institutions consacrées à la science, 
aux arts et manufactures, ou aux beaux-arts, ainsi qu'à 
celles de médecin. De même, le Roi pourra employer au 
service militaire des étrangers de rares talents, mais qui 
ue pourront fltre commandants de forteresses. Dans toutes 
les nominations, le Roi devra avoir égard au mérite et au 
talent des candidats, et non à leur naissance. Nul no peut 
Stre nommé aux fonctions ecclésiastiques, ni à aucun 
emploi emportant obligation de donner l'instruction chrë- 
tienne ou d'enseigner la théologie, s'il ne fait profession 
de la pure doctrine évangéiique. Tous les autres emptolB 
et fonctions, saut l'exception indiquée à l'article i concer- 
nant les membres du Conseil d'État,, peuvent fiire remplis 
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mérites des candidats. Ils auroDt également le droit de faire 
d'humbles représeD talions contre les nominations que le 
Roi pourra faire à d'autres emplois et roneiions. 

§ 34. -- Le ministre d'Ëlat et le ministre des aUUires 
étrangères seront revStus de la plus haute dignité du 
royaume ; les conseillers d'Ëtal viendront loaraëdiatemenl 
après euï. Les membres du Conseil d'État ne pourront en 
même tumps exercer d'autres fonctions ni en percevoir les 
émoluments. Les conseillers de justice ne pourront revêtir 
ni exercer en même temps d'autres fonciiona. 

!^ 33. ~ I.ea membres du Conseil d'Étal, les présidents et 
les chefs descollégesou des anlrea administrations instituées 
en leur place, le chancelier de justice, les chefs des priBons, 
de l'arpentage, du IraOc des chemins de fer de l'Étal, des 
administrations du pilotage, des postes, des télégraphes, 
des douanes et des forêls, les chefs d'expédilioii aux dépar- 
lements d'Étal, Le gouverueur, le sous-gouverneur et le 
maître de police de la capitale, les gouverneurs de provlDces, 
les maréchaux de camp, les généraux et amiraux de tous 
grades, les adjudants généraux, les adjudants supérieurs, 
les adjudants d'état- mnj or, les commandants de forteresses, 
les colonels des régiments, les lieutenants-colonels des 
régiments de la garde à cheval et à pied et des régiments 
de gardes du corps, ainsi que les chefs des autres corps de 
bataillons militaires ayant une organisation distincte, les 
chefs de l'artillerie et des corps du génie, des ingénieurs et 
des hydrographes, les ministres, les envoyés et les agents 
commerciaux auprès des puissances étrangères, ainsi que 
les fonctionnaires et employés au cabluet du Roi pour la 
correspondance étrangère, et dans les légations, oui des 
postes de conflance, dont le Roi peui les destituer quand il 
le juge nécessaire au bien de l'État. Le Koi communiquera 
toutefois ses décisions au Conseil d'État, dont les membres 
seront tenus de lui [aire à cet égard d'humbles reprasen- 
lations, s'ils croient en avoir sujet. 

§ 36. — Ceux qui occupent des fonctions judiciaires, 
supérieures ou inférieures, ainsi que tous les fonctionnaires 
et emploj'és autres que ceux qui sont énumérés à l'article 
précédent, ne pourront être destitués par le Bol qu'à la 
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reprendre que lorsque sa conduite aura été examinée et 
approuvée par ie BikadaK. Provi soi riment, Il conservera 
son traitement et les autres émolumcats attachés à sa 
charge. 

39. — Si le Roi veut Tojager hors de Suède et de 
Norvège, il fera part de son de3:îein au Conseil d'État in 

10 et prendra son avis comme il est dit à l'article 9. Si 
ensuite ie Roi se décide à ce voyage et l'exécute, il ne s'oc- 
cuperit point du gouvernement, el u'exi;rcera point le 
pouvoir royal, tant qu'il séjournera hors de ses royaumes ; 
ie royaume sera gouverué, pendant l'abseuce du fioi, en 
nom. par le prince héritier présomptif du trône, s'il a 
atteint l'âge ll^té à l'article 41. Ce prince gouvernera comme 
Ilégent, avec tous les pouvoirs et l'autoritâ royale, confor- 
mémeal à la présente Constitution ; toutefois il ne pourra 
conférer les rangs et titres nobiliaires, ni élever au rang de 
comte ou de baron, ni accorder des ordres ; de même, tous 
les postes de confiance vacants ne pourront être remplis 
qae provisoirement par ceux que le Régent y nommera, 
i'il D'existé aucun prince appelé à l'hérédité du trône, ou 
i l'héritier prësomptir n'a pas atteint la majorité déter- 
minée à l'article il, ou s''il est empêche par maladie ou 
par absence hors de Suède et de Norvège, de prendre le 
gouvernement, le Conseil d'Etat gouveruera avec les mêmes 
pouvoirs que le Régent. Les mesures à prendre pour le cas 
où le Rai demeure hors du royaume plus de douze mois 
Heronl déierminées à l'article 91. 

40. — Si le Roi tombe malade au point de ne [Hiuvoir 
prendre soin des affaires du gouvernement, il sera procédé 
comme il est dit ^ l'article précèdent. 

g 41. — Le Roi sera majeur à dix-huit ans accomplis. H 
en sera de même du prince héritier présomptif. Si le Roi 
vient k mourir avant que l'héritier du irôue ait atteint 
eel^e, le Conseil d'Ëiai gouvernera, conformément à l'ar- 
ticle 39, au nom du Roi, jusqu'à ce que le Riksdag ae 
ténntsse et que les tuteurs nomméii par le Rik^dag Hient 
^ 1 ie gouvdruemeut ; le Conseil d'Etat se conformera 
dMlleure absolument a la présente Conslitulion. 
'■§«. — Si le malheur Toulait que toute la dynastie 



\ 



FTO^nle h laquelle est râserré le droit de succession au trdne 
< Tint & H'eleiniire rtans la ligne masculine, le Conseil d'Êlat 
gnuvernerait de même, avec les pouvoirs dëterminëi à 
l'article 39, Jusqu'à ce que le Rlksdag pût se réunir et foire 
clkolx (l'une nouvelle dynastie, et que le Roi élu eilt pris le 
gouveroement. 

^ 43. — Si le Roi part pour la guerre, ou s'il voyage d»ns 
les contrées reculées du royaume ou dans le royaume de 
Norvège, 11 désignera trois membres du Conseil d'Étal, 
sous la présidence d'un prince de sa famille ou d'un con- 
seiller d'Éiai, qu'il nommem à cet effet, pour exercer le 
gouvernement dans les all'aires qu'il prescrira. Pour les 
alftires que le Boi décidera lui-m^me, il sera procédé 
comme il est dit à l'article 8. ~~ Ce qui vient d'être dit du 
Roi s'appliquera aussi au R^ent, quand le gouvernement 
sera exercé par lui. 

g 14, — Aucun prince de la tamille royale, prince roj&l, 
prince bérllier eu autre, ne peut se marier qu'au su et d<t 
consentement du Roi. S'il enfreint cette règle, il perdra 
tout droit bëréditaire pour lui. ses entants et ses deecen- 

§ 4S. — Ni le prince royal et héritier de Suède, ni 1» 
princes de la famille royale n'auront de douaire ai de fonc- 
tions civiles ; toutefois, il pourra leur être conféré, d'après 
les anciens usages, des titres de duchés et de priaeipautés, 
sans aucun droit sur les pays dont ils porteront le nom. 

§ 49. — Le pays restera divise en gouvernements, sous 

l'autorité des administrations provinciales oriiindires. Il a 

rta plus ?tre mstitue à l'avenir de gouverneur géni 

s le royaume 

_ 41. — Les Cours rovales et tous les autres tritiui 

' Jugeront conformément aux lois et sialuts légaux : 

léges adminisiratifo du rovaume. les administrations pro- 

vinoialee et toutes les autres, aiusi que les loncUonDaires 

supérieurs et inférieur^, administreront les attires qid 

^toncernent leur charge conformément aux ïnstructioi 

tgl>-ments et prescriptions déjà rendus i 

turroQt âtre rendus pnr la suite ; ils obéiront aux a 

Hita du Roi, el se prêteront la main motoM 
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leiiieiit pour les exécuter, ainsi que pour tout ce que le bien 
de l'Ëtat pourra exiger, lout en (lemeuriinl responsables 
envers le Roi, dans les termes de la loi, de leurs neeligeDces 
ou omissions ou de rillégalilé de leurs actes. 

§48. — La Cour du Roient sous sa direction particulière; 
il pourra h cet égard disposer ce que bon lui semblera. Le 
Hoi pourra oouférer et retirer à sa guiae les charges de la 

§ jg. — Le Biksdag représente le peuple suédois. Les droits 
et obligations que les lois en vigueur attribuent aux Stals 
généraux du roj'aume seront déBormais attribués au Rlhadag. 
Il se divise en deux Chambres, dont les membres sont élus 
de la manière déterminée par la loi organique du Rlksdag. 
Les Cbambres ont sur tontes les questions la même com- 
potence et la même autorité. Le Riksdag devra, en verlu de 
la présente Constitution, se réunir en session ordinaire le 
13 janvier de chaque année, on si ce jour tombe un jour 
(érié, le jonr suivant. Le Hol pourrii toutefois convoquer le 
Riksdag en session extraordinaire dans l'intervalle de deux 
sessions ordinaires. — Il ne peut être traité en session 
extraordinaire que les nflbires qui ont donné lieu k la con- 
vocation du Riksdag on celles qui lui sont d'ailleurs sou- 
mises par le Roi, et ton! ce qui se rattache à ces alTalres 



g SO.— Le Biksdag se réunira dans la capitale du royaume, 
sauf dans les cas où l'approche de l'ennemi, une peste ou 
quelque autre obstacle également grave le rendrait im- 
possible ou dangereux pour sa liberté et sa sûreté. En pareil 
cas, le Roi, 'nprës s'être concerté avec les délégués élus 
par le Riksdag à la Banque et à la Caisse de la dette pu- 
blique, désignera et Te ra connaître un autre lieu de réunion. 

3 SI. — Dans les cas où le Roi, le Régent ou le Conseil 
d'État convoqueront le Biksdag, l'époque de la réunion sera 
fixée après le T jour et avant le 20' à partir de celui où la 
convocation aura été publiée dans le journal orUciel- 

§ âii. — Les prénidenlB et vice-présidents des Chambres 
seront nommés par le Roi, 

§ 33. — En session ordinaire, io Biksdag nommera, pour 
la préparation des alTaires, les Comités suivants ; un Comité 
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coustUulîoD, pour [ajre et recevoir les propasitioi 
Uves & la niO()iUc:atioD de» lois couslitulionnelles 
pourendonnersonaviaau Rlkadag, ainsi que pou 
les procès- verbaux lenusau Conseil d'État; Uu Comité des 
Hnaïu'e?, pour examiner et exposer au Rikadag la situaiion, 
'adminislralion et les besoins du trésor et de la dette 

.bllque; un Comité des subsides, pour traiter les questions 
subsides ; un Comilé de la banque, pour surveiller la 
itioa et la situation de la banque, et prescrire les mesures 
'relatives à son admiaistratioa ; enllii un Comité de l^îs- 
latioD, pour élaborer les projets d'atnclioratiou des lois 
civiles, eriiniaelies, communales et ecclésiastiques qui lui 
sont envoyés par les Ctiambrea. — Eu session exlraordl- 
uaire le Riksdag ne pourra nommer plus de comités qu^ 
ne sera uécessaire pour ia préparalîou des affaires qui ' 
seront soumises. 

§ Si. — Si le Roi demande au Riksdag des délégué) 

pour conférer avec lui sur des affaires qu'il croit 
l'Avoir tenir secrètes, ces délégués seront élus par les 

larabree ; cependant ils n'auront droit de prendre aucune 
décision, mais seulement de faire connaître au Bol leur a 
sur les affaires qu'il leur communiquera. Ils prêteront s 
ment de gurder le secret, si le Roi l'eilge, 

g 55. — Le Riksdag. les Cbambres ni aucun Comité 
Riksdag ne peuvent discuter ni décider aucune aOïiire 
présence dn Roi. 

§ 56, — La loi organique du Riksdag déterminera 
formesdanstesqnellesles propositions du Roi, ou les motii 
faites parles députés dans le sein des Chambres, seroi 
di^<culéeB et décidées. 

g ST. — Le droit immémorial du peuple suédois 
s'imposer lui-même sera exercé par le Riksdag seul. — 
luis communales, qui seront faites on commun par le 
et le Riksdag, détermineront dans quelle mesure les ooi 
munes pourront s'imposer pour leurs besoins spécial 

§ SS. — A. chaque session ordinaire, le Roi fera présent 
au Riksdag un état de la .situation financière dans loul 
parties, recettes et dépenses, créances et dettes. Si, 
den traités avec les puissancesélraugëres, quelque ressou) 
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i l'Etat, il en serait rend» compte de la même 

§ 59. — Comme annexe à l'état de la situation et des 
besoins du trésor, le Roi préseutera au RiksdaE un projet 
relatif aux moyens do pourvoir par des subsides aux besoins 
de L'Ëtat qui excèdent ses revenus ordinaires. 

§ 60. — Sont compris dans les subsidea les droits de 
douane et d'accise, les taxes postales, le timbre, les droits 
sur l'eau-de-vie [fabriquée à domicile], et en outre l'impôt 
direct sur lus immeubles et sur le revenu qui sera établi 
spécialement àcbaque session parle itLIcsdag. Aucun impôt 
général, quels qu'en soient le nom et la uat are, ne pourra être 
augmenté sans le consentement du Riksdag, 6 l'exception 
des droits à l'entrée et à la sortie des céréales. Le Roi ne 
pourra non plus affermer les revenus de l'Etat, ui établir 
de monopoles pour son protlt ou pour celui de l'Etat, de 
particuliers on de corporations, 

§61- — Tous les impôts queleRiksdag aura consentis sous 
les dénominations mentionnées à l'article précédent, se- 
ront pergua jusqu'à la flu de l'année au cours de laquelle 
le Biksdag aura voté le nouveau subside. 

g 62. — U appartiendra ou Riksdag, après constatation 
des besoins flnanciers, de consentir un subside pour y 
faire face, et de déterminer en m^me temps l'affectation à 
chaque objet particulier des diS'érentes sommes â en pro- 
Tenir, et de porter ces sommes au budget sous des cha- 
pitres distincts. 

g S3. — En outre, il devra être constitué pour les cas im- 
prévus, deux fonds spéciaux sufQsants, qui seront fournis 
par la Caisai3 de la dette publique : l'un deviendra dispo- 
nible, lorsque le Hoi, après avoir pris l'avis du Conseil 
d'État entier, jugera absolument indispensable d'eu user 
pour la défense du royaume ou pour tout autre objet d'im- 
portance et d''urgeiice majeures ; l'autre sera employé par 
le Boi, en cas de guerre, après avoir entendu le Conseil 
d^Stat in pleno L-t convoqué le Kiksdag. L'assignatioii 
cacheiée, quo le Riksdag aura donnée sur ce dernier fonds, 
ne pourra être ouverte, ui la somme payée par les commia- 
saires de la Caisse de la dette publique, avant que la aoa- 
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vocation du Riksdag ait été publiée (!aiis le jouri 
ofllclel- 

§64, — Les revenus el reasouroes ordinaires île l'Etal. 
ainsi que les impositions qa\ seront votées par le Biksdag, 
camine il est <lit ci-dessus, pour les besoins dn trésor, 
soui le nom de subsides ou contributions extraordinaires, 
seront à la disposition du Roi, pour être emplois à satis- 
faire aux besoins reconnus par le Riksdag d'après le budgeL 

§ GS. — Ces ressources ne pourront être employées autre- 
ment qu'il n'a été prescrit ; les membres du Conseil d'Etat 
seront responsables s'ils permettent une iuCraetion à cette 
régie sans avoir tait consigner an procès-verbal leurs 
représentations, en rappelant les prescriptions du Riicsdag 
en cette partie. 

§66. — I.a Caisse de la dette publique restera sous la 
direction, le contrôle et radmlnistration du Riksdag, et. 
comme le Riksdag répond de la dette de l'fitat, que le 
comptoir administre, le Riksdag, après avoir dûment exa- 
miné la situation et les besoins de la Caisse, tournira, par 
un .subside spécial, les ressources qui seront Jugées indis- 
pensables pour le paiement de cette dette en intérël at 
capital, alin de maintenir et de préserver le crédit 
l'Etat. 

§ GT. — Le délégué du Roi près la Caisse de la dette it»-^ 
blique n'assistera aux râutxionG des oommlasaires que lors- 
que ceoi-ci eïprimeronl le désir de conférer avec li 

g 68. — Les fonds appartenant ou alïuclés âTadmi 
tiou de la dette publique ds pourront, sons ancun prétexte 
ni à aucune condition, en être distrails, ou être employi' 
à d'antres besoins qu'à ceux qui ouront été délerinl 
par le Riksdag. Toute disposltiou qui serait prise coni 
rement à cette règle sera nulle. 

g 69. — Lorsque les propositions du Comité des Ûnani 
relatives k l'établissement du budget ou à l'ensemble 
subsides calculés en conséquence, ou aux dépenses et' 
recettes de ta Caisse de la dette publique, ou aux principes 
de direction et d'administration de cette Caisse, viendront 
en délibération au Riksdag, il sera procédé d'après les 
règles prescrites par la loi organique du Riksdag ponr la 



discussioB des projets présentés par ce comité. Si les 
Chauibrea prennent des râsoluiioDa dlCTéreates el que 
la conciliation n'ait pu se faire, cbaque Chambre volera 
séparément sur les résolutions que chacune aura déjà adop- 
tées; et l'avis qui réunira le plus de voli, en comptant 
celles des deus Chambres, vaudra comme résolution du 
Hiksdag. 

§ 70. — Lorsque les Chambres auront pris des résolutions 
dilTârenles sur les règlements pour la banque du roiiaume 
ou sur les recettes et dépenses de la dite Banque ou sur 
décharge pour les commissaires, elles voleront chacune 
Eéparément comme il est dit à l'article précédent. 

§ 71. — Il sera procédé de la même manière lorsque les 
Chambres ne s'accorderont point sur les bases, le mode 
d'application et de répartition d'un subside. 

g 72. — La Banque du royaume demeure sous la garantie 
du Itiksdag et elle sera administrée par des commissaires 
nommés à cet etfel, contormémeni à la loi faite par le Hoi 
et leBilcsdag. — LescummissaireBdeia Banque du royaume 
seront au nombre de sept, sur lesquels le Roi en désignera 
un pour trois ans de suite, plus un suppléant ; les six 
autres, avec trois suppléants, seront choisis par le Riksdag 
suivant la manière et pour la durée prescrites par la loi 
o^anique du Riksdag. Le membre ordinaire nommé par 
le Bol sera le président des dits commissaires, mais 11 ne 
doit pas exercer d'autre fonction dans la dlrei:tion de la 
Banque du royaume. Tout commissaire à qui le Riksdag 
aura retusé de donner décharge devra se démettre de ses 
fonctions. Les ordonnances faites par le Roi relaliveoienl à 
EOncoinmissaireouausuppléantdecelui-ci seront rapportées 
lorsque le Roi le jugera à propos. — La Banque du royaume 
a seule le droit d'émettre des billets qui seront reçus comme 
monnaie dans le royaume. Ces billets fieront remboursés 
par la Banque sur présentation, d'après leur valeur nominale 
et en or. 

g 73. — Aucune imposition, aucune levée d'hommes, 
d*argeQt ni d'objets mobiliers ne pourra désormais être 
ordonnée, eséculée ni exigée que du libre consentement 
et aatorisation du Riksdag, dans les formes ci-dessus pres- 
crites. 




3 74. — A partir du jonr où, suivant la décision du I 
dans son Cunseil ei après publicalloo de la convocation dn ' 
HiksflEi);, les forces militaires du royaume ou'uue partie de 
ces lorces sont mises sur le pied de guerre soit pour main- 
tenir la neutralité du royaume au cas où dans une guerre 
entre des puissances étrangères la dite neutralité se irou- 
verait menacée ou violée, soit pour repousser une attaque 
imminente ou déjà commencée, et Jusqu'au jour où les 
troupes seront remises sur le pied de paix, le Roi pourra, 
dans les termes, aux conditions et suivant les règles de 
responsabilité matérielle qui seront flxées dans une loi 
spéciale faite conjointement par le Roi et le Riksdag, foire 
exi^'er des communes ou des particuliers les objets ou ser- 
vices que pourra fournir la région, qui seront nécessaires a 
l'entretien et à la subsistance des troupes et que celles-ci 
ne pourraient pas se procurer d'autre façon avec une rapidité 
sufdsante. 

§ 75. — Le taux annuel des mercuriales sera établi par 
des commissaires élus de la manière prescrite spécialement 
par le Riksdag : ce que ces commissaires anroDt décidé à 
cet égard servira de règle, à moins que la modification de 
leur décision n'ait été demandée et obtenue dans les 
formes légales. 

g 7e. — Le Roi ne peut, sans le consenlementdn Riksdat;, 
contracter d'emprunts à l'intérieur ui à l'étranger, ni grever 
l'Etat de iiouvelies dettes. 

§ n. — Les domaines et les fermes de l'État, avec les 
terres et Immeubles qui en relèvent, les forêts, bols, parcs, 
prairies de l'Etat, les prairies aOectees aux écuries royales, 
les pêcheries de saumon et autres, ainsi que tous autres 
immeubles de l'État, ne pourront être vendus, engagés, 
donnés par le Roi, ni aliénés d'aucune autre manière, sans 
te consentement du Riksdag. lis seront admlnislFcs d'après 
les principes qui seront établis |tar le Hiksdag. Toute- 
fois, les particuliers elles communes qui, d'après les lois 
en vigueur, sont en possession ou en jouissance de biens 
de l'Ëtat de cette espèce, jouiront de kurs droits conformé- 
ment à la loi, et tous les terrains défrichés ou susceptibles 
de l'être dans les forêts de l'Ëtat pourront être vendus à 



I charge de redevance daas les formes habituelles, suivant 
les lois en vigueur ou à venir. 

§ 78. — Aucune portion du royaume n'en pourra être 
détachée par vente, eugag'ement, donaticn, ou d'aucune 
autre manière, 

g 79. — 1» Aucune moliflcation du l)ia?on ou du pavillon 
du r^jaume ne pourra avoir lieu anns le conseuteraent 
du Hiksdag. — 2= Ne pourra non plus avoir lieu aucune 
morlillcation du titre et du poids de la monnaie de l^Ëtai. 
soit en plus, soit en moins, sans le consentement du Ttika- 
dag; sans pourtant qu'il soil pnrté aucune atteinte au 
droit du R<ii de battre monnaie. 

% SO. — L'armée de terre, cavalerie et infanterie, et l'armée 
de mer, resteront organisées d'après les contrats passés avec 
les villes et les campagnes, et conformément au système 
de répartition, dont les principes fondamentaux ne pourront 
subir aucun changement, jusqu'à ce que le Roi el le Riksdag 
jugent nécessaire d'y Riire de concert quelque modiflcntion ; 
aucune nouvelle conscription ni aucune aggravation de celle 

' qui existe ne pourra être établie que par une décision com- 
mune du Roi et du Rilcsdag. — Si une loi spéciale abolit le 
système de répartition el pose d'autres principes pour 
l'organisation de l'armée de terre et de mer, celte loi ne 
pourra être modifiée que d'accord par le Roi et les Chambres. 
§ ai. —La présente Constitution, ainsi que les autres lois 

I couBlitulionnelles du royaume, ne pourront 9irc moditlées 

1 Di abrogées que par décision du Roi et du Riksdrig en deux 

I sessions ordinaires. — Lefi décisions du Riksdag sur les 
questions constitutionnelles proposées par le Roi lui seront 
notiOées de la manière prescrite par la loi organique du 
Riksdag- Si leRiksdagadopteuneproposition de modification 

I faite dans son sein, sa décision sera soumise au Roi. Le 
Roi prendra en ce cas, avant la clôture de la session, l'avis 

' du Conseil d'Ëtat entier sur la question, et Fera connaître au 
Riksdag, dans la salle du trône, son consentement ou les 
motife qui le portent à le refuser. 

I g 82. — Toutedécision du Riiisdag sanctionnée par le Roi. 
ou toute proposition du Roi adoptée par le Riksdag en 
matière de modiûcation aux lois constitutionnelles, aura 
force de loi constitutionnelle. 
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I ST. — !■ n appsrtïcfil an Biksdaf, de concert aved lu 
Bai. de faire les l«c gêoêrales cinles ei crimluelles, et 
le* Iws criaiÏDeUes militaires, et de changer et modifier 
ecUes qoi ont été laîtes ajitérieur^ment Le Roi ne peut, saos 
le coosealement do Hiksdag, dî le Rilisdsg s»ds celui du 
Rot, taire ancone loi nouTefle ni en tbrogvT une aucienne. 
Il pourra être fait â ce sujet, dans le sein des Chambres, 
dei motions dont le RikRdag décidera après avoir entendu 
le Comttâ de léttislâiion. Si le Biksdag aifopte pour sa pari 
ijiielqtie loi nouvelle, ou la modiGcation ou l'abrogation 
'l'une loi exirtônle, le projet en sera présenté au Koi, qui 
prendra, h cet égard, l'avis du Conseil d'Etat et celui de la 



Haule-Cour, el après avoir arrêté sa décision, 
quera au Rlksdag ou son assentiment à sa requête ou les 
molifs de son refus. SI le Roi ae peut arrêter el communi- 
quer sa décision avant la clâture de la -cession, il pourra, 
avant l'ouverture de la session suivante, sanctionner le 
projet tel qu'il est conçu, mot pour mot, et le faire promul- 
guer. S'il ne le fait pas, le projet sera considéré comme 
écarté, et le Roi Informera le Rilcsdag à sa première réunion 
des motifs qui l'ont empêché de l'approuver. Si le Roi juge 
à propos de soumettre au Rilisdag quelque proposition de 
loi, il demandera l'avis du Cunsoild'Ëtat et celui de la Haute- 
Cour sur cette proposition et ia communiquera, avec 
ses avis, au Riksdag qui en délibérera comme il est ludique 
dans la loi organique. 

2" Il appartiendra aussi au Riksdag, de concert avec le 
Roi, de modiOer ou d'abroger les lois ecclésiastiques, mais 
le conaeulement do Synode général sera également requis 
à cet effet. Sur les projets de loi de celle nature, les avis 
dii Conseil d'Ëtat etde la Hauto-Cour seront compris comme 
il est dit au 1" alinéa el communiqués au RlkGdag avec 
la proposition du Roi, lorsqu'il en prendra i'initiative. Si 
les projets en question n'ont pas été promulgués comme 
lois avant l'ouverture de ia première session qui suit celle 
où lis auront été votés et adoptés, ils seront écartés, et le 
Roi loformera le Riksdag des motifs qui l'auront empêché 
de les approuver. 

§ 88. — Pour l'interprétation des lois civiles, criminelles 
et eccléalasliquee, il sera procédé comme pour la confection 
de ces lois. Les interprétations que le Roi donnera, par 
l'organe de la Ilaute-Cour, dans l'intervalle des sessions 
du Riksdag, eu réponse aux questions qui auront été sou- 
ses sur le véritable sens de la loi, pourront être infirmées 
r le Riksdag à sa première session, ou, si l'I nier pré ta lion 
a trait k une matière relevant des lois eccléaîasUques, par 
le premier Synode général qui se réunira après que la déci- 
n interprétative aura été rendue. Ces interprétations, 
ainsi infirmées, perdront toute valeur el ne pourront plus 
êlre observées ni invoquées par lea Tribunaux. 

§89.-11 pourra être fait, dans le sein des Chambres du 
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Rlksdag, des molions lendanl à la modJQcation, à l'inLerpré- 
tatlon età l'abrogation des lois et ordonnances qui ont trait 
à l'économie gënërale du rova-ume, à rétablissement de nou- 
velles lois de 08 genre, et aux principes d'organisation de 
toutes les administriitiong publiques. Toutefois, le Itikadag 
n'aura pas le droit, en pareille matière, de décider autre chose 
ou plus que des propositions ou des voeux destinés à être 
présentés au Boi. auxquels le Roi, le Conseil d'Etat euiendii, 
aura tel égard qu'il jugera utile au bien du royaume. Si le 
Roi consent à charger le Biksdag de résoudre de concert 
avec lui quelque question relative au gouvernement général 
du royaume, il sera procédé de la manière prescrite à 
l'article 87, alinéa 1, pour les motions relatives aux lois 
générales, 

§ 90, — Il ne pourra être soumis aux délibérations du 
Biksdag, des Chambres, ni des Comités, autrement que 
dans les cas et dans les formes littéralement prescrites par 
les lois constitutionnelles, aucune queslion relative à la 
nomination et à la destitution des fonctionna ires, aux 
déciaions, mutations et arrêtés des pouvoirs eiéculir ou 
judiciaire, aux droits des particuliers, des corporatio 
à l'exécution de quelque loi, statut ou règlement. 

§ 91. — Dans le cas prévu h l'article 39, où le Roi. 
avoir entrepris un voyage, resterait plus de douze mol 
hors du rojaume, le Bégent, ou le Conseil d'Ëtat, quand if 
gouvernera, réunira le Rlksdag par convocation ofEicielIe et 
fera publier cette convocation dans les quinze jours qui 
suivront l'expiration du terme susdit, dans le journal oril- 
oiel. Lorsque le Boi en aura été informé, si néanmoins il ne 
revient pas dans le royaume, le Biksdag prendra, sur le 
gouvernement de l'Ëtat, les dispositions qu'il jugera les 
plus utiles, 

§92. — il en sera de mSme si une maladie du Roi 
prolonge au point de l'empêcher pendant plus de doi 
mois do s'occuper des affaires du gouvernement, 

S 93. — Lorsque le Roi vient à mourir et que l'héritier du 
trône est encore mineur, le Conseil d'État doit convoquer 
le Biksdag et faire publier cette convocation dans les quinze 
jours après la mort du Roi, dans lejoumalofBcieL U appar- 
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tiendra au RlkBdag, sans avoir égard k aucun testameui do 
Bol défunt concernaut le gouvernement, de désigner un, 
trois ou cinq tuteurs qui exerceront le gouvernement au 
nom du Roi jusqu'à sa majorité, conTormémeDi à la présente 
Constitution. 

§ 9'i. — Si la malheur voulait que la dynastie k laquelle 
est réservé le droit Je succession au trône Tint à s'éteindre 
en ligne masculine, le Conseil d'Ëtat convoquerait le 
Riksdag dans le ilelai déterminé à l'article précédent aprÈK 
la raort d(i dernier Roi, afln d'élire une nouvelle dynastie, 
en conservant la présente Consiîtutiou. 

§ S5. — Si, contre toute attente, le Régent on le Conseil 
d'Etat omettait de convoquer Immâdialement le Kiksdag 
dans les cas déterminés aux quatre articles précédents, il 
serait du devoir absolu des Cours royales d'en donner avis 
par voie de publications offlcielIeH, alla de permettre tiu 
Riksdag de se réunir pour aviser â la dërense de ses droits 
et de ceux de l'Éiat, Le Riksdag s'assemblera en pareil cas 
le vingliëme jour après celui où le Régent ou le Conseil 
d'État aurait dû, au plus tard, faire publier la dite convo- 

§ 96. — A chaque session ordinaire, le Riksdag désignera 
un jurisconsulte de science éprouvée et d'iniégrilé ])artlcu- 
iière, en qualité de procureur du Riksdag, chargé, d'après 
les instructions que le Riksdag lui donnera, de surveiller 
l'exécution des lois par les juges et [onctlonnaires, et de 
poursuivre par les voies légales, devant les Tribunaux com- 
pétents, ceux qui dans l'exercice de leurs fonctions, par 
Taveur, partialité ou tout autre motif, auront commis 
quelque illégalité ou négligé de remplir convenablement les 
devoirs de leurs Tonctions. Il restera toutefois soumis à tous 
égards k la m^me responsabilité, et tenu aux mCines devoirs 
q>ic le Code de procédure prescrit pour les accusateurs 
publics. 

g 97. — Ce procureur de justice du RUsdag, qui pendant 
toute la durée de ses [onctions, tiendra le m?me rang à tous 
^iLtAs que le chancelier de justice du Roi. sera élu de la 
manière déterminée par la loi organique du Riksdag i Usera 
également choisi une personne réunissant toutes les qualités 
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exigées pour la fonclion elLe-inême, pour lui succéiler au 
cas où il viendrait à dôeéder avaal que le Ril<adag eûl pro- 
cédé, à la pramiiire seasloQ ordinaire, à uoe nouvelle élec- 
tion, comme aussi pour le suppléer quand il sera empêché 
d'exercer ses fonctions par maEadie grave ou par quelque 
autre obstacle légitime. 

g 98. — Dana le cas où le procureur de justice du Riksdag, 
au cours de la session, viendrait à se démettre de tes 
fonctions ou b. mourir, le Riljsdag devrait nommer aussitôt 
à sa place la persoDoe qui a été désignée pour lui succéder. 
Si le successeur désigné du procureur du BikBdag. au cours 
de la sesBioD, vient à résigner son mandat, ou à prendre 
les fonctions de procureur, ou à mourir, il sera élu à sa 
place, de la manière ci-dessus déterminée, une personne 
remplissant les coaditious voulues. Si l'un ou l'autre de 
oes cas se présente dans l'iûtervalle des aesstous, les droits du 
Rlksdag à cet égard seront exercés par les corn mis sa ires à 
la Banque et à la Caisse de la dette publique élus par le 
Biksdag. 

g99.— Le procureur du Riksdag pourra, lorsqu'il jejugera 
utile, assister aux dâiibërations et résolutions de la llanle- 
Cour, de la Révision inférieure de justice, des Cours 
d'appel, des Collèges administratifs ou des Administrations 
établies à leur place, et de tous les Tribunaux inférieurs, 
sans avoir toutefois le droit iTy exprimer sou avis ; il pourra 
également prendre connaiesance des procès -verbaux et 
actes de tous les Tribunaux, Collèges et autres Administra- 
tions pul)lic{iies. Les fonctiouuaires de i'Ëtal. en général, 
seront tenus de prêter main-forte au procureur du Riksdag 
et tous les procureurs Oscaux de l'assister, lorsqu'il le 
requerra, par l'exercice de poursuites. 

g iOO. — Le procureur du Riksdag sera tenu, h chaque 
session ordinaire, de rendre compte au Klksdag de la 
manière dont il a rempli les fonctions qui lui étaient con- 
ûées et d'exposer, dans son rapport, l'étal de l'administra- 
tion de la justice dans le rojaume, en signalant les défauts 
de la législation et en proposant des projets pour l'aïué- 
liorer. 

§ 10t. — Si, contre toute attente, ia Haute-Cour tout 




entière, ou l'uu ou quelques-uns de ses membres, par iutérèt 
personnel, Iniquité ou Dégligence, venaient & rendre un arrêt 
h ce point Injuste, que contre le texte précis de la loi el 
l'ëvldence de taits légalement établis, quelque personoe en 
subît ou encourût la perte de la vie, de la liberté person- 
uelle, de Tbonueur et des biens, le procureur du Rlksdag 
sera tenu, et le chancelier de justice aura le droit, de mettre 
le coupable en accusation devant la Cour ol-dessous indi- 
quée, et de poursuivre sa condamnation conformément aua 
lois du royaume. 

§102.— Celte Cour, qui portera ie nom de Courdu royaume, 
sera composée en pareil cas du président de la Cour d'appel 
de Stockholm comme président, des présidents de tous les 
Collèges administratifs du royaume, des quatre plus anciens 
conseillers d'Ëlat, du commandant en chef des troupes en 
garnison dans la capitale, du commandant présent te plus 
élevé en grade de l'escadre de la flotte en station dans la 
capitale, des deux plus anciens conseillers de la Cour d'appel 
de Stockholm, el du plus ancien conseiller de chacun des 
Collèges admlnlstratlls. Lorsque le cbaucellcr de justice 
ou le procureur du Rlksdag croira avoir sujet de poursuivre 
la Haule-Cour en entier ou des membres de la dite Cour 
devant la Cour du royaume, Il requerra du président de la 
Cour d'appel de Stockholm, eu sa qualité de président de 
la Cour du royaume, de faire citer dans les formes légales 
celui ou ceux qui devront être mis en accusation. Le prési- 
dent de la Cour d'appel prendra ensuite ses mesures pour 
la convocation de la Cour du royaume, alUi de délivrer la 
citation et d'engager la procédure dans les formes légales. 
Si, contre toute attente, il omeliait de le taire, ou que quel- 
qu'un des autres fonctionnaires ci-dessus mentionnés se 
dispensât de siéger à la Cour du royaume, ils encourront 
les peines établies par la loi pour celte négligence volon- 
taire des devoirs de leurs fonctions. Si l'un ou plusieurs 
des membres de la Cour du royaume sont légitimement 
empêchés, ou si quelqu'un d'entre eux est légalement repro- 
chable, la Cour sera néanmoins en étal déjuger si douze 
membres sont présents. Si le président de la Cour d^appel 
est légitimement excusé ou reproché, il sera remplacé par 
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le préBident le plus ancien en foncLions. Après la clùLure 
de l'instruction, lorsque la Cour aura rendu son arrêt 
cou for ni émeut à la loi, elle le prononoera en audience 
publique. Nul n'aura le pouvoir d'infirmer cet arrêt, sous 
toutefois du droit du Roi de taire grâce.maia sans 
que cette grâce puisse s'élendrejusqu'àla réintégration du 
condamné daos le service de l'Ëtat. 

S 103. — Le Riksdag nommera tous les trois ans, en 
session ordinaire, de la manière déterminée par la loi 
organique, une commission chargée de décider si tous Ub 
bres de la Haute-Cour ont mérité d'être maintenus 
dans leurs importantes fonctions, ou si quelques-uns d'entre 
eux, sans êire convaincus des crimes et fautee dont il est 
traité à l'article précédent, donnent néanmoins sujet d'être 
prives de l'exercice du droit de rendre la justice. Si celte 
commission, après avoir voté dans les formes prescrites 
par la loi organique du Riksdag. décide que l'un ou quel- 
ques-uns des membres de la Haute-Cour doivent êlre 
réputés avoir perdu la conQance du Rik!=dag, ce membre ou 
ces membres seront destitués par le Kei sur le rapport qui 
lui en sera fait par le Riksdag. Toutefois, le Roi accorder» 
à cbacuu d'eux une pension annuelle de la moitié de leur 
traitement. 

§ 104. — Le Rilisdap ne pourra se livrer à aucun examen 
particulier des décisions de la Haule-Cour, ni la commis- 
sion à aucune délibération générale à, ce sujet. 

g ins. — Le Comité de constilutiuu du Riksdag. en 
session ordinaire, aura le droit de se faire représenter les 
procès- verbaux tenus au Conseil d'Etat, à l'exception dt 
ceux qui sont relatifs aux affaires ministérielles et de com- 
mandemeot militaire, et dont la communication ne pourra 
être requise que pour les parties qui louchent à dea fai 
connus du public et indiqués par le Comité. 

§ 106, — Si le Comité constate, à la lecture de 
verbaux, qu'un membre du CoUBeil d'État, un rapporte 
commis pour la circonstance, ou le fonclionraire qui 
conseillé le Boî dans une affaire de commandement mili- 
Inire, a manifestement agi contre la Constitution ou la loi 
générale, qu'il en a conseillé la violation, qu'il a omis dfi 






taire des représentations coolre celle violalion, ou qu'il !'a 
provoquée ou rarorisée en dissimulant à dessein quelque 
éclaircissement, ou que le rapporteur a omis de refuser son 
contre-seing à la décision royale daus les cas prévus par 
l'article 38 de la présente Consliluliou, le Comité de cens- 
tilulioD le fera mettre en accusation par le procureur du 
RiliBdsg devant la Cour du royaume, où siégeront en ce cas les 
quatre plus anciens conseillers de justice au lieu des con- 
seillers d'Ëtat ; il sera procédé d'ailleurs comme il est 
prescrit aux articles 101 el 102 pour les pour^>iiles contre la 
Haute-Cour. Lorsque les membres dit Conseil d'Ëlat ou 
les conseillers du Roi ëd matière de commaudemeot mili- 
taire se seront rendus coupables des faits ci-Jeasus men- 
tionnés, la Cour du royaume lesjugera d'après la loi générale 
et les dispositions spéciales qui seront ètabiies par le Boi 
et le Bikadag pour déterminer leur responsabilité. 

g 107- — Si le Comité de consiitution constate que les 
membres du Conseil d'Ëlat, ou que l'un ou quelques-uns 
d'entre eus, eu donnant leur avis sur les mesures à prendre 
pour le bien de l'Ëtat, n'ont point eu en vue lés yérilabics 
intérêts du royaume, ou que quelque rapporteur a manqué 
d'impartialité, de zèle, d'habileté ou d'activité dans l'accom- 
plissement des devoirs de cet acte de conflance, le Comité 
en fera part au Riksdag qui pourra, s'il le juge nécessaire 
BU bien du royaume, ciprimer au Koi, par écrit, le vœu que 
oelui ou ceux qui auront donné matière à grief soient des- 
titués et sortent du Conseil d'État. — Il pourra êlre fait des 
motions à ce sujet dans les Cbambres du Riksdag, qui 
pourront aussi en êlre saisies par d'autres Comités que le 
Comité de canstilution, mais le Riksdag ne pourra en déci- 
der qu'après avoir entendu ce dernier Comité. Dans les 
délibérations du Riksdag sur celle matière, les décisions 
du Boi sur des affaires relatives auï droits et intérSts des 
particuliers ou des corporations ne pourront pas même être 
mentionnées, et encore moins soumises h la discussion du 
Riksdag- — Tout ce que le Riksdag, après eiamen, aura 
approuvé ou laissé sans observation, sera réputé avoir 
obtenu décharge en ce qui touche les points examinés; 
aucun nouvel examen de nature à entraîner une responsa- 
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bilité UI3 pourra ëlre TaU dans une nouvelle session sur la 
mémo admire ; toutefois, malgré le coutrôle général de 
IVmploi des revenus publics, opéré par le Comité ou les 
rËTiseurs du Hlksdag, les fouctlounaires seront tenus, 
cliacun eu ce qui le eoucerne, de procéder à la révisioQ 
particulière qu'il leur appartient de laire à) raison de leurs 
fonctions. 

g 103.— Le Rilcsdag nommera tous los trois ans, en session 
ordinaire, de la manière prescrite per la loi organique, six 
commisBaires, de science et d'expérience reconnues, pour 
vc-tller sur la liberté de la presse, conjointement avec le 
piocureiir du Riksdag et sous sa présidence. Ces commla- 
seires, dont deuï, oulre le procureur du Riksdag, eeront 
dus jurisconsultes, auront pour allrîbulion de donner leur 
avis sur les demandes qui leur seront faites par les auteurs 
nu imprimeurs, lorsqu'un écrit leur sera soumis avant 
rimpresslûo avec réquisition d'avoir à décider s'il peut 
cire poursuivi d'après la loi sur la liberté de la presse; cet 
avis devra être rendu par écrit par le procureur du 
Bikadag et trois au moins des commissaires, dont un ju- 
risconsulte. S'ils déclarent que l'impression i>eul avoir lieu, 
l'auteur et l'imprimeur seront dégagés de louto reapoosa- 
Mlilé, et celle-ci retombera sur les commissaires. 

g im. — La session ordinaire du Biksdag ne pourra être 
close avant quatre mois, à compter de son ouverlurej si ee 
n'est sur la demande du Rilcsdag lui-même, à moins que le 
lloi n'ordonne, de la manière prescrite à la loi organique, 
de nouvelles Ëlectious aux deux Cbambres ou à l'une d'entre 
elles, auquel cas le Riksdag sa réunira au jour Usé par le 
lloi pendant les trois mois de la dissolution, el la session, 
i[ut reprendra le caractère de session ordinaire, ne pourra 
plus être close avant que quatre mois se soient écoulés 
depuis la nouvelle réunion. — Les sessions extraordinaires 
du Biksdag pourront Pire closes par le Bol quand il le 
jugera convenable; elles doivent toujours être terminées 
avant l'époque fixée pour l'ouverturedessessions ordinaires. 
— Si, contre toute attente, le Biksdag, au moment de sa 
clôture, n'avait pas réglé le budget, ou qu'il n'eût pas volé 
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de nouveaux subsides < au montant fixe, le budget et les 
subsides précédents seront maintenus jusqu^à la prochaine 
session. Sile montant des subsides est déterminé, mais 
que les Chambres soient en désaccord sur la répartition, 
les divers articles de la dernière loi sur les subsides seront 
augmentés ou diminués dans la proportion existant entre 
le montant de la contribution établie et celui de la contri- 
bution qui aura été répartie par le Riksdag à la session 
précédente; le Riksdag chargera ses commissaires à 
la Banque et à la Caisse de la dette publique d^élaborer 
et de rédiger sur ces bases uue nouvelle loi sur les sub< 
sides. 

§ 110. — Aucun membre du Riksdag ne pourra être 
poursuivi ni privé de sa liberté à raison de ce qu'il aura 
fait ou dit en cette qualité, si la Chambre à laquelle il 
appartient ne l'a autorisé par une résolution expresse, à la 
majorité des cinq septièmes au moins des votants. Aucun 
membre du Riksdag ne pourra non plus être oxpulsé du 
lieu où se tient le Riksdag. Si quelque particulier ou quel- 
que corps militaire ou civil, ou quelque réunion, sous 
quelque nom que ce soit, de son propre mouvement ou 
sur Tordre d'autrui, tente d'exercer des violences contre le 
Riksdag, ses Chambres ou comités, ou l'un de ses mem- 
bres, ou de troubler la liberté des délibérations et déci- 
sions, ce fait sera réputé trahison, et il appartiendra au 
Riksdag de faire poursuivre les coupables dans les 
formes légales. — Si un membre du Riksdag est inquiété 
en paroles ou en actes, pendant Ja durée des sessions 
ou dans le cours du voyage pour se rendre au Riksdag 
ou en revenir, lorsque cette circonstance sera connue, 
on appliquera les dispositions du Code relatives aux vio- 
lences et outrages contre les fonctionnaires du Roi dans 
l'exercice ou à l'occasion de leurs fonctions. Il en sera de 
même dans le cas où les commissaires, les réviseurs ou le 
pro:ureur du Riksdag, les secrétaires ou employés de l'une 
des Chambres ou de l'un des comités subiront des violen- 



1. Pour les subsides, voyez § 60. — Noteide l'auteur. 
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ces ou des outrages riaue Texercice ou à. l'occasion de leurs 

fODCtiOLS. 

S m. —Si UD membre du Riksdag est inculpé d'un délit 
grave, il ne pourra ôire arrêté avant que le jogf, après 
instruction, n'en ait reconnu la néceasitê, à moins qu'il 
n'ait été pris en flagrant délit ; Louletois, s'il ne comparaîl 
pas sur le mandai du juge, il sera procédé conformémenl 
aux disposiiious de la loi générale sur ce sujet. Aucun 
membre du Rlkâdag ne pourra être privé de sa liberté, si 
ce D'est dans les cas prévus à cet article et à l'article précé- 
dent. — Les commisKaires de la Banque et de la Dette du 
Rojaump, cl les réviseurs du Riksdag ne pourront, dans 
l'exercice ou à l'occasion de leurs fouettons, recevoir d'or- 
dres que du Riksdag seul, et en coiiformlté avec les 
instructions données par lui; ils ne pourront non plus 
Sire soumis à aucune responsabilité ni reddition do 
comptes, si ce n'est sur une décision du Riksdag. 

§ 112. — Aucun fonclionnaire ou employé ne dcïra user 
de son aulorllé pour exercer une inltueuce illicite 
ilectious au Hlksdag, â peine de desUtullon. 

g 113. — Les laïaieurs chargés d'appliquer au 
Blksdsg les presciiptlons relatives aux impôts ani 
être soumis à aucune responsabilité à ra: 
taxes et évaluations par eux faites, 

L,es privilèges, prérogatives, droits et libertés 
1res du royaume resteront en vigueur t 
moins qu'ils ne se rattachent indissolublement au droit de 
représentation qui appartenait autrefois aux Ordres, 
qu'ils n'aient disparu avec ce droit. Us ne pourront 61 
luodiflés ou abrogés que par décision conforme du Roi 
du RiksdDg, et, s'il s'agit des privilèges, prérogatives, d 
et libertés de la noblesse ou du cierge, du consentement 
la noblesse dans ie premier cas, et dans le second, 
synode général. 
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Absolutisme en Suède, 3'i sqq. 
— Forme d'État moderne, 123 ; 
évolue vers la monarchie cons- 
titutionnelle, 132. — Absolu- 
tisme en Angleterre après la 
conquête normande, 149. 

Act of seulement, l^i2. 

Acte additionnel de 1660, 32. 

Affaires étrangères, Suède, 62, 
81 ; pouvoir du Roi en ces 
matières, 273. — États-Unis, 
221, 223, 228. 

Agrarien (parti) en Suède, 238, 
262, 265. 

Angleterre. Constitution : his- 
torique, 5; non codifiée, 6, 9, 
139 ; sources, 139 ; conserva- 
tisme apparent, 1 H) sqq. Voir 
cbap. VI, i-iv. 

Antifédéralistes. États - Unis, 
214. 

Appropriation act, 167. 

Aristocratie, d'après Aristote, 
115, — anglaise, 147. 



Balkans (États des), 187. 

Banque du Royaume {Riks- 
hanken), 74, 77, 5^54. 

Belgique : Monarchie consti- 
tutionnelle se rapprochant du 
type parlementaire, 127, 135, 
184 sqq. ; système de comités, 
183. 

BevUlning,lô (Voir Subsides}. 



Bills. Voir Money bills, Pri- 
vate bills. 

« Bonnets », 41 sqq. 

Bosses. États-Unis, 217. 

Budget. Suède, part du Roi 
dans l'établissement du budget, 
66 ; part du Riksdag, 75. 

— Angleterre, 167. 



Cabinet. Angleterre, 160 sqq. ; 
repose seulement sur une pra- 
tique politique, 140 ; est le 
vrai souverain, 173, 176*, 181. 
— Moins indépendant sur le 
continent, 183 ; États-Unis, 
210, 221, 227. Voir les divers 
pays; cf. aussi Ministère, Con- 
seil d'État. 

Gésarisme, 124 n. 

Chambre. Svstèroe à Chambre 
unique dans le parlementa- 
risme unitaire, 180 ; en Grèce, 
187; en Norvège, 188. Sys- 
tème à deux Chambres en 
Suède, 89 sqq., 262 ; avec 
vote en commun, 91, 279; en 
Angleterre ^voir Parlementa- 
risme) ; en France, 19 i ; aux 
États-Unis, 20i, 206, 209. Voir 
aux autres pays. — Égalité 
complète des deux Chambres 
dans le parlementarisme dua- 
liste, 209. — Suède. Pre- 
mière Chambre, conaposition, 
90 ; situation et rôle, 93 ; 



raiD parée avec Iil secoode 
nhunilire, 36^, 367 ; atceode 
Cliainhre, W1. 265, m. 

a Chapeaux » iles), 41. 

Cbarle riangaise d*; 1814, 126. 
— Voir Grande ChaHe. 
I Chartes conulitulioanelleB, S ; 
les a ne if nues KoHvngabalkar, 
15 : les leHea actuels, 53. 

Cbiltern Hundreda (fonclion 
(irtiïfi) Aiislelerre, iil, 

Closure, Ibl. 

Coalition (niujorllé de], Fréquenta 
si^r le conlin*ul, 182: en 
11» lie, ISÛ. 

Code GénérBl(.'l/finâ'nNd Lands- 
l,ign,\ 6. 19, 32. 23, 108. 

Comités. Suède : EOiit un véri- 
table système de aoavetae- 
inenl, S52; urgnniâës peadanl 
l'ère de la lil>erté, 41; empê- 
chèreQt alors la rormalion d'un 
1, ÏK; 



). 73; B 



ComproniiB entre les pouvoirs 
aux ÉlutB-Uuis, £32; dans la 
pdi tique suédoise, entre les 
inlérâtsgénërauxetleainlërflJ 
de classes, 866 ; entre les 
Chambrea suisses, 2âS. 
Congrèa, lîtata-Unis, 332. 
I Conseil {Rihrâdcl) bu moyen 



a 1581 h 1660, 



, SI, 



Consli 

tuelleaient, 91, iil a. ; très 
développés, 211; dirigeât peu 
les Iraraux du Bikadag, S61, 
«au! le CoaiitÉ du budget. 2ô2. 
— Angleterre i peu développés], 
les, m, 180, - Suc le coa- 
ti ne Qt, 1B3; Norvège, 188; 
DBaem«ik,lSB; France, IM.— 
Êtala-Unia [Irès développés) ; 
. .311, 224 ; sont no mojen de 



lâO; clioiait en fuit le Cabinet, 



29 sq4. ; sa chule, 36, ICK ; i 
de In iitierté, 41 ; fh raiblesie 
empéehe la naissance d'un par- 
lementarisme anglais, 235: ne 
doit pas appartenir au Rikadag, 
72. 

'< Conseil d'État « Slolsrâdet) 
en Suède, 59 ; rOle. composition 
et fonctions après 1809, SOpqq; 
après 1840,91;asou[rerldaii! 
In réparlltian des pouvoira 
(IS09|,10ô; dépend du Rtbsda;, 
106-107, SCS eqq, ; ne lombe 
pas sur un vote de blâme, 
Î68 ; n'est pas homogène, £70; 
n'a pas un caractère politique, 
2Ï1; a reçu du Roi l'eiefclce 
du iiouvoir, 873 sqq.; Situation 
subordonnée vis-k-vîs du 
RlksJag, nS. 

— daDs la inonB,rehie cooslitu- 
tionnelle, 185; en Belgique, 
185; en Danemark, 188. Voir 
Cabinet, Ministère. 

Conservateurs en Suède, S37. 

Constitution, Dénnition, 114; 
est lu l>ase de la daisiltcation 
des foimes d'Êlat, ibid. ; Con- 
sli tu lion s récentes elancienDH, 
3; Conslitutions doctrinaires 
et bïatoriques, 4 sqq. ; Con- 
blltutions codifiées eL non cn- 
iliDées, 6 9qq.; Conetitulious 
actrojéeaetConjtitulioasdon* 
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nées par une Assemblée po- 
pulaire. — Voir État, Forme 
de gouvernement. 

Constitutionnelle (monarchie) 
dans l'ancienne Suède, 17, 23. 
— Forme d'État moderne, 125 
sqq., 132. 

Contrôle de la représentation 
sur le gouvernement : Suède, 
76; Angleterre, 168; Etats- 
Unis, 223; Suisse, 298. 



Danemark : Monarchie consti- 
tutionnelle sur la voie du ré- 
gime parlementaire, 127, 189. 

Démocrates, États-Unis, 214. 

Démocratie d'après Aristote, 
115 sqq.; différence entre la 
dérao«:ratie antique et la dé- 
mocratie moderne, 129; peut 
exister sans la tyrannie de la 
majorité, 230; certains traits 
de la démocratie antique se 
retro«vent en Suisse, 288, 302. 

Dissolution du Riksdag, 67. 

Douanes. Législation doua - 
nière : Suède, 66, 75 , 104, 
254; dans les autres pays, 
255. 



Éligibilité au Riksdag, 90. 

État. Diverses formes dÉut. 
113 sqq. — Organes d'État, 
114, 117, 148; deux organes 
immédiats dans la mouarchie 
constitutionnelle , 125 ; leur 
situiition nspeclive dans l'État 
parlementaire, 130 ; organes 
immédiats en nombre différent 
dans les différentes formes d'É- 



tal, 207-208. — Volonté d'É- 
tat, 114, 115, 148, formelle et 
réelle, 118-119, déterminée 
par la représentntion dans les 
démocraties, 129; sa détermi- 
nation est l'élément central d î 
toute Constitution, 207. — Voir 
Pouvoir. 

États-Unis. Constitution, 19'J 
sqq.; comparée à celle de la 
Suède, 200 sqq , 220 ; appa- 
rentée à la monarchie consti- 
tutionnelle, 204; colifiée, 212; 
stable, 212-213; résumé carac- 
téristique, 229; ne s'accorde pas 
avec la tyrannie d'une majo- 
rité, 2.30; défauts, 232. — 
Voir Pouvoir. 

Étrangères (affaires). — Voir 
Affaires. 



Fédéralistes. Étals-Unis, 214; 
Suisse, 292. 

Finances de l'Etat. Suède, 65, 
2i8 sc^g.; Contrôle des finan- 
ces, 76 ; Priorité de la se- 
conde Chambre en matière do 
finances : France, 194, Elats- 
Uni^ 206. — Voir Budget, 
Impôts. 

Fonctionnaires. — Nomination 
des fonctionnaires en Suèd<> 
pendant l'ère de la liberté, 
41; actuellement, 60; pouvoir 
du Roi en cette matière, 274; 
Angleterre, 173; États-Unis, 
218 sqq. 223. — Les fonction- 
naires dans le Riksdag sué- 
dois, 73. 

« Forme de gouvernement » dt', 
1809, 48 sqq. ; est demeurée à 
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peu près intacte môme aprff; 
1866, 233. 
France. Mélange d'espèces dif- 
férentes de parlementarisme, 
i3i, 136 ; république et parle- 
mentarisme anglais, i\M) sqq 



Garanties politiques eu Suède, ! 

82 sqq . j 

Gentry, Angleterre, 147. j 

Gouvernement : Sa faiblesse j 

en Suède, 37, 105, 248 sqq. ; i 

son rôle dans la direction des i 

travaux parlementaires, 260. ! 

— France : grande puissance ! 

du gouvernement en dehors ! 

du Parlement, 196. I 

Grâce (droit de) du roi de Suède, ! 

67. I 

Grande Charte, Angleterre, 139. j 
Grèce, 187. 

H 

! 

Haute-Gour en Suède, 67. 1 

I 

Impeacbment, 170. 

Impératif (mandat) n'existe pas 
en Suède, 72, 91, 130 n. ; 
États-Unis : dans les élections 
présidentielles, 217; dangereux ! 
pour le régime parlementaire, ; 
307. 

Impôts. Suède : moyen Age, 16. 
26 ; époque moderne, 31, 32 . i 
droits du Riksdag en matière i 
d'impôts, 26, 66, 75, 254. — | 
Angleterre : 166 ; initiative I 
exclusive du Cabinet en matière ' 
d'impôts, 174. ! 



Initiative -en matière dMmposi- 
tion, de législation, etc. An- 
gleterre : entre les mains du 
Cabinet, 174, 260 ; il n'en est 
pas de même sur le conlioent, 
183 ; Norvège : 188 ; France : 
196 ; États-Unis: 221, 260 ; 
Suisse : initiative du gouver» 
nement, 296. — Suède : la 
Constitution de 1809 attribuait 
l'initiative au gouvernemeot, 
248, mais elle passe mainte- 
nant au Riksdag, 250 sqq., 
253. — Suisse : initiative du 
peuple, 299. 

Interpellation, en France, 195 ; 
n'existe pas aux É'ats-Unis, 
228 ; peu employée eu Suède, 
269. 

K 

KoDungabalkar, 15. 



Lagman, 16, 25. 

LandsUng\ 90. 

Landtmannapartiet. — Voir 
Agrarien. 

Législatif (pouvoir). Suède : 
dans la plus ancienne Consti- 
tution, 16; pouvoir législatif 
du Hoi au moyen âge, 20 ; 
pouvoir législatif d'après le 
Code Général, 26 ; dans les 
temps modernes, 31, 38; d'a- 
près la Constitution actuelle, 
63 sqq. ; pas de pouvoir légis- 
latif provisoire, 64 ; législation 
de la Banque du Royaume, 77. 
— En matière « économique », 
63, 77, 97, 135. — Angleterre, 
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167 ; ÎDitiative laissée au Cabi- 
net, 175. 

Législitture. Suède ; acte addi- 
tionnel de 1660, 37 ; la Cons- 
titution de 1772 ne prévoit pas 
la durée régulière des législa- 
tures, 46 ; actuellement, 78. 

Libéraux en Suède, 237. 

Lords (Chambre des), 150 ; d\i 
pas d'action sur le Cabinet, 
163; sans puissance indépen- 
dante, 180. 

M 

Majorité (tyrannie de la), 102 
sqq. ; cette tyrannie doit être 
exclue d'une bonne Con>titu- 
tion, 193 ; elle existe peu eu 
Suisse, 29/f ; elle est un danger 
pour le régime parlementaire, 
305 ; surtout pour le système 
unitaire, 308-309. 

Mandat. — Voir Impératif. 

Ministère. Pas de ministère 
proprement dit en Suède, 59 ; 
naissance du ministère en An- 
gleterre, 145. Voir : Cabinet, 
Conseil d'État. 

Ministériel (gouvernement) 
n'existe pas en Suède, 82, 95, 
105, 270. — Gouvernement 
ministériel en Angleterre , 
173 sqq. ; en Grèce, 187 ; en 
Norvège, 188 ; comparaison 
entre la Suède et les Ëtats- 
Unis à ce point de vue, 210; 
pas de gouvernement ministé- 
riel en Suisse, 296. 

Ministres. Dans les monarchies 
ils sont les hommes de con- 
fiance du Roi, loi ; aux États- 
Unis, les hommes de confiance 



du Président, 221. 227; Suède, 
voir : Conseil d'État. 

Minorité. Son rôle dans la 
constitution anglaise, 156. 

Monarchie suivant Aristote, 
115 sqq. ; monarchie et répu- 
blique, 120; monarchie d'après 
les juristes allemande, 126. 
(Voir : Absolutisme, Constitu- 
tionnelle); monarchie élective, 
22-23. 

Money bills, 117. 

Motion (droit de) : Angleterre, 
175 ; Suède, très employé, 
251 sqq., 258 sqq. ; peut rem- 
placer le droit d'interpellation, 
269 ; appliqué aux projets de 
crédits, amoindrit la situation 
du gouvernement, 270. 

Mutiny act, 154, 167. 



N 



Nationalité, créée par la com- 
munauté des guerres, 290. 

Noblesse suédoise jusqu'à la 
« réduction », 35. — État 
actuel de la noblesse, 69 n. 

Norvège, 187. 



OpinioDsnàmd, 79. 

Opposition des fonctionnaires 
suédois contre le gouverne- 
ment, "73 ; l'oppoRition comme 
élément de la Constitution an- 
glaise, 154 sqq. 



Parallélisme dans la Constitu- 
tion suédoise, 97. 



PIPHIIH^ 


Parlement. Cf.CIjambre, Psrle- 


êlémeat de la CooKitation. 1» 




sqq., 179; ne drvUenl pas le 


ParlamtlItariMiie. Suède : pen- 


peuple, lî,7; ne sont p^s dei 


dant IVVb <le lu liberté. 4t. 


partis d'intérêts, 159. 3L« ; 


— ForiuB d'Etal modeioe, 129 


incumpaiibles avec le vote pro- 


ii]q. ; irais aona-tf pe«, 131 ; 


porliouoe), 159. 


Indi^pnndanls l'un de l'autre, 


— Sur le continent, 181 sqq. ; 


133; danger créii par les JDlë- 


France, 198 (Voir d'ailleurs 


rélB patliculitrs, Ï64 sqq. ; le 


les divers pays). 


parlemenLaritone le distiogue 


— Etals-Unis, 211 sqq. ; ils soal 


par la grande puissance de la 






21G ; bien qn-an Fond ils m>ieBt 


303. 


auperfiua daoa le paflemeola- 


— .milBire anglais, 139 aqq., 


risme dualiste, 841. 


!07; comporte un gouverne- 


- Sutde, pendant l'ère de la 


meul de Cabinet, 176 aqq. ; 


liberté, a sqq.; leur caractire. 


en le produit d'une évolution 


931 sqq.; ils n'ont pas eoo- 


uidurelle. 180; éléfflenlg esBen- 




Ilela, 180-181; imjti^ eUoosi- 


type mgiam; cau>^ de ce 


di^râ comme le parlemenla- 


Fait, aiB; les partis après 


rbme par Excellence, 382; 


I8U9 et actuellement, 236 sqq.; 


l'.onipnnt avec le parlementa- 


partis de classes. 838, 261; 


rjama auAdoia (achémut, 883- 


ne sont pas nécessaires au 




point de vue de la Conslitntinii, 


ITOaqq., 107 [Voir Anglalerre. 


ue sont pas des partis de gou- 


Belgique, Italie, GrÈce, Nor- 


vernen»,ol,Mlsqq. ; leur râle 


ïige, Danemark. Fniuea), 
— dualiste, 199 sqq.; traita carac- 


dun.s la direction des travuni 


parlemeulaires, 262, nolani- 


tiri«liquea,B07sqq. 1 paui con- 


ment dans l'élecliOD des comi- 


duire H dea compromis injus- 


tés. 563. 






Ranle du Iliksdag, 275, 387 


'^onl pas des partis de classée; 


(Vi;ir Ëtala-Unia at Suède). 


ne Eonl pas non plus gouvcr- 


— Suisse, 888 aqq,; mélange do 


n:irds, 291 sqq. 


Houverainelé parleraenLiiira et 


Peadletou act, 220. 




Pouvoir (de rgtal]. Sutde : 




r. ti'oiaiÉme ». 24, 38-37 ; 




" ejéciiUF -,, 60 sqq., 96, 2«; 


caractères anliques, SSS, 30!. 


-. législatif .1.63 si|q.,S7, an; 


Partie. Angleterre, 153 sqq. 


(liiancier, 65; «judiciaire -, 


noie des aeh»ls do voles dans 


66. — Parlaga da pouvoir en 


la lormolion des partis, 145, 


Suède : dans la plus ancienne 


IM ; partis de gouvernement, 
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Constitution actuelle, 56, 87, 
97, 09, 101 sqq. ; au détri- 
ment du Conseil d^État, 105 ; 
pourtant l'État est un, 109 ; le 
partage ne se concilie pas avec 
un gouvernement de parti, 
240 ; desUoë en 1809 à établir 
' réquilibre, mais en laissant 
l'initiative gouvernementale, 
247 ; transferts, 2'tS sqq., 272 
sqq. — Partage du pouvoir 
dans la monarchie constitu- 
tionnelle en général, 110, 118, 
125 ; dans le parlementarisme 
dualiste, 208, où le partage 
existe aussi dans la représen- 
tation, 209 ; particulièrement 
aux États-Unis, 229, ce qui 
rend impossible la tyrannie 
d'un parti, 216 ; le système 
n'est cependant pas à l'abri 
de la critique, 232. — Pou- 
voir partagé en un certain sens 
en Angleterre, 104; dans l'an- 
cienne Rome, 104 n. — Tri- 
partition du pouvoir en Suisse, 
208, mais on pounait y voir 
aussi une bipartition, 295. 

Président, 121-122 ; France, 
102 sqq. ; lîtats-Uni?, 203, 
205, 217, 221 ; responsabilité, 
223 ; Suisse, 296. 

Président de Chambre. Voir 
Speaker. 

Presse (liberté de la) sous Vvce 
de la liberté, -ii: garantie cons- 
titutionnelle, 85: comité, 78. 

Previous question, 257. 

PrivatebUls. 171, 177. 

Piivy CounciL 1^9, 161. 

Procès-verbal minisiériel. 
Suède, examen du «protocole » 
du Conseil d'État, 77, aS. 



Promulgation. Suède, 63. 

Proportionnelle ( représenta- 
tion), remède contre l'oppres- 
sion de la majorité, 103 ; 
incompatible avec le parlemen- 
tarisme anglais, 159; Belgique, 
186 ; est à sa place dans le 
régime suédois, 245 ; -Suisse, 
294. 

Prorogation. N'existe pas en 
Suède, 68 n. 

« Protocole ». Voir Procès- 
verbal. * 

Provisional orders, 168, 174. 

Provisoire (législation) ne se 
trouve pas en Suède, 64. 

Prusse. Mélange de caractères 
appartenant à la monarchie 
constitutionnelle et à la mo- 
narchie parlementaire, 136. 



« Réduction » (la) en Suède, 
36. 

Référendum en Suisse, 299; 
Ips États-membres des États- 
Unis, 300; protection contre 
l'oppression parlementaire, 
103. 

Regeringsformen. VoWn For- 
me de gouvernement ». 

« Régionalisme » en Italie, 186- 
187. 

Représentation. L'idée s'en 
trouve déjà dans le (iode 
Général, 26 ; époque moderne, 
71. Idée étrangère à l'anti- 
quité, 116. Cf. mandat impé- 
ratif. — néforme de la repré- 
sentation, 89 sqq. ; elle ne 
change pas l'esprit de la Cons- 
titution, 233; elle a peuplé la 



;^i8 



CONSTITUTION SUEDOISE. 



***o>nJe Ch.imbre de paysao?, 

:îio. — Vvvr Prv^poriiooDelle. 

Républicains aux Kut^-L'ois, 

République et roonanhie. l:^> : 
république unie eo Kn«nce au 
^virlemiMïUrisrae anglais. i^.K 

RespoDsabiUte. Suè>ie : res- 
ponxabiUto ilu Conseil devant 
I'''* Kial<» I^. il ; du Conseil 
\.VÏMkl devant le lîiksda^. S3 ; 
o>>t une instUulitni ualioDale. 
M, vvv -* nesjKM)sabilité du 
président des F.lats-l'nis op- 
posée à rii responsabilité du 
roi, 5vXî ; Klals-L'uis : minis- 
tres irrespi>nsables devant le 
Congri's, *ll ; responsabilité 
du président devant le Con- 
grès, :î;î'^ ; le sentiment de la 
responsabilité affaibli par le 
partage du pouvoir, 232. — 
Hesponsabililé devant la u:»- 
tion. U>S. :KV^. 

Revenus de IKlat en Suède, 75. 
llapport entre les revenus or- 
dinaires et les beviUningary 

Réviseurs {Stalsrevi^orer), 16. 

RikshaDken. Voir Banque du 
l»ovaume. 

Riksdag. Naissance de la repré- 
senlattoi) par états, "25; époque 
modem»*, 28 sqq., 31 sqq. ; 
Riksdiig gouvernant, 41 sqq., 
Z36, 2i6, 250, 308: sessions 
extraordinairt^s, 67; composi- 
tion (18(J9-18(>6) 71 n.; puis- 
sance financière, 75; sessions, 
78, 91 ; composition après l>i66. 
89 sqq. ; de plus en plus puis- 
sant, 248, 252; direction for- 
melle de ses travaux, 25G ; 



direction réelle, 258; nature et 
valeur de ses travaux, 263 sqq. 
— Voir Chambre, Vote. 

Riksgàldskontoret (Comptoir 
de la Dette publique), 7i, 99. 

Roi. Simple organe d^État comme 
la représentation, 109, 116.— 
Pouvoir royal f n Suède : dairs 
rÉtat primitif, 15 siq. ; dans 
le régime aristoeralique mé- 
diéval, 20 sqq.; royauté na- 
tionale -constitutionoeile des 
temps modernes, 27 sqq.; 
absolutisme, 38 sqq. ; «c ère de 
la liberté u, 41 sqq.; Gus- 
tave III, 45; pouvoir royal dans 
la Constitution actuelle, 58 sqq.; 
symptômes d'aflaiblissemeot 
I depuis U09, 106 ; le Roi a 
abandonné le gouvernement au 
Conseil d'État, 271 sqq . ; causes 
de ce fait, 275 sqq. — An- 
gleterre, 1 49 sqq. ; rôle qui 
reste au Roi, 161-165; il a 
perdu son droit de veto, 167, 
180. — Voir les divers pays. 

Rotation^ États-Unis, 219 sqq. 

Russie, 123, 132. 



Samlingspartiet (parti de con- 
cenlrationj, 237. 

Sanction royale en Suède 63; 
ne s'applique pas aux sub- 
sides, 76. Angleterre, 141. 
Voir du reste au mot Veto. 

SêUgovernment (on a exagéré 
son importance politique), 151. 

Sénat en France (plus indé- 
pendant qu'en Italie et en Bel- 
gique), 191; aux États-Unis, 
composition et rôle, 201, 202, 
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205; influence sur le pouvoir 
exécutif, 221, 223; élément 
central du pouvoir, 226. 

Speaker en Suède {lalman\ 
68; a une grande importance 
aux Étals-Unis, 212, 22/i. — 
Conrérence des présidents, 256. 

Spoiling-system , Étals- Unis, 
218. 

Standing Orders, 139. 

Su|)sides (bevillningar) 75, con- 
stituent le principal revenu de 
rÉtat, 248; le Riksdag en dis- 
pose de plus en plus, 254. 

Suède. Constitution : historique, 
5 sqq. 100; codifiée, 6; son 
développement historique, 11 
sqq.; Constitution de 1809, 
48 sqq. ; nationale, 52 ; la 
Constitution de 1809 est pour- 
tant une création moderne, 
100; dualiste, 57-58. 60, 87, 
99, 109 ; mais non médiévale, 
109 sqq ; modifications depuis 
1809, 89 sqq. ; transformations 
inaperçues, 98 ; Constitution 
parlementaire avec des traces 
de monarchie constitutionnelle, 
1,35; Parlementarisme dualiste, 
199 sqq. ; comparé avec celui 
des États-Unis, 200 sqq ,220; 
son fonctionnement politiqu *, 
233 sqq. ; n'est pas organisé 
pour un gouvernement de 
parti, 241 sqq.; mais interprété 
à tort comme un parlemenla- 
risme du type anglais, 134, 
279 sqq. ; causes de cette 
erreur, 281 sqq. ; comparé 
avec le parlementarisme anglais 



(schéma), 283-285; s'éloigne 
de plus en plus du type an- 
glais, 286. 

Suffrage (droit de), 90 sqq. ; 
Conséquences probables du 
suffrage universel, 243. 

Suisse. Voir Parlementarisme. 

Svear et Gotar (lutte entre), 12. 



Tories, 153. 



U 



Union suédo-norvégienne com- 
parée à l'ancienne fédération 
suédoise, 13. — Union amé- 
ricaine (S'oir États-Unis). 



Vestrogothie (loi de), 13. 

Veto du chef d'État : Angle- 
terre, 141,168; Norvège, 188; 
États-Unis, 2t^, 222, 229; 
Suède; contre les motions in- 
dividuelles, 260. 

Vote en commun des deux 
Chambres. Suède, 91, 2i5,262; 
sous la forme actuelle, est 
contraire au parlementarisme 
dualiste, 281. 

Votes de confiance ou de défiance 
n'existent pas aux Élats-Unis, 
210; ni en Suède, 269; ni en 
Suisse, 297. 



NA/ 



V^Thigs, 153. 
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